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Les internes suspendent leur grève 
et annoncent d’autres formes d’action 


Soins gratuits dans les hôpitaux à partir du 24 avril 



nal aux discussions. 11 confirme que 


L'Europe à la recherche 
d'une stratégie sociale 

Des marches européennes contre le chômage 


Jacques Chirac 
et Alain Juppé 
hésitent entre 
un remaniement 
et une dissolution 

LA RÉFLEXION et les dis- 
cussions continuent, à T Elysée, sur 
une relance de l'action gouverne- 
mentale, qui pourrait être infléchie 
afin de tenir compte des prévisions 
, économiques et du calendrier de 
: l'Union monétaire européenne. 
’ Jacques Chirac s'est entretenu lon- 
guement, durant le week-end, avec 
Alain Juppé qu'O a reçu de nou- 
veau, pendant une heure, lundi 
14 avril en début de soirée. L’inflé- 
chissement de la politique du pou- 
voir pourrait donner lieu à un élar- 
gissement du gouvernement, voire 
à des élections législatives antici- 
pées après dissolution de r Assem- 
blée nationale. Cette dernière hy- 
pothèse n'était « pas d'actualité», 
mardi matin, selon Michel Rêricard. 
De son côté, François Bayrou a 
plaidé, sur Europe 1, pour un rema- 
niement du gouvernement 

lire page 7 


EN GRÈVE depuis cinq semaines, 
les internes en médecine ont décidé, 
mardi 15 avril, de « suspendre leur 
mouvement dons sa forme actuelle », 
tout en continuant leur action sous 
d’autres formes. Us ont prévu d’en- 
tamer «dés le 24 avril, date-anniver- 
saire des ordonnances de M. Juppé, 


une grève administrative inimitée, en 
soignant gratuitement tous les pa- 
tients dans tous les hôpitaux de 
France », tout en annonçant pour la 
seule Journée du 24 une grève des 
soins. Lundi son; le ministre des af- 
faires sociales leur a remis un docu- 
ment qui, selon lui, met un point fi- 


les internes seront associés aux 
chantiers du plan Juppé. Mardi ma- 
tin, dix CHU sur vingt-six étaient 
toujours affectés par un mouve- 
ment de grève. 

Lire page 6 


ALORS QUE les chiffres men- 
suels du chômage dans les quinze 
pays de l’Union Européenne (UE) 
indiquaient, lundi 14 avril, son 
maintien à 10,8 % de la population 
active, en moyenne, les sans-em- 
ploi de toute l’Europe ont 
commencé à tenter de se mobiliser 
« contre l’exclusion et fa précarité » 
et pour « une autre Europe ». A 
partir de plusieurs villes d’Europe, 
no tamm ent de France, quelques 
centaines de chômeurs se sont mis 
en marche à l’appel d’associations 
françaises qui ont reçu l'appui des 
grandes centrales syndicales. Les 
« marcheurs » entendent se re- 
trouver à Amsterdam le 14 juin 
pour le sommet européen que réu- 
nira la présidence néerlandaise 
afin de conclure la Conférence in- 
tergouvemementale (CIG, sur la 
réforme des institutions de F UE). 

Parallèlement, la décision bru- 
tale de Renault de fermer son 
usine de VDvorde, en Belgique, a 
réveillé certains des responsables 
des institutions européennes. 
Conscients des critiques d’une par- 
tie de l’opinion, qui reproche à 


VUE d'aller vers la monnaie unique 
sans se préoccuper le moins du 
monde d'un taux de chômage re- 
cord, ils veulent donner un peu de 
corps au concept d’« Europe so- 
ciale ». La présidence néerlan- 
daise, la Commission et les repré- 
sentants des partenaires sociaux 
au niveau européen devaient ainsi 
se retrouver, mardi 15 avril, à 
Bruxelles. Il s'agissait d’imaginer 
une stratégie d’accompagnement 
social en cas de décision de res- 
tructuration d'un groupe et, no- 
tamment, de licenciements massifs 
- bref, de mener un exercice post- 
Vîl vorde. 

Rendus publics lundi, les chiffres 
mensuels de l'Office européen des 
statistiques sur le chômage indi- 
quaient la persistance déprimante 
d'un sous-emploi massif dans l'en- 
semble de runion. Quelque 
18,2 millions d’Européens sont 
toujours sans emploi, soit 10,8 % 
de la population active de l'UE. La 
Fiance est l’un des pays les plus 
touchés avec un taux de 12£ %. 

Lire pages 2, 8 et 14 
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■ Où habitent 
les Français? 

Une étude de l'Insee révèle que trois 
Français sur quatre habitent désormais 
en aire urbaine. Parallèlement l'espace 
rural recule. p. 10 

a Mobilisation 
à Kinshasa 

La capitale zaïroise a été paralysée, lun- 
di U avril, par une « journée ville 
morte * organisée par l'opposition.p. 4 


b Entreprises 
et droits de l’homme 

Pour la première fois, certaines des 
plus grandes sociétés américaines opé- 
rant dans le tiers-monde se sont dotées 
d'un » code de bonne conduits ». p.3 


Le « spread betting », nouveau pari des élections britanniques 


LONDRES 

de notre correspondant 
dans la City 

Combien de sièges les travaillistes obtien- 
dront-ils à la Chambre des communes ? Avez- 
vous une opinion tranchée sur le nom du pro- 
chain leader des tories en cas de démission de 
John Major ou sur le nombre de voix que va re- 
cevoir Sir James Goldsmrth, président-fonda- 
teur du mouvement Europhob Referendum 
Party dans la circonscription de Putney? il 
existe un moyen amusant, nuis dangereux, de 
tester la validité de votre bon jugement: le 
spread betüng sur les élections générales du 
T mai auquel s’adonnent avec dàices les gob 
den boys de la City. 

Récalcitrants aux mathématiques s’abstenir. 
Le pari est aussi complexe que le protocole du 
fortement de Westminster. Ainsi, le preneur de 
paris fixe une fourchette, appelée le spread, sur 
le nombre de députés travaillistes élus lors du 
scrutin: entre 363 et 369. Optimiste, vous pen- 
sez que la formation de Tony Blair gagnera da- 
vantage de sièges, disons 400. Si la gauche at- 
teint ce chiffre, vous gagnez trente et une fois 
votre mise. Mais attention, si le Labour tombe 


en dessous de 363 sièges, par exemple 
300 sièges, vous perdez soixante-trois fois votre 
mise 1 Les sommes en jeu sont considérables, 
car, en moyenne, les professionnels de la fi- 
nance parient plusieurs centaines de livres par 
siège. 

Pour fonceur sans ceinture de sécurité, le 
spread betting ? « Non. Parier sur ia politique est 
chose aisée, car tout le monde a son opinion, et 
ceh ne demande aucune connaissance parti- 
culière, à t'inverse de la Bourse », réplique Stuart 
Wheeler, directeur général tfIG index, Fune des 
firmes spécialisées dans ce type de jeu qui 
amuse tant les courtiers. En fait, IC Index ne 
fort qu’appliquer aux élections les règles des 
nouveaux marchés à terme, les fameux firtures, 
où l’on ignore ses gains ou pertes à venir. Pas 
d’expert de politique intérieure à la rescousse I 
Sur 1e bureau de cet ancien banquier, avocat de 
formation, et parieur par tempérament, s’étale 
une marée de journaux. A P écouter, le reste est 
une question de flair et de rudiments d’algèbre. 

Le $preod betting a pour lui Foriginalrté, le re- 
tentissement médiatique, le goût du risque et 
un dépôt de garantie minime. Mais les clients 
ne jouent pas contre d’autres parieurs, comme 


au PMU, mais contre IG Index. La firme, quant 
à eHe, se protège contre toute surprise désa- 
gréable en révisant régulièrement ses fbur- 
diettes pour encourager ou décourager les pa- 
ris. « Tous mes clients sont prévenus: pas 
question de jouer avec de forgent que fon ne 
peut pas perdre. Même s’il existe des mécanismes 
pour limiter la casse, il faut être prêt à sacrifier 
des sommes substantielles sans ciller», ajoute 
Stuart Wheeler à propos des énormes positions 
accumulées par certains flambeurs. 

Face à ce rival conquérant, les traditionnels 
bookmakers londoniens, déjà fortement pénali- 
sés par la concurrence de la loterie nationale, 
sont dans leurs petits souliers. A nsi, William 
Hill donne le Labour à un contre quatre : en cas 
de victoire, le parieur qui a joué 4 [ivres en re- 
çoit 5 (sa mise plus 1), somme de laquelle il fout 
déduire une taxe. Les gains minimes attendus 
de la victoire plus que probable de Tony Blair 
découragent bien des adeptes. Fataliste, un 
porte-parole de WiHiam Hill déclare: «C'est 
tout de même un meilleur rendement que de pla- 
cer votre argent sur un compte bancaire l- » 

Marc Roche 


Le nouvel empire 
de la drogue 

ffltB LE TRAFIC de drogue aug- 
■sü mériterait chaque année de 
près de 100% en Russie, où la police 
manque cruellement de moyens 
d’agir. Mercredi 16 et jeudi 17 avril, 
se tient à Moscou une conférence 
internationale or ganis ée par le Pro- 
gramme des Nations unies pour le 
contrôle international des drogues 
(Pnurid). L’un de nos correspon- 
dants, jean-Baptiste Naudet nous 
dévoile ce nouvel empire de la 
drogue qu'est en passe de devenir 
l’ancien empire soviétique. Au 
commissariat des « stops » de Mos- 
cou, les sans-grade évoquent la cor- 
ruption et leur lassitude. Le plus ef- 
frayant reste k venir : r apparition 
d'une véritable mafia de la drogue 
bée, au plus haut niveau, au inonde 
politique russe. 

Lire page 11 




s Forces françaises 
en Albanie 

La force multinationale a commencé â 
se déployer en Albanie : les soldats 
français ont débarqué, mardi 15 avril, 
dans le port de Durres p- 3 

et notre éditorial p. 12 


■ Photographies 
des pôles 

Au travers de deux expositions pari- 
sienne et de plusieurs livre, deux lec- 
tures des images s'affrontent : ethno- 
graphique ou esthétique. P- 22 


■ Lesancerre 
des bords de Loire 

Jean-Pierre Quélin a enquêté sur ce vin 
blanc encore populaire et reconnu de 
qualité nationale. P- 20 
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La Turquie est-elle 
un pays européen ? 


LA TURQUIE est-elle destinée à 
entrer un jour dans l'Union? La 
question n’est pas nouvelle. EDe se 
pose depuis que la CEE, en 1963, en 
concluant un accord d’association 
avec ce pays, fui ouvrait en prin- 
cipe la perspective d’une adhésion 
à terme. Près de trente-cinq ans 
plus tard, Ankara ne s’est guère 
rapprochée de cet objectif et, alors 
que rUnton se prépaie k s’élargir, 
ceux qui, comme la France, conti- 
nuent de proclamer la « vocation 
européenne » de la Turquie ont la 
t&rh*» particulièrement diffirih». 

L’arrivée à la tête du gouverne- 
ment en juin 1996 de Necmettin 
Erbakan, chef dfan parti islamiste 
qni tourne le dos à l’Europe ne fa- 
cilite pas les choses. Mais on a ten- 
dance à se cBre, dans les capitales 
occidentales, que les gouverne- 
ments passent, surtout quand 
Fhomme qui les guide repré se n te à 
peine plus de 20 % de l’éiectorat et 
dépend de son alliance avec un 
parti laïc. Ce sont surtout les pres- 
tations de ce parti et de sa repré- 
sentante au son du gouvernement, 
M“Tïmsu Ciller, aujourd’hui mi- 
nistre des affaires étrangères, qui 
déçoivent Les dirigeants euro- 
péens avaient un peu hâtivement 
salué en elle, en 1993, lorsqu’elle 
accéda au poste de premier mi- 


nistre, la garante de FocddentaEsa- 
tion, la femme qni allait conduire 
ce grand pays musulman, mais laïc, 
vers une plus grande conformité 
aux valeurs démocratiques dont se 
recommande l’Europe. Quatre ans 
plus tard, rétoile de Tansu Ciller 
est plus que terme : par le piètre bi- 
lan de son gouvernement en ma- 
tière de démocratisation et de 
droits de Fhomme, par le pacte 
qu’elle a passé ensuite, pour se 
m aintenir au pouvoir, avec le parti 
islamiste, enfin par les affaires 
dans lesquelles on la soupçonne 
aujourd’hui d’avoir trempé et qui 
participent du climat général de 
corruption de la vie politique dans 
ce pays. 

Le paysage politique turc actuel 
est, pour des démocrates euro- 
péens, rebutant N’était le pro- 
blème - grave - de la répression 
qui continue de frapper le sud-est 
kurde du pays, les dirigeants occi- 
dentaux en viendraient presque à 
se fëBdter de ce que, par bonheur, 

l’armée maintienne sous surveil- 
lance ces politiciens peu glorieux et 
veille au moins sur les principes de 
l’ordre et de la iâdtié-. 

Claire Tréan 
Lire la suite page 12 


Footballeur 
et syndicaliste 


ÉRIC CANTOflA 

LE SYNDICAT des footballeurs 
professionnels, emmené par Eric 
Cantona, actuellement au club de 
Manchester, poursuit ses dé- 
marches pour foire reconnaître les 
droits des joueurs. Ses représen- 
tants ont rencontré, lundi 14 avril 
à Bruxelles, le commissaire euro- 
péen aux affaires sociales, pour 
évoquer les suites de r affaire Bos- 
nien et obteimim statut du joueur 
à F échelle du continent 


Lire page IP 
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SOCIAL Parties de plusieurs 
villes d'Europe, des marches pour 
l'emploi rassemblant chômeurs et 
exclus convergent vers Amsterdam, 
qu'elles devraient atteindre le 


14 juin pour le sommet européen 
qui doit conclure les négociations 
de la Conférence intergouveme- 
mentale (CIG) sur la réforme du 
traité de Maastricht. «18,2 MIL- 


LIONS d'Européens, selon les 
chiffras publiés lundi 14 avril par 
l'Office européen des statistiques, 
étaient officiellement à la recherche 
d'un emploi en février, soit un taux 


de 10,8 %. • LES INSUFFISANCES de 
l'Europe sociale devaient faire rob- 
jet, mardi 15 avril à Bruxelles, d une 
réunion entre la présidence de 
KUnïon, la Commission et les orga- 


nisation syndicales et jwtrow aies 
européennes. 8 LES QUINZE ont 
oar ailleurs obtenu une « suspen- 
Son » de la loi Helms-Burton qui 

pénalise le commerce avec Cuba. 


L’Europe tente de se mobiliser contre le chômage et l’exclusion 

La fermeture de l'usine Renault de Vilvorde a suscité un regain de réflexion sur les insuffisances sociales de l'Union européenne. 
Parties de plusieurs villes du continent, des marches pour l'emploi symbolisent l'aspiration à « une autre Europe » 
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PLUSIEURS centaines de chô- 
meurs se sont mis en route à partir 
de villes de France et d’Europe, 
pour « marcher» vers Amsterdam, 
où. Us veulent être, le 14 juin, au 
rendez-vous du sommet européen 
qui doit conclure les négociations 
de la Conférence intergouveme- 
mentale (CIG) sur la réforme du 
fonctionnement de l’Union euro- 
péenne (UE). Parce qu'ils estiment 
que l’Europe des Quinze se 
construit * contre eux », ils y mani- 
festeront « contre te chômage, ('ex- 
clusion et la précarité », pour « une 
autre Europe ». 

Les premiers départs ont eu lieu 
de Grenoble vendredi 11 avril, puis 
de Brest samedi. Alméria (Espagne) 
dimanche et HeLsinid (Finlande) 
lundi. Des actions symboliques 
(AG, rassemblements, etc) ont aus- 
si eu lieu à Crotone (Italie) etTuzla 
(Bosnie). D'autres départs sont 
prévus dans les jours prochains. 
Ces marches devraient réunir de 
petits groupes de 30 à 100 chô- 
meurs et les organisateurs espèrent 


réunir 30 000 personnes à Amster- 
dam. Elles seront accompagnées 
d'actions ponctuelles, comme l'oc- 
cupation du château de Versailles, 
organisée dimanche 13 avril à la 
veille de l'ouverture des débats de 
F Assemblée nationale française sur 
le projet de loi contre l’exclusion. 

« SANS NOUS Et CONTRE NOUS » 

Alors que le chômage se main- 
tient dans l’UE à des niveaux re- 
cords, affectant officiellement 
18,2 millions de personnes, ces 
marches s'inspirent de celle organi- 
sée en France, en 1994, de Car- 
maux. dans 1e Tara, à la place de la 
Bastille, à Paris. Cette initiative re- 
vient aux associations françaises de 
chômeurs - le collectif Agir en- 
semble contre le chômage (AC!), 
qui avait organisé la marche de 
1994, le Mouvement national des 
chômeurs et précaires (MNCP), 
l’Association de défense et d’en- 
traide aux chômeurs (ADEC), r As- 
sociation pour remploi, l'informa- 
tion et la solidarité des chômeurs 


(Apeîs, proche du Parti commu- 
niste)-, ainsi qu’aux associations 
de latte contre l’exclusion - le 
Comité des sans-logis (CDSL), 


Droit au logement (DAL), Droit de- 
vant 1. Ces organisations ont reçu 
le soutien des syndicats FSU, 
Groupe des dix, Tous ensemble, 


SUD, CGT, CDFT-ANPE, et, au ni- 
veau européen, du Réseau euro- 
péen contre le chômage (ENU, Eu- 
ropean Network of the 
Unemployed). 

La Conférence intergouveme- 
mentale «ne se prépare à prendre 
aucune décision efficace contre le 
chômage et les exclusions. Nous pou- 
vons même craindre des mesures 
qui, derrière les discours sur la prio- 
rité à l'emploi, précarisent encore 
davantage la situation des salarié: et 
des chômeurs (-.)- Nous marchons 
ensemble parce que nous sommes 
contre l'Europe telle qu'etle est en 
train d'être édifiée, sans nous et 
contre nous », déclare un manifeste 
publié par les « marcheurs ». Au 
centre de leurs revendications fi- 
gurent l'arrêt des iïcenriements, la 
réduction du temps de travail, la 
gratuité des transports pour les 
chômeurs, le droit au logement 
Pour les organisateurs, « ü s’agit à 
la fins de peser sur les débats à la 
Conférence intergouvemementale et 
les critères de convergence de Maas- 


tricht pour avancer sur VEuropc so- 
ciale, comme à Renault-VBvonic », 
explique Christophe Agurton, l'un 
de s organisateurs. 

L’office européen des statis- 
tiques a rendu public lundi 14 avril 
à Luxembourg ses chiffres men- 
suels du chômage dans l’Union eu- 
ropéenne, calculés en accord avec . 
les critères du Bureau international 
du travail Corrigé des variations, 
saisonnières, le taux de chômage 
de février, qui atteignait 10,8 % en 
moyenne pour les Quinze, était 
identique à celui des trois mois pré- 
cédents. Q est orienté à la baisse 
aux Pays-Bas (6% en janvier), en 
Grande-Bretagne (7,1 %), en Ir- 
lande (11,6 %)> cm Finlande (15%), 
en Espagne (21,7%) ; à la hausse au 
Portugal (7,3%) et en Suède 
(10,9 %). Les autres pays 
connaissent une stabilisation: 
Luxembourg (3,4%), Autriche 
(4,4 %), Danemark (5,8 %), Bel- 
gique (9,5%)» Allemagne (9,6%), 
Italie (12,2 % en janvier), France 
02J5 %).- (AFP) 



Le « cas » Vilvorde suscite 
un réveil de la conscience sociale 


Les Quinze obtiennent une « suspension » de la loi 
Helms-Burton qui pénalise le commerce avec Cuba 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

La dérision brutale de Renault de 
fermer son usine de Vilvorde, en 
Belgique, a agi comme un détona- 
teur. L’Union européenne (UE) était 
déjà sensible aux critiques d’une 
partie de l’opinion qui reproche aux 
institutions communautaires de fo- 
caliser leur attention sur la mise en 
place de la monnaie unique sans se 
souder de la persistance du chô- 
mage. Mais, du Livre blanc de 
Jacques Delors (publié en décembre 
1993) au pacte pour l’emploi (janvier 
1996) de Jacques Santer, Factuel pré- 
sident de la Commission, elle traitât 
le dossier à un rythme de notaire. 

L’affaire Renault ( lire aussi page 
U) semble avoir fait bouger les 
choses : l’Union, pressée par une 
présidence néerlandaise volonta- 
riste, a inscrit dans son agenda une 
série de réunions dont l’objet est 
précisément d’essayer de remédier 
aux insuffisances de l’Europe so- 
ciale. Suite à une session des mi- 
nistres des affaires sociales tenue à 
Rotterdam, il a été décidé d’organi- 
ser, mardi 15 avril à Bruxelles, une 
rencontre entre la présidence néer- 
landaise, la Commission euro- 
péenne et les partenaires sociaux. 
Seront représentés la CES (Confé- 
dération européenne des syndi- 
cats), l’Unice (Union des industries 
de la Communauté européenne) et 
(a CEEP (Centre européen de l’en- 
treprise publique). Son objet, avant 
la réunion des ministres des affaires 
sociales des Quinze, jeudi 17 avril à 


RAFAL 



Luxembourg, est de faire le point 
sur la stratégie d’accompagnement 
à suivie sur le plan social, en cas de 
restructurations de groupes indus- 
triels au sein de F Union. Une sorte 
d’exerdee « post-Vilvorde »_ 

ACTION PRÉVENTIVE ’ 

Les leçons à tirer de ce conflit sont 
de nature diverse. S'impose en pre- 
mier lieu une relecture des direc- 
tives existantes sur les licencie- 
ments collectifs, ainsi que sur 
l'information et la consultation des 
salariés. Au-delà de la question de 
savoir si la direction de Renault a 
respecté la lettre des textes exis- 
tants, il importe de renforcer la 
substance et, par là-même, la crédi- 
bilité de la consultation. En outre, la 
CES. sachant que d’autres restruc- 
turations importantes se produi- 
ront, plaide pour que l'Union jette 
les bases d'une action préventive. 
Elle souhaite que la Commission, 
sans attendre les fermetures 
d'usines, engage, en association 
avec les syndicats, une réflexion sur 
l’adaptation des secteurs sensibles. 
Tel est le sens du dialogue social eu- 
ropéen, relancé par Jacques Delors 
et auquel le traité de Maastricht a 
conféré ses lettres de noblesse. 

Le protocole social annexé au 
traité - que la Grande-Bretagne 
n'applique pas - ouvre la possibilité 
aux partenaires sociaux de négocier 
eux-mèraes les directives les 
concernant Selon les syndicats, le 
patronat donne parfois l'impression 
d'avoir accepté cette voie conven- 
tionnelle uniquement pour éviter la 
voie législative-. Si bien que les ac- 
quis du dialogue social demeurent 
modestes : en décembre 1995, il a 
néanmoins permis d’aboutir a un 


accord sur le congé parental 

En juin 1996, à l’occasion d'une 
conférence Bipartite tenue à Rome 
à l'initiative de M. Santer, dans le 
cadre de son pacte pour F emploi, le 
patronat jusque-là réticent a ac- 
cepté d’engager des discussions 
avec les syndlcats sur le temps par- 
tiel, en attendant de tes élargir aux 
autres formes de travail atypique. 
La négociation progresse cahin-ca- - 
ha. 

Autre terrain d'action, celui de la 
Conférence intergouvemementale 
(CIG). Mis à part les Britanniques de 
John Major (sur ce point, tes choses 
changeront si Tony Blair gagne les 
élections du 1° mai), tes Quinze sont 
à peu près d'accord pour intégrer le 
protocole social dans te futur traité. 

D restera néanmoins à en préciser 
les modalités. Au-delà, la Suède, 
suivie par ses voisins nordiques, 
puis par une majorité de pays 
membres, a plaidé pour inclure dans 
le traité d’Amsterdam un chapitre 
sur Femploi. Le Parlement européen 
pousse dans ce sens. 

Les Français, initialement réti- 
cents, ont récemment basculé, l’agi- 
tation sociale des dernières se- 
maines n’y étant probablement pas 
étrangère. Les Allemands, encore 
réservés, s’apprêteraient à suivre le 
mouvement * fl ne faudra pas que 
ce soit uniquement de l'affichage. Ce 
qu'il finit, c'est faire de l'emploi une 
composante de la stratégie macro- 
économique communautaire. On a là 
une occasion de rééquilibrer le traité 
de Maastricht et de crédibiliser la 
monnaie unique ». avertit Emilio 
Gabaglio. secrétaire général de la 
CES. 

Philippe Lemaître 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

Les Quinze ont officiellement ap- 
prouvé, lundi 14 avril, l’accord Inter- 
venu entre la Commission et les 
Etats-Unis sur la non-application à 
l’Europe de deux législations améri- 
caines. Tune sur les relations 
commerciales avec Cuba, Fautre sur 
les investissements en traneten Li- 
bye. 

Après plusieurs mois de négocia- 
tions, Sir Leon Brittan, le vice-pré- 
sident de la Commission euro- 
péenne chargé de la politique 
commerciale, est donc parvenu à 
un accord avec Washington afin 
d'atténuer; voire de supprimer, les 
effets négatifs qui pouvaient résul- 
ter pour les entreprises communau- 
taires de deux lois américaines : la 
loi Helms-Burton, qui vise le 
commerce avec Cuba, et la loi 
D’Amato-Kennedy, pour les inves- 
tissements en ban et en Libye. 

A ces deux législations controver- 
sées, les Européens, appuyés par 
d'autres partenaires des Etats-Unis, 
tels te Mexique et 1e Canada, ris- 
quant eux aussi d’en faire les frais, 
reprochaient leur caractère extra- 
territorial : Washington prétendait 
sanctionner tes sociétés étrangères, 
sur la base d’une loi américaine, 
pour des actions entreprises dans 
des pays tiers jugés « politiquement 
incorrects». Faute d’avoir trouvé 
un arrangement, l'Union euro- 
péenne avait soumis à l’Organisa- 
tion mondiale du commerce (OMC) 
le litige portant sur la loi Heinis- 
Burton. En dépit des efforts ac- 
complis par les Américains pour re- 
tarder la procédure, Renato Ruggie- 
ro, 1e directeur général de l'OMC, 


avait récemment désigné les trois 
membres d’un « panel » dont la 
tâche était d'arbitrer le différend. 
Celui-ci, qui avait commencé ses 
travaux, disposait de six mois pour 
statuer 

M. Brittan, satisfait du résultat 
auquel il est parvenu avec Stuart Ei- 
zenstat, son principal interlocuteur 
dans cette négociation (sous-secré- 
taire pour te commerce internatio- 
nal et représentant spécial du pré- 
sident Clinton sur le dossier de 
Cuba), a jugé possible de suspendre 
tes travaux du «panel» à l’OMC fl 
ne s'agit cependant que d*une sus- 
pension, si bien que la procédure 
contentieuse pourrait reprendre 
dans l’hypothèse où Washington ne 
tiendrait pas ses engagements. 

Imposée par la majorité républi- 
caine du Congrès, la loi Helms-Bur- 
ton avait été accueillie avec réti- 
cence par BQ] Clinton: le président 
américain a déjà à deux reprises 
suspendu, pour six mois, 1e chapitre 
IV de la loi, qui permet à un tribu- 
nal américain, sur plainte d’une so- 
ciété d’outre- Atlantique, de sanc- 
tionnée, voire de frapper d’amende, 
des entreprises étrangères ayant 
« trafiqué » avec Cuba. La loi vise 
ainsi tes entreprises étrangères qui, 
d’une manière ou d’une autre, ont 
tiré profit de biens ayant appartenu 
à des Américains avant d’être natio- 
nalisés et récupérés par les autorités 
castristes. Le président Ginton 
vient apparemment de donner son 
accord pour que la suspension de 
cette clause particulièrement 
contestée soit définitive. 

L’article IV de la même loi 
Helms-Burton autorisait la justice 
américaine à priver de visa pour les 
Etats-Unis les dirigeants d’entre- 


prises étrangères commerçant avec 
Cuba. Cet ostracisme pouvait égale- 
ment frapper les familles de ces 
cadres dirigeants. Aux termes de 
l'arrangement conclu par M. Brit- 
tan, l’administration américaine 
s’est engagée à demander au 
-Congrès de ne pas appliquer ces 
dispositions à l’UE. Selon la 
Commission, les premiers contacts 
• établis dans ce sens avec te Capitole 
laissent augurer une réaction posi- 
tive. La réponse du Congrès devrait 
être donnée avant le 15 octobre. 

• DÉROGATION POUR L’IRAN 

En contrepartie, runion est prête 
à engager un dialogue avec les 
Américains, dont l'objet serait de 
parvenir à un minimum de disci- 
pline dans les échanges avec Cuba 
et en matière d'investissements 
dans nie, sans pour autant en- 
freindre la loi internationale. A ce 
stade, la portée de la concession 
ainsi faite aux Américains demeure 
passablement floue. 

Le « panel » constitué À FOMC à 
r initiative de FUnkm ne concernait 
pas la loi D’Amato-Kennedy. Le 
président Clinton se serait engagé à 
obtenir du Congrès au profit des 
Européens une dérogation de por- 
tée générale concernant l’Iran. Au- 
trement dit, des compagnies 
comme l'Agïp ou Elf pourraient à 
nouveau y envisager des pro- 
grammes d'investissement supé- 
rieurs à 40 millions de dollars sans 
risquer de représailles. Cependant, 
dans le cas de la Libye, considérée 
sans doute comme politiquement 
plus sensible, les dérogations ne se- 
raient octroyées qu'au cas par cas. 

PfuL. 


La BERD est confrontée aux défis nés de ses propres succès 


LONDRES 

de notre envoyée spéciale 
Créée en 1991 pour assister l’an- 
cienne Europe communiste vers 
l'économie de marché, la Banque 
européenne pour la reconstruction 
et le développement (BERD) a dé- 
veloppé, six ans après, une impres- 
sionnante palette d'activités, du dé- 
veloppement de la location- vente 
dans les régions les plus reculées de 
Fe.x-URSS au montage de prêts im- 
mobiliers dans les pays baltes. 

En 19%. son président, Jacques 
de La Rosière, est parvenu à obte- 
nir de ses cinquante pays et institu- 
tions actionnaires un doublement 
de son capital, le portant à 20 mil- 
liards d’écus 030 milliards de 
francs) : avec son rôle de catalyseur 
d’autres partenaires financiers, la 
BERD a mobilisé, en 1996, 6 mil- 
liards d’éctis, portant le total, de- 
puis sa création, à 26,5 milliards. 


Avec son portefeuille bien géré, 
l'établissement a dégagé un léger 
bénéfice de 4,9 millions d'écus 
après provisions. 

Derrière ces chiffres, tes interro- 
gations ne manquent pas. Celles 
sur l’état économique de la région, 
bien sûr. Comme le remarquait hin- 
di 14 avril, M. de La Rosière, les 
progrès ont été immenses, mais, 
pour la seule année 19%, les fuites 
de capitaux ont probablement dé- 
passé le montant total des investis- 
sements réalisés par la BERD de- 
puis sa création. David Lipton, 
secrétaire adjoint pour les affaires 
internationales au département 
américain du Trésor, remarquait 
pour sa paît, lundi, que la BERD 
e De-même, à mesure que la transi- 
tion avance dans la région, aborde 
maintenant une période de transi- 
tion. 

A court terme, 0 s'agit de trouver 


un nouveau responsable pour les 
activités dans les secteurs bancaire 
et financier, pour remplacer Factuel 
numéro deux de l’institution, 
l’Américain Ron Freeman. Les 
Etats-Unis, premier actionnaire de 
la BERD (fis détiennent 10 % de son 
capital), insisteront-ils pour conser- 
ver le poste ? Dans quelques mois 
pourrait se présenter le problème 
du remplacement de M. de La Ro- 
sière, dont 1e mandat expire cette 
année. La plupart des actionnaires 
de la BERD souhaitent le voir solli- 
citer un deuxième mandat. M. de 
La Rosière a réservé sa réponse. 

6US5BMBVT DES ACTIVntS 
En perdant un, voire deux de ses 
dirigeants, la BERD risque de voir 
ses activités changer progressive- 
ment de nature. Ayant retrouvé 
une croissance positive depuis plus 
de trois ans, plusieurs pays d’Eu- 


rope centrale peuvent aujourd'hui 
se passer des services de la BERD, 
trouvant auprès de partenaires pri- 
vés des concours meilleur marché. 

Lundi, M. de La Rosière re- 
connaissait que le glissement pro- 
gressif des activités de la BERD vers 
tes régions plus reculées d’Europe 
orientale «présentant un profil de 
risque plus élevé » était naturel Une 
telle évolution n’est pas forcément 
appréciée par l’Union européenne, 
qui souhaite voir la BERD prendre 
en charge une partie des coûts de la 
mise à niveau des candidats à l'inté- 
gration communautaire. 

Les incertitudes sur Taveoir et les 
dissensions sur la distribution géo- 
graphique des interventions se sont 
cristallisées à Londres autour d'un 
contentieux nucléaire concernant 
rukraine. Les pays occidentaux 
s'étaient engagés, en échange de la 
fermeture définitive de Tchernobyl, 


à construire deux nouvelles cen- 
trales répondant aux normes de sé- 
curité. Or un récent rapport 
commandé par la BERD a conclu 
que ces nouvelles centrales, déjà 
partieDement construites, n’appor- 
taient pas, d’un point de vue finan- 
cier, la meilleure solution au pro- 
blème énergétique ukrainien. La 
fermeture de Tchernobyl paraît 
ainsi retardée, et la BERD a été 
prise à partie par plusieurs de ses 
actionnaires, qui l’ont priée de par- 
ticiper plus activement à l'effort in- 
ternational Cest ainsi que l'on a vu 
le secrétaire d'Etat allemand, Jur- 
gen S tarie, demander instamment 
l'achèvement des deux nouvelles 
centrales, une requête certaine- 
ment plus séduisante aux yeux des 
industriels qu’à ceux des écolo- 
gistes d’outje-Rhin. 

Françoise Lazare 
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La force multinationale 
a commencé 

à se déployer en Albanie 

Les soldats français ont débarqué à Durrës 


vée et le transit de l'aide humani- 
taire », assurer aussi les conditions 


Le pape dénonce l’antijudaïsme chrétien 
et rappelle les racines juives du Christ 

« Il n'est plus possible que les juifs, en tant que juifs, soient méprisés » 

Rentré de Bosnie dimanche 13 avril Jean Paul II doit canoniser Edith Stein, philosophe née d'une dredl 11 avril, le pape s'était livré avec une vi- 
prépare son prochain voyage en Pologne, qui le famille juive allemande, convertie au catholi- gueur particulière à une dénonciation de 
mènera notamment le t" juin à Wrodaw, où il dsme pins déportée et gazée à Auschwitz. Ven- Fantijudatsme chrétien. 


héritage juif revient à « le couper de 


DURrêS (Albanie) 

de notre emvyé spécial 

" c ’ est Ça l’Albanie F » Mardi 
15 avril, à 6 heures du matin, un sol- 
dat français est sur le pont de 
l’ Orage. Les crêtes se découpent der- 
rière la baie de Durrës. Tout autour 
du navire qui transporte la moitié 
du détachement français (375 mar- 
souins), des bâtiments de guerre es- 
pagnols, italiens, sillonnent l'Adria- 
tique l£ soleil se lève derrière les 
grues du port Deux cargos échoués, 
roufllés, gisent à l’entrée. Un petit 
groupe de personnes attend devant 
deux palmiers jaunis : les équipes de 
journalistes. 

Le port a été bouclé par les « sol- 
dats précurseurs»* français arrivés 
dimanche. Sur le quai, des conte- 
neurs vides, des carcasses de voi- 
tures, un monticule de mi nerai de 
fer rouge devant quelques wagons 
immobiles. Les toits de chaume des 
bâtiments du port sont évertués. 
Durrës est endormi dans la lumière 
naissante et le vent glacé. On dis- 
tingue un minaret entre des im- 
meubles sans charme. 

Dans le ciel, deux avions italiens 
C 130 saluent F arrivée de YOmge. Le 
TCM (transport de chaland»; de dé- 
barquement) français, sorte de ferry 
militaire, a largué deux barges et 
l’on voit les Jeeps gfisser sur la mer, 
drapeaux français flottant au vent 
Sur le pont de ^ Orage, un offider 
rappelle : «Ici. ce n’est pas un poste 
d’observation. Je vous demande d'al- 
ler à l’abri. » Le général Maurice 
Gaudinot deputy commander, ad- 
joint du généra] Foriani, comman- 
dant la force multinationale, est sur 
la tourelle, n rappelle quH s’agit 
« d’un geste fort, militaire, d’une 
France gui veut agir pour FéquSbre 
et la paix dans cette zone de l’Eu- 
rope». Pas question de faire pour 
autant des opérations de police, ré- 
pète-t-il. « Nous sommes ici pour 
montrer à la population que nous ve- 
nons dejaçoa concrète qftmde créer 
des conditions de paix jàalitant Varri- 


P° ur que «les flux économiques, les 
relations sociales reprennent une cou- 
leur normale », ajoute-t-il, tout en 
reconnaissant que les limites du 
droit international sont là. La force 
multinationale pourra-t-elle rester 
totalement neutre devant les 
bandes années, tes groupes auto- 
nomes qui contrôlent une partie du 
territoire? 

Mardi à 7 heures, YOrage accoste 
sur le quai de Durrës. Les Super-Fre- 
lons de la 33 r flottille décollent et 
évitent de justesse les grues. Ils 
transportent fe détachement de sol- 
dats à cinq kilomètres de Durrës, 
dans Fancien village de vacances des 
apparatchiks où sera installée la 
base française. Une poignée rf Alba- 
nais matinaux griEent quelques ci- 
garettes sous le vent des hélicop- 
tères. «OKI OK ! », dit l’un d’eux en 
tendant le pouce. 

En langage militaire, «la situation 
est permissive », c’est-à-dire que l’on 
n'a pas noté d’hostilité particulière 
au débarquement La question de- 
meure toutefois sur l'attitude de 
certaines factions albanaises vis-à- 
vis des contingents italiens. Le 
convoi s'ébranle lentement sur les 
quais. Le maire de Dunes, Arquale 
Gorea, est là. 0 salue d'une poignée 
de main le générai Gaudinot et Pin- 
terprète bégaie parmi la foule de 
journalistes: «L’Europe, en ces jours 
difficiles, ne nous a pas oubliés ». Pois 
le général invite le maire à bord dè 
F Orage pour un entretien privé. 

Deux bâtiments espagnols sont 
attendus en tnflieu de journée, le 
Heman CortèsetYArragon, transpor- 
tant 350 hommes et 250 véhicules. 
Les Français, eux, vont passer la 
journée à « prendre possession du 
port » afin d’en assurer la « sécurisa - 
tion». i?: . ■ ■ - • » ii 

Dominique Le Guilledoux 
Lire aussi notre éditorial page 12 


DANS le champ de raines et la 
tempête de neige de Sarajevo, le 
pape a marqué l'opinion. Ses ap- 
pels à la tolérance et à la conviviali- 
té pluriethnique et religieuse, ainsi 
qu’à la responsabilité de l'Europe 
pour sauver ce qui peut être sauvé 
de F unité de la Bosnie confirment 
l’orientation qu’il entend désor- 
mais donner à son rôle internatio- 
nal Lui qui s’était battu, au début 
de son pontificat, pour la liberté et 
les droits de la personne humaine 
semble vouloir jeter ses ultimes 
forces dans la bataille contre le 
chauvinisme ethnique, les divisions 
communautaires, les intolérances 
religieuses. 

La dénonciation de l’antiju- 
daïsme chrétien à laquelle Jean 
Paul D s’est livré vendredi 11 avril 
s’inscrit dans ce projet. Elle est 
d’une vigueur sans précédent sous 
sa plume. S’exprimant devant la 


Commission biblique pontificale, 
c’est-à-dire les meilleurs spécia- 
listes des Ecritures, fl a affirmé que 
personne ne peut plus se fonder 
sur le Nouveau Testament (les tex- 
tes fondamentaux du christia- 
nisme) pour accepter que « les juifs, 
en tant que juifs, soient méprisés ou, 
pire, maltraités ». 

Sur un tou passionné qui a frap- 
pé les observateurs, il a mis en 
cause, dans la naissance de l’anti- 
sémitisme, Y« ignorance » des rap- 
ports qui relient l'Ancien Testa- 
ment (les textes juifs) et le 
Nouveau TbstamenL Cette igno- 
rance est à l’origine, déplore le 
pape, « des siècles de préjugés et 
d’oppositions qui ont creusé un pro- 
fond fossé que l'Eglise s’efforce au- 
jourd’hui, depuis le concile Vati- 
can U, de colmater». 

Eu 1986, Jean Paul II avait été le 
premier pape à visiter la synagogue 


de Rome où, déjà, fl avait fait des 
juifs les « frères aînés » des chré- 
tiens et, en 1993, fl avait reconnu 
l'Etat d’Israël. Aujourd’hui, dans 
son effort pour changer les menta- 
lités, il tente d’expurger toute sé- 
quelle de l'antijudaïsme chrétien : 
« L’identité humaine de fésus<hrist 
se définit à partir de son lien avec le 
peuple d’Israël, avec la dynastie du 
roi David et la descendance d'Abra- 
ham.» 

« SOUVENIRS DOULOUREUX » 

il ne s’agit pas seulement d’une 
« appartenance physique », sou- 
ligne-t-ü, mais d’une relation très 
particulière. Jésus fréquentait la sy- 
nagogue, écoutait la lecture et les 
commentaires de l’ Ancien Testa- 
ment Ainsi est-il devenu « un au- 
thentique fils d’Israël, profondément 
enraciné dans la longue histoire de 
son peuple ». Priver le Christ de son 


ses rannes ». Il n est pas arrivé sur 
Terre, ajoute le pape avec humour, 
« comme un météorite tombé acci- 
dentellement du ciel », c'est-à-dire 
sans lien avec l’histoire des 
hommes. 

L’Eglise catholique accepte dé- 
sormais cet enracinement et « elle 
a pleinement accueilli l'insertion du 
Christ dans l'histoire du peuple d'Is- 
raël ». assure encore le pape. Elle 
reconnaît que les Ecritures juives 
sont « la parole de Dieu éternelle- 
ment valide ». « je n 'entends pas 
ignorer, a conclu jean Paul II, que le 
Nouveau Testament conserve les 
traces des tensions qui existaient 
entre la communauté chrétienne pri- 
mitive et quelques grouper de juifs 
non-chrétiens. Mais ces souvenirs 
douloureux dohvnt être surmontés. «* 


H. T. 

Edith Stein, première juive convertie devenue sainte 


DE PASSAGE à Wrodaw (Pologne), l'ex- 
Breslau allemande, le pape canonisera, le 
1*juin prochain, Edith Stein, née dans cette 
ville de Silésie, le 12 octobre 1891, d’une famille 
juive allemande. C’est la première fois qu’une 
juive convertie va devenir sainte. Le 
1 er mai 1987, à Cologne, dans un concert de 
protestations, Jean Itaul II avait béatifié Edith 
Stein. Il avait souhaité que F étape suivante - la 
canonisation - ne souffre aucun retard. Et, de- 
puis. quelque temps, circulait à Rome la ru- 
meur d’un « miracle » opportunément attri- 
bué à cette philosophe juive devenue 
carmélite. 

Etonnant et tragique destin que celui d'Edith 
Stein. cadette de onze enfants, elle devient, 
après des études universitaires brillantes, r as- 
sistante, puis le disciple cfEdmund Husserl, le 
père de la phénoménologie (lui aussi d'origine 
■ï juive). C'est en >922 q^eUei-se 'Convertit au ca- 
tholicisme et devient universitaire à Munster. 
Privée de son enseignement, en 1933, après 
L.illamvée au pouvoir des nazis, elle entre -au car- 
me! de Cologne et devient sœur Bénédicte de 


la Croix. Cinq ans plus tard, fuyant les persé- 
cutions, elle se réfugie dans un couvent hollan- 
dais à Echt Mais elle est déportée et emmenée 
à Auschwitz, avec sa sœur Rosa, le 2 août 1942. 
Elle est gazée une semaine plus tard, le 9 août 
Morte parce que juive, Edith Stein peut-elle 
être éievée au rang de martyre et aujourd'hui 
canonisée ? Au cours de (a cérémonie de béati- 
fication, il y a d'ix ans à Cologne, le pape avait 
habilement apaisé la polémique créée par ceux 
qui faisaient de cette manifestation une forme 
de « récupération » chrétienne de la douleur 
juive. Séduit par son extraordinaire parcours 
intellectuel et spirituel, Jean Paul il avait admis 
qu’Edith Stein était morte à Auschwitz en 
« fille d'Israël ». Tous ses biographes rappellent 
à ce propos le dernier mot qu’elle adressa, 
avant de mourir, à sa sœur Rosa : « Viens, nous 
allons pour notre peuple. » 

Mais toutes les ambiguïtés n'étaient pas- 
pour autant levées et, à Cologne, Jean Paul II 
avait ajouté que c'est dans sa foi au Christ 
q u? Edith Steirvava'rt découvert la « plénitude de 
sa foi et de sa mission ». Soit une 1 nouvelle ver- 


sion de Y « accomplissement » du judaïsme 
dans le christianisme. Les mêmes questions 
risquent donc aujourd’hui de resurgir avant sa 
canonisation : pourquoi porter à l’honneur des 
autels une victime - et une juive - parmi les 
deux millions de morts à Auschwitz ? Pourquoi 
cette intellectuelle célèbre et pas d'autres vic- 
times chrétiennes du nazisme, des déportés, 
des résistants ? 

La réponse est à trouver dans la lutte per- 
sonnelle conduite, jusqu'à aujourd'hui, par un 
pape qui a fait F expérience des deux régimes 
totalitaires du vingtième siècle. Au-delà du 
scandale et du mystère de toute conversion du 
judaïsme au christianisme, il entend faire 
d’Edith Stein un exceptionnel symbole de ré- 
sistance spirituelle. Dans quelques semaines, 
lors d'un voyage en Pologne qui pourrait être 
son dernier, il redira l'originalité et la grandeur 
de: cet exempte, pour répéter que le danger de 
construire un monde sans Dieu n’épargne pas, 
à nouveau, P Europe postcommuniste. 

Henri Tbicq 






J+- 




En Croatie, l’opposition arriverait en tête aux municipales à Zagreb 


L’ISSUE de la bataille électorale de Zagreb 
paraissait encore incertaine mardi 15 avril, dans 
l’attente des résultats définitifs du scrutin mu- 
nicipal et régional qui s'est déroulé dimanche 
dans toute ta Croatie. Toutefois, selon le pré- 
sident de la commission électorale, Ivan 
Mrkoniic, la coalition d’opposition l’emporte- 
rait de justesse dans la capitale, avec 36,7 % des 
voix, aux dépens du parti nationaliste HDZ du 
président Franjo Ttidjman (35,6 %). 

Cela ne signifie pourtant pas que l’opposition 
sera à même de prendre le contrôle de la capi- 
tale croate, le HDZ (Union démocratique 
croate) restant le plus fort parti au sein du 
conseil. 


Zagreb constituait r enjeu majeur des élec- 
tions municipales et régionales disputées di- 
manche dans r ensemble de la Croatie, car elle 
regroupe le tiers de la population croate et en- 
viron la moitié de F activité industrielle. Sur- 
tout. ia municipalité de Zagreb a fait robjet ces 
dernières années d’une rade épreuve de force 
entre l’opposition et le président Franjo Didj- 
man, qui avait refrisé d’y reconnaître la défaite 
de son parti aux élections régionales en 1995, et 
avait imposé à la capitale une administration 
municipale provisoire. A quatre reprises, 
comme la Constitution croate lui en donne le 
droit, M.lhdjman a récusé des candidats de 
l’opposition à la mairie. Les résultats du scrutin 


de dimanche, s’ils sont aussi serrés qu’annon- 
cés, pourraient donner lieu à une réédition de 
cette dispute. 

D’autre part, l’administration des Nations 
unies dans la région de Slavonie orientale est 
parvenue à mener à bien le scrutin, malgré 
quelques difficultés initiales. Dans cette région 
dont les séparatistes serbes appuyés par l'ar- 
mée serbe avaient pris le contrôle en 1991 et 
que la Croatie n’a pas reconquise par les armes, 
ce scrutin était considéré comme un pas impor- 
tant vers la réintégration pacifique sous l'auto- 
rité de Zagreb. L’ambassadeur américain à Za- 
greb, Peter Gaibraith, s’est félicité de son 
déroulement - (AFP, Reuter.) 


Un code de « bonne conduite » pour les firmes américaines dans le tiers-monde 


NEW YORK 

de notre correspondante 

C’était une ombre au tableau de 
la globalisation, qui commençait à 
t ernir sérieusement l’image de plu- 
sieurs grandes firmes américaines 
dont la prospérité dépend, précisé- 
ment, de la mondialisation. Elles 
ont donc elles-mêmes, sous la 
pression des syndicats et des mou- 
vements des droits de l'homme, 
choisi d’y remédier : pour la pre- 
mière fois, un groupe d’industriels 
américains du secteur de la confec- 
tion vient d'accepter d’appliquer 
un code de conduite à l’égard des 
ateliers de fabrication du tiers- 
monde, où F exploitation à des sa- 
laires de misère est trop souvent la 
règle- 

Annoncé hindi 14 avril par le pré- 
sident Clinton, qui avait chargé ü y 
a huit mens un groupe d’experts de 
la Maison Blanche d'assister indus- 
triels et groupes de pression dans 
cet effort, le code dé conduite pré- 
voit en particulier r applicat ion du 
salaire minimum local la limitation 
de la semaine de travail à 
48 heures, avec un jour de repos 
hebdomadaire obligatoire et la 
possibilité de travailler douze 
heures de plus si le travailleur est 
volontaire, ainsi que Rntenfictwn 
d’employer des enfants de moins 
de quinze ans, sauf dans les pays 
où la loi autorise le travail à qua- 
torze ans. 


Cest, évidemment, un code im- 
parfait, qui laisse encore la place à 
toutes sortes d’abus. Dix entre- 
prises seulement en sont pour rins- 
tant signataires, parmi lesquelles 
Nike, Reebolr, Lïz Oaibome, LL. 
Bean, Patagonia et les chemises 
Phîffips-Van Heusen. Leur initiative 
ne pourra vraiment porter ses fruits 
que' si d’autres entreprises de la 
confection ou d’autres secteurs em- 
brassent les mêmes contraintes. Les 
mouvements de défense des droits 
de l'homme ont, en outre, vaine- 
ment cherché à imposer le concept 
de salaire de subsistance, plutôt 
que celui de salaire minimum 
puisque dans certains pays, comme 
Haïti ou le Vietnam, le salaire mini- 
mum ne permet pas à une famine 
entière de survivre. Enfin, le méca- 
nisme de contrôle -a fait F objet 
d'une 3pre bataille, les industriels 
souhaitant dérider eux-mêmes de 
sa composition, tandis que tes syn- 
dicats et les mouvements de droits 
de l’homme exigeaient qu’fl soit 
mis en œuvre par des organismes 
indépendants ; un compromis re- 
portant de quelques mois la déci- 
sion concrète a été retenu. 

En dépit de ces fautes, vivement 
dénoncées par les détracteurs de 
rinitiative, qui ta ronskferent sur- 
tout comme une habile opération 
de relations publiques pour lés' in- 
dustriels concernés^ de nombreux 
défenseurs des droits de Fhapute 


considèrent qu’il s’agît là d’un pre- 
mier pas important « Nous n’avons 
pas le loisir de refuser, a estimé 
Charles Kemaghan, directeur du 
National Labor Committee, une or- 
ganisation très active dans ta dé- 
nonciation des ateliers clandestins. 
C’est un pas en avant et c’est à nous, 
à présent, de nous battre pour qu’il 
se traduise dans les faits. » 

MENACES DE BOYCOTTAGE 

En mettant aux prises, d'un côté, 
les syndicats, qui y voient « la lutte 
pour les droits civiques d’au- 
jomThtii», et, de r autre, les em- 
ployeurs, pour qui la stratégie de 
réduction des coûts est devenue sy- 
nonyme de survie, cette question 
touche au cœur du débat sur la 
globalisation : pent-on rester 
co m pétitif tout en respectant les 
droits de l'homme ? La réponse ta 
plus réaliste paraît être « non », 
jusqu’à ce que l'opinion publique 
s'emmêle. 

Pour plusieurs industriels, ia re- 
cherche d’une solution au pro- 
blème des conditions de travail 
dam les ateliers du tiers-monde a 
commencé le jour où Ratifie Lee 
Gifford, câèbre animatrice de télé- 
vision qui produit aussi sa ligne de 
vêtements, a fondu en larmes de- 
vant les caméras lorsqu’un télé- 
spectateur a évoqué l’exploitation 
des enfants dans les ateliers du 
Honduras où efle faisait fabriquer 


ses vêtements. Parallèlement, 
Nike, cible d'une campagne persis- 
tante à laquelle un éditorialiste du 
New York Times a donné un large 
écho, a fini par recruter l’ancien 
maire noir d'Atlanta, Andrew 
Young, ex-ambassadeur américain 
à l’ONU et figure de la grande 
époque de la lutte pour les droits 
civiques des noirs, pour l’aider à 
redresser son image. Lundi encore, 
alors que tous les médias améri- 
cains célébraient le triomphe de 
Tiger Woods, le jeune prodige noir 
du golf, le New York Post regrettait 
que ce triomphe fût entaché par le 
symbole affiché sur la casquette et 
le pull-over de Tîger Woods : ce 
symbole était le logo de Nike, dont 
75 % de la production est fabri- 
quée en Ind o n é sie, en Chine et au 
Vietnam. 

Des marques aussi populaires 
que Gap, Reebok ou Disney ont 
elles aussi Été attaquées, menaces 
de boycottage à 1a dé. Dans une 
lettre adressée en 1996 au New York 
Times, le PDG de Nike, Philip 
Rrrig frt, posait le problème en ces 
termes : « Si nous ne faisions pas as- 
surer notre production dans les 
mêmes sociétés à faible revenu que 
nos concurrents, nous serions en ces- 
sation d’activité et les 10000 per- 
sonnes que nous employons aux 
Etats-Unis seraient au chômage. » 

Sylvie Kauffmarm 
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NAISSANCE 
DE LA 

GUERRE FROIDE 


Vers un troisième conflit mondial ? 

Comment la guerre froide a commencé. 

La stratégie de Staline. 

Les dossiers secrets des communistes 
occidentaux. 

Truman, le champion du monde libre. 
Veillée d’armes chez les espions. 

A LIRE AUSSI: 

Vendée : les criminels de guerre devant leurs juges. 


N T 209 avril 1997 en kiosque 37 F 
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Le chef de la rébellion zaïroise est accueilli 
en libérateur à Lubumbashi 


Le gouvernement évoque une rencontre possible entre M. Mobutu et M. Kabila 

Laurent-Désiré Kabila, te chef de l'Alliance des lundi 14 avril à Lubumbashi, la capitale du Shaba était paralysée par une « journée ville morte » 
forces démocratiques pour la libération du (ex-Katanga), conquise mercredi 9 avril par ses organisée à l'initiative de ropposftion radicale 
Congo (AFDU, a été accueilli triomphalement troupes, tandis que, ce même lundi, Kinshasa d’Etienne TshisekedL 


ALORS que Kinshasa était paraly- 
sée par une opération « ville morte» 
lancée par l'opposition radicale 
d'Etienne Tshisekedi, le chef de la ré- 
bellion, Laurent-Désiré Kabila, est 
arrivé lundi 14 avril à Lubumbashi 
(sud-est), la deuxième ville du pays 
conquise mercredi dernier par ses 
troupes. La capitale du Shaba (ex- 
Katanga) a accueilli le chef de l’Al- 
liance des forces démocratiques 
pour la libération du Congo (AFDL) 
dans la liesse. Des milliers d’habi- 
tants ont manifesté leur joie tout au 
long des dix kilomètres de la route 
menant de l'aéroport au centre vflte. 

M. KabDa avait quitté en milieu 
d’après-midi son fief de Goma, la ca- 
pitale du Nord-Kivu, dans l'est du 
pays, à bord de l'avion personnel du 
chef de l'Etat ougandais, Yoweri Mu- 
seveni, qui lui dépêche son appareil 
dans les grandes occasions ou lors- 
qu'il veut s'entretenir avec lui Le 
chef rebelle n'a jusqu'à présent ja- 
mais manqué de visiter chacune des 
grandes villes conquises, où D orga- 
nise de grand-messes populaires. 
Mais pour la première fois depuis le 
début de la fulgurante avancée de ses 
troupes à travers le pays, Q pourrait 
être confronté au Katanga à une si- 


tuation politique délicate. La ville, 
qui a réservé aux « libérateurs » un 
accueil triomphal, attend avec une 
grande impatience des changements 
politiques et sodaux: le gouverneur 
intérimaire nommé par F AHiance re- 
belle, Gaëtan Kakudjï - le propre 
cousin de M. Kabila. membre de 
F importante etbxne des Lu bas du Ka- 
tanga, les Balubakat -, a ainsi été pris 
à partie, lundi dans la matinée, par de 
jeunes protestataires réclamant de 
« connaître la date des futures Sec- 
tions ». M. Kakudji avait imprudem- 
ment annoncé que les premières 
élections pluralistes avaient été diffé- 
rées sur ordre de M. Kabila en raison 
de la confusion politique. Au cours 
d’une conférence de presse, tenue 
dans un hôtel de Lubumbashi, le 
nouveau gouverneur a annoncé que 
FAFDL menait « des négociations très 
serrées » avec le géant sud-africain 
du diamant, la compagnie De Beers. 
« Nous butons sur la question du mo- 
nopole qu Us exigent », a-t-il expliqué. 

A Goma, la « Voix du peuple », la 
radio des rebelles, a revendiqué la 
prise de KasumbaJesa,une localité si- 
tuée sur la frontière zambienne, à 
90 kilomètres au sud de Lubumbas- 
hi. En sept mois, la rébellion a 


conquis presque la moitié du Zaïre, 
un immense pays de 2345 000 km 2 . 
« Elle ira jusqu’à l'océan Atlantique 
pour prouver au monde sa détermina- 
tion », a assuré la radio. Les rebelles 
approchent de Kïkwit, dans le Ban- 
dundu. 

SCÉNARIO BISf ÉTABLI 

Selon un scénario bien établi, les 
soldats des Forces armées zaïroises 
(FAZ) ont commencé à piller la viDe, 
distante de 550 kOomâtres de la capi- 
tale. Durant la rébellion de 1964 dans 
le Kwilu, Kücwrt était le bastion du 
chef des insurgés, Pierre Mulele, que 
Mobutu -arrivé au pouvoir en 1965- 
a fiait assassiner à son retour au pays 
en 1968, après hn avoir promis Tarn- 
nistie. Les habitants de la région 
n’ont jamais pardonné au maréchal 
le meurtre de leur héros. Us at- 
tendent, eux aussi, les rebelles en li- 
bérateurs. 

A Kinshasa, le nouveau gouverne- 
ment du général Likulia Bolongo qui 
n’a ni confirmé ni démenti la chute 
de Kolwezi (sud-est) et de Kananga, 
annoncée dimanche soir par la rébel- 
lion. n’a pas non plus réagi à la mobi- 
lisation de l’opposition. Au terme 
d’une session extraordinaire du 


conseil des ministres, hindi soir, le 
porte-parole du gouvernement, Kin- 
Kiey Mulumba, s’est contenté d’indi- 
quer qu’une rencontre directe entre 
le président Mobutu Sese Seko et 
M. Kabila était « envisagée ». Direc- 
teur d'un quotidien influait. Le Soft, 
Kin-Kiey Mulumba a demandé aux 
journalistes é tr a nge rs de travailler 
« en accord avec Vétiûque de [leur] 
profession » et de ne pas faire leur 
miel* des rumeurs et commérages qui 
circulent à Kinshasa, comme dans 
n'importe quelle ville du monde ». 

DansFest, quelque 200 cas de cho- 
léra ont été recensés près de Kisan- 
ganî, la capitale du Haut-Zaïre, par- 
mi les 100 000 réfugiés rwandais 
installés dans des camps de fortune. 
Selon F Organisation mondiale de là 
santé (OMS), des cas suspects ont 
également été observés à Kinshasa et 
à Mb an data dans l'Equateur, an 
nord du pays. 

. A Genève, le député et écrivain 
jean Ziegler, a annoncé lundi que le 
Parti socialiste suisse (PSS) avait ré- 
clamé le gel des avoirs du prérid en t 
Mobutu, car Laurent-Désiré KabQa 
s'en était jusqu’à présent abstenu. 

Frédéric Fritscher 


L’opération « Kinshasa ville morte » a été un succès 

Etienne Tshisekedi renforce son rôle de premier opposant au régime 


KINSHASA 

de notre envoyé spécial 
*< Voilà, c'est ça nos armes !->, 
s'écrie le jeune étudiant en pointant 
son bras sur le boulevard Sendwe 
totalement désert alors que d'habi- 
tude, à cette heure-ci, le quartier de 
Matonge grouille de monde. Lundi 
14 avril, la journée vflle morte décré- 
tée par Etienne Tshisekedi, le chef 
de l'Union démocratique pour le 
progrès social (TJDPS, principal par- 


Tribunal de Grande Instance de Paris 
Extrah des Minutes du Greffe 

Par jug em ent contradiciaire. rendu par 
le Tribunal Convctioanel ■ llème 
Chambre - le 21 février 1996. 

Jean-Pierre TURCO mi le 22 mais 
1948 a DRANCY (93). 

A été condamné à 15 mois 
d'emprisonnement avec unis, pour : 

- Soustraction frauduleuse A 
rétablissement ou au paiement de 
l'impôt par dis s i m ulation de sommes de 
1991 ù 1992 à Paris. ART.1741 ALI. 
AL J. ART. 1750 AL. 1 C.G.I. 

- Omnusston d’écriture dans un livre 
cumpiabk: - 1991 - i Paris • ART. 1743 
ALI. ART. 1741 AL.1. AU. ART. 
1750 ALI C.G.I. 

- Onunisshm «fécrituic dans un hvre 
comptable de WW 1 1991 à Paris 
ART. 1743 AL. I . ART. 1741 AL.l. 
■AL 3. ART 175» AL.1CG.I. 

Le Tribunal a ordonne l'affichage de la 
décision et la publication du jugement 
par extrait dans LE JOURNAL 
OFFICIEL. iUnsi que dans les 
quiHKbcns LE MONDE et LE FIGARO. 
POUR EXTRAIT CONFORME. 
N Y AYANT APPEL- 
LE GREFFIER EN CHEF. 


7 nhunjl de Grande Iit-uncc de Pan» 
C\ irait de» Minutes du Greffe 

Par intentent cuntradichtirc. rendu par 
le Tribunal Com-cf tonne! - 5 ! orne 
ihambic ■ le IJ Mai tu*», 
la J. V. des Mustcs Halls Parisiens - 
Rt.> PARIS B "S4 sw 555 - Pré*: en 

Li personne «le :-on repr«Scntani legal 
Madame Doit» PETTTDIDIER. 

A etc OKidamnec a une amende 
ik.ftcTucllu Je lui tXM francs pur : 
HOMICIDE INVOLONTAIRE DANS 
LE CADRE DU TRAVAIL 
la: 1 1 mais l'i°5 - .t PARIS 
•\KT 221-ft AL.l C. Pénal. 
AR1 L 2&J-2-1. ART. L 2*3-2 AL 2. 
AL. J C. TrJsail. ART. 221-6 ALI. 
\RT 221 -s. ART 22MIIO Pénal. 

Le Tribunal u en notre nrdonne 
ladkTuçc de la dcawn et b 
puMtcnuon du juçcmcnt par extrait. 
puhluKUa.ii de b decision dan. LE 
MONDE. LL FIGARO 0C LE 
PARISCOPE. 

POUR EXTRAIT CONFORME. N'Y 
AYANT APPEL. 

LE GREFFIER EN CHEF. 


ti d'opposition), pour réclamer le 
départ du chef de l’Etat, le maré- 
chal Mobutu, a paralysé la capitale. 
Mardi, l’opposition prévoit une 
marche dans les rues de la ville, 
alors qu’en vertu de l’état d’ur- 
gence la manifestation est interdite. 

Dans les nies ne circulent plus 
que quelques voitures et-de très 
rares minibus. Dans ia Cité, les 
quartiers populaires, quelques pa- 
trouilles de la garde civile à pied ou 


Tribunal de Grande Instance de Paris 
Extrait des Minutes du Greffe 

Par jugement contradictoire, rendu par 
le Tribunal Gonecriannd - llème 
Chambre -le 25 Septembre 1996 
Robert Marie Garni CARON 
né le 2 août 1946 à BESANÇON 
(25056). 

A été condamné à on an 
d'emprisonnement avec sursis, une 
amende de 30 000 francs, pour : 
Soustraction à rétabtissemem ou au 
paiement de l'impôt par omission de 
déclaration et dissimulation de sommes 
de 1991 a 1993 a PARIS ART.1741 
AL.l AL. 2 C.G.I. ART.1741 AL.l 
AL.3 ART. 1750 AL.l C.G.I. 

Le Tribunal a en outre ordohné 
f affichage de la dérision et la 
publication du jugement par extrait, 
dans LE JOURNAL OFFICIEL ainsi 
que dans les quotidiens LE MONDE cl 
LE FIGARO. 

POUR EXTRAIT CONFORME. NT 
AYANT APPEL. 

LE GREFFIER EN CHEF. 


Tribunal de Grande Instance de Paris 
Extrait des Montes du Greffe 

Par jugement contradictoire, rendu par 
le Tribunal Coneatonad - Même 
Chambre - le 2S Juin 190b. 

Philippe TRCBERT ne le 9 novembre 
t95t> a Paris 2Ueme arrondissement. 

A etc condamne i un an 
d'cmpnsonncmcm avec sursis mise a 
l'epreuve durant dix-huit mois, exercer 
une activité professionnelle (article 
132-15 du Nouveau Code Penal), 
établir sa résidence en un lieu déterminé 
(article 1 32-15 2*’ du Nouveau Code 
Penal I. jusaGer de l'.tcquncmcnl îles 
y'mmo dues j Li vininm. scs 
repreveniants legaux ou ses avnnislroii 
(article 132-15 5 J dü Nouveau Code 
Pcnali. pour . 

Soustraction a l'eiablisscraeni ou au 
patemem de l'impôt : omission de 
déclaration de 1992 4 19v3 a Paris et ic 
tcmioiie national ART.1741 AL.l 
C.G.I. • ART.1741 ALI AL 3. - 
ART. 1750 C.G.I. 

Le Tribunal a en outre ordonne 
l'affichage de la dcckrou et la 
publication du jugement par extrait, 
dans LE JOURNAL OFFICIEL ainsi 
que dans les quotidiens LE MONDE et 
LE FIGARO 

POUR EXTRAIT CONFORME, 
NT AYANT APPEL. 

LE GREFFIER EN CHEF. 


à bord de véhicules passent et re- 
passent devant les résidents dé- 
soeuvrés et parfois narquois, dis- 
cutant sur le bas-côté ou bien assis 
devant les magasins aux portes 
closes. Seuls les marchands ambu- 
lants de cigarettes et les petits 
commerces, comme les « can- 
tines ». ont ouvert ce lundi, avec la 
bénédiction tacite de l'opposition, 
qui admet que •clés habitants trop 
pauvres pour constituer des réserves 
doivent pouvoir se ravitailler ». Mais 
tous les gros commerçants, et no- 
tamment ceux du centre-ville, ont 
baissé leur rideau de fer pour des 
raisons de sécurités 

Quant aux habitants, si beaucoup 
n’ont pu se rendre au travail par 
manque de transports en commun, 
d'autres ont suivi le mouvement 
par militantisme, pour « faire partir 
Mobutu », tel ce parlementaire 
d’opposition, professeur d’univer- 
sité, qui profite de cette journée de 
congé pour faire du jardinage, ou 
bien ce groupe d’étudiants du quar- 
tier de Limete : Os ne sont membres 
d’aucun parti mais fls « ne veulent 
qu'une chose, le changement ». 

A limete, devant le domicile de 
M. Tshisekedi, des « combattants » 
assurent sa protection. Us ont barré 
la rue par un tronc d’arbre et 
contrôlent chaque voiture qui 
passe à proximité. Une Mercedes 
vient de se faire arrêter et son oc- 
cupant, un militaire en civil, tente 
de se dégager en tirant deux coups 
de feu en l’air ; mais, loin de fuir, les 
-v combattants » lui arrachent sa ka- 
lachnikov et le trament hors de son 
véhicule. L’homme sera secouru 
par l'intervention d’autres soldats 
qui écume nt les alentours et dont 
certains sont en dvfl, avec une lame 
de baïonnette glissée dans la cein- 
ture. 

Le soir venu, au carrefour de la 
Victoire totalement déserté durant 
cette journée, quelques gargotes et 
bars ont rouvert, mais l'animation 
habituelle n’est pas au rendez- 
vous. Un employé d’une société de 
pêche affirme qu’il est « de tout 
cœur avec IVDPS », mais qu’il ne 
participera pas à la marche prévue 
mardi car « la police est dange- 
reuse » et il • doit nourrir ses six en- 
fants à charge ». 

Le succès de cette opération ville 
morte prouve indéniablement que 
M. Tshisekedi reste populaire et 
que son intransigeance face au pré- 
sident Mobutu, qui Ta nommé pre- 
mier ministre le P avril avant de le 
destituer une semaine plus tard, a 
renforcé son statut de premier op- 
posant au régime mobutiste. En pa- 
ralysant ainsi la capitale, l'opposi- 
tion radicale n’a pas seulement 
voulu rappeler à M. Mobutu qu'il 
était impopulaire, mais aussi signi- 
fier au chef des rebelles, Laurent- 
Désiré KabDa, qui saisit chaque oc- 
casion pour tenter de déconsidérer 


le chef de TUDPS, que M. Tshiseke- 
di reste incontournable. Craignant 
sans doute de se faire voler la ve- 
dette par M. Kabila, l'opposition 
non-violente veut prouver que son 
combat sans armes contre le ré- 
gime zaïrois, comme cette journée 
ville morte, est aussi déterminant 
que celui des maquisards. 

Des habitants ne se 
sont pas rendus au 
travail par manque 
de transports, 
d'autres pour « faire 
partir Mobutu » 

« Cest de bonne guerre, explique 
ce professeur d’université. Kabila, 
malgré ses succès militaires, n’a au- 
cune base politique et. s’il veut s’en 
constituer une, il est obligé de se 
confronter à IVDPS, active depuis 
quinze ans et qui a d’ailleurs ample- 
ment préparé le terrain aux re- 
belles ». « Mais, si Kabila veut nous 
marginaliser, il nous trouvera sur son 
chemin », avertit le professeur, qui 
se méfie des séances d’éducation 
idéologique pratiquées en zone re- 
belle : * Ça nous rappelle Mobutu et 
son Mouvement populaire pour la ré- 
volution [MPR] à ses débuts avec les 
cours idéologiques de l' institut Ma- 
kanda-Kaboli et ses beaux slogans 
tels que : « MPR = servir. Se servir: 
non ! » 

A la suite des déclarations du ma- 
réchal-président affirmant qu’il ne 
peut refuser de parler à un compa- 
triote si celui-ci le lui demande poli- 
ment, le gouvernement de «salut 
national » envisage la possibilité 
d‘un face-à-face Mobutu-Kabila. 
Mais M. KabDa répète à qui veut 
l’entendre qu'il ne rencontrera le 
chef de l'Etat que pour lui deman- 
der de vive voix de démissionner. 
•< Comme tous les dictateurs. Mobutu 
ne peut s’avouer vaincu, commente 
un conseiller d’Etienne Tshisekedi, 
et il croit sincèrement qu’il va se sor- 
tir de ce mauvais pas. * d est vrai 
que l’appel du secrétaire général 
des Nations unies demandant à la 
communauté internationale de 
faire pression sur Laurent-Désiré 
Kabila et ses alliés pour arriver à un 
cessez-le-feu est très mal reçu par 
('opposition zaïroise, pour qui un 
arrêt des combats sauverait le ré- 
gime mobutiste, au bord de l’effon- 
dremenL « si Kabila le veut, il peut 
être là dans une semaine, lance un 
habitant de la capitale, et vous, les 
Occidentaux, vous ne devez pas l'em- 
pècher d'arriver. » 

Jean Hélène 
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Paris propose la candidature 
de Michel Camdessus à la tête 


de la Banque centrale européenne 

PARIS. La France continue de s'opposer à la désignation du N&rtan- 
dals Wim Duisenbeig comme premier président de la Ban que Cè n- 
traie européenne. Selon le quotidien allemand Frankfurter APgemane 
Zâtung daté du 15 avril, Paris estime que ce poste doit revenir à une 
personnalité française. Lors de discussions avec les Allemands, la 
France aurait avancé la candidature de Factuel directeur du Fonds 
monétaire international (FMI), Michel Camdessus. En contrepartie, 
les Français s’engageraient à soutenir la candidature a’un Allemand à 
la direction du FMI- La Rance est le seul pays de l’Union européenne 
à considérer que la nomination de M- Duisenbeig à la tête de I Insti- 
tut monétaire européen ne signifie pas automatiquement la promo- 
tion future du Néerlandais à la tète de la Banque centrale euro- 




Espoir d'un règlement 
de la crise politique en Inde 

NEW DELHI. La crise politique indienne était en passe de se résorber, 
hmdi 14 avril, le parti du Congrès ayant annoncé son Intention d’ap- 
porter son soutien parlementaire à une future coalition gouverne- 
mentale afin éviter des élections anticipées. Le premier ministre sor- 
tant, H. D. Deve Gowda avait auparavant indiqué qu’il était prêt à 
céder sa place à la tète du Front uni (centre gauche) qui a perdu le 
contrôle de l’exécutif, vendredi 11 avril, après un vote de censure du 
parti du Congrès. Le Congrès avait fait du remplacement de M. Gow- 
da à la tête du Front uni la condition sine qua non d’un arrangement. 
- (AFP.) 


AFRIQUE 

■ BURUNDI : Farinée burundaise, à dominante tutsie, a annoncé, 
hmdi 14 avril, avoir tué 140 rebelles hutus lors d’accrochages, la se- 
maine dernière, dam le sud du pays- Le communiqué, dont les infor- 
mations n’ont pas été jusqu’ici confirmées de source indépendante, 
ne parle pas de pertes civil es. Plus de 150 000 personnes - pour la plu- 
part des civils - ont été tuées à l’occasion d’affrontements spora- 
diques et de massacres entre l’armée tutsie et la rébellion hutue de- 
puis 1993. - (Reuter.) 

■ ŒNTRAFRIQUE : on nouveau couvre-feu a été instauré à Ban- 
gui de 21 heures à 5 heures a annoncé, lundi 14 avril, la télévision cen- 
trafricaine, sans autres précisions, en dtant un décret présidentiel Le 
nouveau couvre-feu vise à lutter contre la délinquance devenue endé- 
mique dans la capitale et qui connaît une recrudescence depuis le 
1 er avril, date de la rencontre de conciliation entre le président Ange- 
Félix Pa tassé et les représentants des ex-mutins. - (AFR) 

ASIE 

■ JAPON : un adjudant américain de trente-neuf ans, Raymond 
Cunningham, a été formellement inculpé lundi 14 avril de tentative de 
viol sur une Japonaise près de Misawa, dans le Nord du japon. Le se- 
crétaire américain à la défense William Cohen avait rappelé la se- 
maine dernière aux troupes américaines stationnées au Japon 
combien leur conduite était importante pour les relations américano- 
nippones .-(AFR) 

■ CORÉE DU NORD : le dirigeant suprême du pays Kim Jong-fl, 
fils du- feu maréchal Kim ll-sung,a promu, dimanche 13 avril, cent 
vingt-trois nouveaux généraux dans une tentative de consolider son 
pouvoir. M. Kim a signé la nomination de quatre vice-maréchaux, un 
général quatre étoiles, huit généraux trois étoiles, 37 lieutenants gé- 
néraux et 73 généraux. Ce train de promotion vise à créer le condi- 
tions favorables à son investiture formelle à la tète de l’Etat et du Par- 
ti des travailleurs, qui se fait toujours attendre. - (AFR) 


EUROPE 

■ AZERBAÏDJAN : quatre dirigeants du Parti islamiste ont été 
condamnés à des lourdes peines de prison (onze et dix ans) pour 
« crimes contre l’Etat» selon un jugement prononcé par le Cour su- 
prême lundi 14 avril Les qu at re hommes, dont le président du parti, 
AlOcram Aliev, ont été accusés d’avoir agi pour le compte des services 
secrets iraniens. - (AFP.) 

■ TURQUIE : les fonctionnaires « mêlés à des activités religieuses 
subversives * seront chassés de l’administration, a indiqué, lundi 
14 avril, le ministre de l’intérieur, Merai Aksener. Cette disposition fi- 
gurait parmi les 18 mesures contre l’islamisme radical dictées par l'ar- 
mée au gouvernement de l’islamiste Necmettin Erbakan le 28 février 
1997. - (AFP.) 

■ YOUGOSLAVIE : les trois partis de (a coalition d’opposition 
serbe Ensemble se sont engagés à respecter leurs accords concernant 
le fonctionnement de cette alliance politique, au cours d'une réunion, 
lundi 14 avril, à Belgrade. Les présidents du Mouvement serbe de re- 
nouveau (SPO) Vuk Draskovic, du Parti démocrate (DS) Zoran Djind- 
jîc et de l’Alliance civique (GSS) M^Vesna Pesfc se sont entretenus 
des divergences qui menaçaient l'avenir de la coalition alors que des 
élections législatives et présidentielle sont prévues en Serbie avant la 
fin de l’année. Les frictions avaient été déclenchées après l’annonce, 
par le SPO de la candidature de M. Draskovic à la présidence de Ser- 
bie, ce à quoi M. Djindjic s’était opposé. - (AFP.) 

PROCHE-ORIENT 

■ IRAN : le Japon a décidé de maintenir son ambassadeur à Téhé- 
ran mais de suspendre ses échanges de visites de hauts fonction- 
naires avec l'Iran, à la suite du verdict d’un tribunal allemand impli- 
quant le gouvernement Iranien dans l’assassinat de Kurdes en 
Allemag n e, a annoncé mardi 15 avril le ministre des Affaires Etran- 
gères, Yukihiko Ikeda. Le Canada. l’Australie et la Nouvelle-Zélande, 
ainsi que tous les pays membres de l’Union européenne, à l’exception 
de la Grèce, ont rappelé leur ambassadeur. - (AFP.) 


La Banque mondiale va prêter 
6 milliards de dollars à la Russie 






Russie sur deux ans, notamment pour régler ses factures sociales, s 
les réformes economiques sont menées « rigoureusement ■*. a promi< 
James Wolfensohn, le président de la Banque, lundi 14 avril à l’issue 
d’une visite de trois jours à Moscou. Deux tiers du prêt seraient versé- 
au budget russe, le tiers restant irait à des projets d'investissement 
Interrogé à propos des prêts destinés au budget, M . Wolfensohn a ad- 
mis qu a long terme, « cela n'a aucun sens », mais l'urgence selon lui 
«est de stabiliser la situation sociale», fl a confirmé l’intention de U 
Banque mondiale de négocier un deuxième prêt pour moderniser les 
charbonnages russes, « des que les problèmes liés au premier prêt au 
ront été résolus ». Une des tranches du prêt aux charbonnages, d une 
valeur de 250 mimons de dollars, «o presque entièrement dispann 
sans que les mineurs n en aient vu la couleur », a expliqué à l'AFP lrina 
iasïna, analyste économique à la rédaction financière de l'agence 
TASS. - (AFR) c ' 
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Le futur chef de l'exécutif 
annonce la limitation 
des libertés à Hongkong 

Washington exprime sa « préoccupation » 


PÉKIN 

de notre correspondant 
U nouveau représentant de 
l autorité à Hongkong, Tung 
Chee-hwa, n’a pas attendu d’être 
formellement intronisé à la tête 
de la « Région administrative spé- 
ciale » pour prendre des mesures 
conformes à la volonté de Pékin 
de voir la colonie britannique po- 
litiquement * débritannisée ». fl a 
rendu publique, le 9 avril, une sé- 
rie de « propositions » limitant les 
droits de rassemblements et de 
manifestations - qui avaient été 
libéralisés dernièrement par le 
gouverneur sortant, Chris Patten 
-, et interdisant les donations fi- 
nancières aux organisations poli- 
tiques. Le résultat s'est fait rapi- 
dement sentir. La cote de 
popularité de M. Tung a baissé de 
15 points, selon un institut de son- 
dage sollicité par le quotidien 
South China Moming post, pour- 
tant devenu plutôt timide ces der- 
niers temps. 

Les restrictions annoncées sont 
présentées comme nécessaires 
afin de « dépolitiser » la colonie. 
Ces mesures visent en particulier 
à s’assurer que l'opposition - en 
l'occurrence nullement opposée à 
la rétrocession de souveraineté 
mais attachée aux libertés pu- 
bliques récemment octroyées par 
Londres - soit privée des soutiens 
extérieurs qui lui sont nécessaires 
pour exister. Ainsi, des respon- 
sables de l’Alliance pour les droits 
de l’homme à Hongkong, qui re- 
groupe une trentaine de groupes 
de militants, ont estimé que la 
plupart de ses membres seraient 
empêchés par les nouvelles dispo- 
sitions de se présenter à des élec- 
tions, faute des moyens financiers 
provenant de l’étranger. C'est tout 
particuliérement le cas de la 
Confédération des syndicats et du . 
Comité industriel chrétien* dont le 
financement est assuré par.deg pr : , , , 
ganismes chrétiens extérieurs à 
Hongkong. 

PASSE D'ARMES VERBALE 

Pour faire bonne mesure, 
M. Tung a également éliminé deux 
personnalités gênantes, car indé- 
pendantes, du corps chargé de 
nommer les juges de Hongkong. 
La liste de notables devant former 
la nouvelle commission de re- 
commandation des officiers de 
justice remplace ces deux per- 
sonnes, Sir Jospeh Hotung et 
M“ Eleanor Ling, émanant des 
milieux d’affaires mais politique- 
ment engagés dans le camp libé- 


La crise politique au Cambodge décourage 
la plupart des investisseurs étrangers 

En dépit de conditions favorables, le libéralisme ne suffit plus à attirer les capitaux 


rai, par deux personnalités qui ont 
déjà fait allégeance à Pékin. 

Ces manœuvres ont provoqué 
une nouvelle passe d’armes ver- 
bale entre la Chine et les Etats- 
Unis. Le porte-parole de la Mai- 
son Blanche, Mike Mac Curry, a 
exprimé la « préoccupation » de 
Washington devant «tout effort 
qui conduirait à une diminution 
des libertés publiques» à Hong- 
kong. Pékin, pour sa part, a dé- 
noncé un récent rapport gouver- 
nemental américain sur 
Hongkong en le présentant 
comme «une nouvelle illustration 
des tentatives des Etats-Unis visant 
à soulever la question de Hongkong 
pour se mêler des affaires inté- 
rieures de la Chine ». Le ministère 
chinois des affaires étrangères a 
dénoncé « l’ignorance crasse [de 
Washington] envers l'excellente si- 
tuation du retour de Hongkong à la 
Chine», un argument fréquem- 
ment utilisé par Pékin à l’encontre 
de toute critique étrangère sur sa 
façon de gouverner. 

LE RÔLE DES ÉTATS-UNIS 
Le chef du Parti démocratique 
hongkongais, Martin Lee, se 
trouve actuellement aux Etats- 
unis, où il devait être reçu « à un 
niveau supérieur», non précisé, à 
la Maison Blanche. Lundi 14 avril, 
U a été reçu par le secrétaire 
d’Etat, Madeleine Albright. Cet 
entretien, a déclaré M. Lee, est un 
« message très important adressé à 
Pékin et à la population de Hong- 
kong» et indiquant que « le gou- 
vernement américain prend le pro- 
blème de Hongkong très au 
sérieux ». M. Lee avait pris préala- 
blement la parole devant la 
commission des relations étran- 
gères du Congrès. Ladite commis- 
sion envisage pour sa pait de de- 
mander l'interdiction, sur le sol 
américain, des législateurs hong- 
kongais qui, ont été. appointés par 
Pékin pour former un «Parle- 
ment » parallèle provisoire chargé 
de démanteler les réformes démo- 
cratiques introduites sur le tard 
.par l’administration britannique. 
Pékin a, à de multiples reprises, 
mis en garde les Etats-Unis contre 
toute implication dans le proces- 
sus de rétrocession de la colonie, 
et M. Tung s’est fait l’écho des 
foudres chinoises à rencontre des 
personnalités comme M. Lee - lé- 
gislateur élu démocratiquement - 
qui sollicitent des appuis de 
l’étranger. 

Francis Deron 


PHNOM-PENH 

de notre envoyé spécial 
Les divisions au sein du gouver- 
nement cambodgien découragent 
les investisseurs étrangers, les- 
quels pourraient rester dans l’ex- 
pectative jusqu’aux élections gé- 
nérales prévues en 
novembre 1998. «Les Khmers 
rouges ne sont plus à l'origine de la 
méfiance actuelle. Les dirigeants ne 
se rendent pas compte de l’effet né- 
gatif à l'étranger de leurs querelles 
internes, résume un expert étran- 
ger. O n’y a pas d’affolement parmi 
les investisseurs étrangers mais, de 
ce côté-là, rien de spectaculaire ne 
se produira d’ici à la fin de l’année 
199g. » En juin 1993, au lendemain 
des élections organisées par l’Or- 
ganisation des Nations unies, No- 
rodom Sihanouk avait choisi, 
pour répondre à une menace de 
coup de force de l'administration 
en place, de former un gouverne- 
ment dominé par les deux princi- 
paux partis, le Funcinpec royaliste 
et le PPC (Parti du peuple cam- 
bodgien), avec deux premiers mi- 
nistres et on partage des princi- 
paux portefeuilles entre des 
coministres issus des deux mou- 
vements. Ce système de doubles 
signatures a certes permis d’éviter 
une fracture. Toutefois, depuis un 
an, le divorce est publié même si 
aucune rupture n’est intervenue. 

En dépit d’un code très libéral 
des investissements promulgué 
en 1994, la frilosité des étrangers 
se lit au flux de leurs investisse- 
ments directs au Cambodge : se- 
lon les estimations du FMI, Os se 
sont élevés à sommions de dol- 
lars en 1994, à 151 minions en 1995 
et à 171 mimons en 1996. Le total, 
sur trois ans, représente donc un 
peu plus de 10 % d’un PIB annuel 
évalué à 3 milliards de dollars. 
Surtout, les investissements effec- 
tivement réalisés représentent 
seulement 10% des licences ac?. 
cordées dont le montant se situe 
dans une fourchette de 3 milliar ds 
à 4 milliards de dollars. 

En théorie, un Conseil pour le 
développement du Cambodge 
(CDC), formé en 1994 et présidé 
par les deux premiers ministres, le 
prince Ranariddh (Funcinpec) et 
Hun Sen (PPC), offre l'avantage 
d’un guichet unique aux investis- 
seurs étrangers avec, en prime, un 
engagement à se prononcer dans 
un délai de quarante-cinq jours. A 
l’origine, deux ministres auprès 
du conseil des ministres, Eng Se- 
reyvuth (Funcinpec) et Sok An 
(PPC), ont hérité de la responsabi- 


lité de signer les licences. « Mais 
dans la pratique, raconte le même 
expert, la plupart des ministères re- 
fusent de renoncer à leurs préroga- 
tives. » Et les ministères sont 
souvent partagés entre des comi- 
nistres, l’un du Funcinpec et 
l’autre du PPC 

Les inconvénients de cette for- 
mule sont revenus à la surface, ces 
dernières semaines, à propos de 
l'investissement le plus impor- 
tant : une licence accordée à la so- 
ciété malais enne Ariston dont les 
projets, pour un montant de 
1,3 milliard de dollars (soit plus du 
tiers du total des investissements 
étrangers agréés), visent l’aména- 
gement de Sshanoukvflle. En fé- 
vrier, le prince Ranariddh a fait sa- 
voir à Ariston que les contrats 
concernant l'aéroport et le terrain 
de golf de SihanoukviUe, signés 
par le seul Sok An, étaient « nuis 
et non avenus » faute d’avoir été 
cosignés par un membre qualifié 
du Funcinpec. Hun Sen a riposté, 
dans une lettre au premier mi- 
nistre malaisien, en faisant valoir 
que des « sous-accords » pou- 
vaient être signés par le seul PPC 
puisque l’accord initial Pavait été 
par les deux partis politiques. 


Mais cette controverse souligne 
aussi qu’ Ariston, dont on ignore 
les moyens réels mais dont les 
projets ne manquent pas d’am- 
pleur, donne l’impression de se 
contenter d’occuper le terrain. 
Ariston veut construire un casino 
sur une Ile de la baie de Sihanouk- 
vffle et créer les services indispen- 
sables à ce type de clientèle : hô- 
tels de luxe, aéroport 
international, terrain de golf- Les 
profits ainsi réalisés aideraient à 
financer une série de travaux sup- 
plémentaires- 

Pour l'instant, cependant, rien 
de substantiel n'a été réalisé. Aris- 
ton s’en tient, apparemment, à la 
gestion d’un casino aménagé pro- 
visoirement sur un bateau ancré 
sur le Mékong, face à Phnom- 
Penh. Il est vrai que l’exclusivité 
accordée à Ariston, pour une 
longue période, des droits de jeu 
au Cambodge ne semble pas res- 
pectée puisque la capitale abrite- 
rait une trentaine de salles de 
jeux, d’importance inégale mais 
qui engagent de sérieux intérêts. 

Le ministère cambodgien des fi- 
nances a calculé que, pour que 
son taux de croissance annuel 
moyen soit de 7 fi %, le royaume 


Retour avorté du prince Sirivudh 

Le prince Norodom Sirivudh, demi-frère dn roi du Cambodge et 
ancien ministre des affaires étrangères, est arrivé mardi 15 avril à 
Hongkong, d’où fl a vainement tenté de regagner Phnom-Penh, en 
fin cf après-midi, par un vol de la Dragon Ain Mais cette compagnie a 
refrisé de le prendre à bord. 

A Ffssne d’un procès très controversé, le prince Sirivudh avait été 
condamné par contumace, en janvier 1996, à dix ans de prison pour 
avoir trempé dans un complot contre Hun Sen, deuxième premier 
ministre. Ce dernier a fait savoir que le prince irait en prison s’il re- 
gagnait le Cambodge. « Sirivudh est l'étincelle qui peut mettre le feu 
aux poudres », avait-il déclaré en fin de semaine. Le roi, qui séjourne 
à Pékin depuis six semaines, a refrisé, jusqu’ici, d’ amnis tier sou de- 
mi-frère afin d’éviter d’envenimer une crise politique dont la gravité 
a été soulignée par P attentat du 30 mars qui a fiait 16 morts et plus de 
100 blessés an cours «Tune manifestation de Popposition dans la ca- 
pitale. - ( Corresp .) 


aurait besoin, outre l’aide interna- 
tionale, d’un demi-müliaid de dol- 
lars d’investissements étrangers 
privés chaque année. Il est donc 
loin du compte. Même si le Fun- 
rinpec et le PPC se sont entendus, 
fin mars, sur la tenue d’élections 
en novembre 1998, la perspective 
d’une campagne électorale a déjà 
tendance à renforcer l'expectative 
chez les investisseurs originaires 
de la région, qui sont Jes plus im- 
portants. lis signent, clôturent 
leurs terrains et attendent que la 
confiance revienne. 

ATTENTISME 

L'intérêt que présente le Cam- 
bodge, à plus long terme, est da- 
vantage contrasté. D'un côté, la 
croissance du nombre des tou- 
ristes est, en moyenne, de 25 % 
d’une année sur l'autre, ce qui est 
très positif. En outre, les condi- 
tions dites techniques sont jugées 
bonnes, ce qui est le cas, par 
exemple, du code des investisse- 
ments étrangers. Mais, d’un autre 
côté, dans un pays qui ne compte 
qu’environ dix millions d'habi- 
tants, les problèmes de formation, 
d'infrastructures et de contre- 
bande constituent des handicaps 
non négligeables. 

« Pour les investisseurs étrangers, 
il existe des niches : le textile, le tou- 
risme, l’agro-atimentaire, l’indus- 
trie légère. La confiance des inves- 
tisseurs, qui est subjective, n’est 
peut-être pas loin. Mais, pour l’ins- ■ 
tant, elle ne se manifeste pas et le 
problème est politique », conclut le 
même expert. Très visuelles, 
l’inauguration, fin mars à Phnom- 
Penh, d’un Intercontinental de 
352 chambres, et la sortie de terre, 
à la fin de l’année, du nouveau 
terminal (construit par Dumez) de 
l’aéroport de. I? capitale, pour- 
raient cependant contribuer à 
faire évoluer un peu les choses. 

fean-Claude Pomonti 


Soupçonnée d'être à l'origine de « fuites », une femme 
agent des services secrets péruviens aurait été torturée 


LIMA 

de notre correpOTittonte 

Les tortures subies par une 
femme, agent du service de rensei- 
gnement de l’année de tore (SDE), 
et la découverte du corps dépecé 
d’une autre fonctionnaire du même 
service, ont remplacé à la première 
page des journaux péruviens finter- 
nünabte crise des otages. Pendant 
une semaine, le sergent Leonor La 
Rosa, âgée de trente-six ans, a été 
torturée dans les caves du ministère 
de la défense, le « Pentagonito », 
par ses collègues. Ceux-ci la soup- 
çonnaient d'être à l’origine de 
«fuites» qui avaient permis à la 
presse de révéler deux opérations 
secrètes visant à intimider des op- 
posante au président Fujimori, par- 
mi tesqugfc le journaliste Césa r FS - 
debrandt et le général à la retraite 
Rodotfô Robks. 

Arrêtée le 11 février, torturée puis 
finalement conduite à l’hôpital miEr 
taire, Leonor La Rosa a raconté son 
martyre en accordant, le 6 avril, un 
entretien à la télévision. Elle y a 
nommément mis en cause ses tor- 
tionnaires et rïé toute responsabili- 
té dans les «fuites» qui loi étaient 
reprochées.- Depuis, quatre 
membres du SŒ, dont son chef, te 
colonel Carlos Sanchez Noriega, le 
lieutenant colonel José Saünas ainsi 
que tes majors Barcy Salcedo et Ri- 
cardo Anderson, ont été inculpés 
d’abus d’autorité par la justice mB- 
taire, IaqueOè, pour faire borne me- 


sure, a également inculpé leur vic- 
time pour désobéissance et 
déloyauté. Les accusés ment tout en 
bloc 

PRËCâXENÏE VICTIME 

Leone» La Rosa s’en est finale- 
ment mieux sortie que sa collègue 
du 5Œ Mariella Barreto, dont le 
corps torturé, retrouvé le 30 mars, 
sans tête ni mains, a été formelle- 
ment identifié par un parent à. la 
morgue de rima. La victime était 
fez-compagne du major Martin Ri- 
vas, père de sa fille de quatre ans et 
chef d’opérations du « groupe Cofi- 
na», sinistre escadron de la mort 
devenu célèbre pour avoir perpétré, 
en 1992, entre autres, massacres, 
ceux de Funiversïté de La Cantuta et 
de Barrios Altos. Une trentaine de 
personnes soupçonnées d’activités 
subversives y avaient perdu la vie. 
les corps des victimes delà Cantu- 
ta, exécutées et enterrées dans une 
fbsse cdmmune, avaient été retrou- 
vés, deux ans plus tard, grâce aux 
informations obtenues par te géué- 
rai Robtes, qui, depuis, a faîtFoh jet 
de ptosfems manoeuvres (Hntimida- 
tion. 

Ces dernières affaires suscitent 
une forte émotion jusque dans les 
rangs des pariementafres de b ma- 
jorité, haMtadtaent peu critiques 
à l’égard du gouvernement et de. 
l’année. « Je ne sais pas si ce “groupe 
Coiintf existe », s'est owtestté d'af- 
firmer le minis tre de l'intérieur; le 


général Lois Briones, tandis que son 
collègue de la défense, 1e général 
Tbmas CastiDo, rétorquait aux par- 
lementaires qui demandaient une 
commission d’enquête : «Cordon- 
nier, à ter chaussures!» Ce qui, en 
bon péruvien, signifie : « Mêlez- 
vous de vos oignons I» 

Elles interviennent aussi alors que 
plusieurs personnalités, parmi les- 
quelles Javier Dtez Canseco, parle- 
mentaire de gauche et défenseur 
des droite de rhoram^ Gustave Sar 
berbein, ex-ministre de 7 économie 
du président Alan Garcia, et Blanca 
Rosates, éditrice du journal d’oppo- 
sition La RepubUca, cmt été récent- 
ment victimes d'agressions que tes 
autorités attribuent à la délin- 
quance. En lévrier, trente-huit iotfi- 
gènes et colons d’Amazonie avaient 
été torturés pour qu’ils re- 
connaissent leur appartenance au 
Mouvement révolutionnaire Tupac 
Amaru (MRTA). Le 8 avril, c’est le 
journaliste Ginés Barrios qui était 
enlevé et torturé après avoir dénon- 
cé des détournements de fonds du 
gouvernement. Il a été délivré le 
U avril, le lendemain du jour où un 
ex-agent du SŒ, José Bazan, proche 
du «groupe Colin a », était lui- 
même arrêté pour avoir confirmé 
les activités du groupe et dénoncé 
rînffltration d’agents du service se- 
cret dans l'administration publique 
et régionale. 

Nicole Bormet 
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Grenoble I 


Instituts Universitaires Professionnalisés 


Désormais 24000 étudiants en instituts Universitaires 
Professionnalisés, avec un taux de croissance 
«à deux chiffres», voisin de 20%. 


Année préparatoire à l’entrée 
dans les Instituts Universitaires 
Professionnalisés de l’Université 
de Grenoble 1 

Recrutement national sur dossier et entretien 

- Date limite de dépôt des dossiers 15 mai 1997 

- Admissibilité : 15 juin 1997 

- Entretien début juillet, pour les candidats 
retenus et admis au premier groupe d’épreuves 
du baccalauréat 

En quoi consiste l'année préparatoire ? 

- il s'agit de DEUG aménagés, ou «Deug plus» 

- Les candidats admis au pré-recrutement 
bénéficieront d’une aide à la définition de 
leur projet professionnel, d’une unité de 
formation»bonus» en relation avec l*IUP 
qu’ils envisagent, et d’un tutorat renforcé. 


Qu'apporte l’année préparatoire ? ™ 

t La moyenne aux épreuves de première année 
garantit l'accès à l’un des IUP de l'UJF : 

. Mathématiques appliquées et industrielles 
(Génie mathématique et Informatique) 

. Méthodes informatiques appliquées à la gestion 
.. Génie mécanique et productique 
. Génie des systèmes industriels 
. Génie civil et infrastructures 
. Aménagement et développement territorial 
. Loisirs, environnement, sport et tourisme 


Renseignements 
et dossier de candidature : 
Internet : httpf/www. ujf-grenoble.fr 
ou Université Joseph Fourier 
CELAIO 

BP 53 - 38041 Grenoble Cedex 9 
tél : 04 76 51 46 21 
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HÔPITAUX Les internes ont déci- 
dé. mardi 15 avril au matin, « la sus- 
pension du mouvement de grève 
sous sa forme actuelle », mais ils en- 
tendent * continuer leurs actions 


sous d'autres formes». Ils ont an- 
noncé « une grève administrative Il- 
limitée a, à compter du 24 avril. 
Jacques BsiruL ministre des affaires 
sociales, s'est clairement opposé à la 


tenue d'un « Grenelle de la santé ». 

Il a remis aux délégués des grévistes 
un document qui; à *» yeux, met un 
point final a la discussion. • LA MO- 
BILISATION s'était largement effri- 


tée. Le CHU de Lyon, comme la ma- 
jorité des hôpitaux, a repris le 
travail. Mardi matin, il ne restait 
plus que dix centres hospitaliers à 
être touchés par la grève.. • CE 


CONFLIT des internes a rallumé les 
dissensions syndicales entre la CGT 

et FO d'un côté, la CFDT et le comité 

de vigilance de la protection sooate 
de l'autre. 
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Les internes et les chefs de clinique arrêtent la grève des soins 

Face à la fermeté du gouvernement, qui, lors d'une rencontre lundi 14 avril, a dressé le constat de ses dernières concessions, les médecins 
en cours de formation ont décidé de regagner leurs hôpitaux, en précisant que leur mouvement de refus du plan Juppé prendrait d'autres formes 



GILBERT ZAKINE, président de 
l’Intersyndicat national des inter- 
nes des hôpitaux (ISNIH) a an- 
noncé, mardi 15 avril, « la suspen- 
sion du mouvement de grève sous sa 
forme actuelle ». Les internes, tou- 
tefois, entendent * continuer leurs 
actions sous d'autres formes ». Afin 
de maintenir la pression, Us ont 
décidé d’entamer « dès le 24 avril, 
date anniversaire des ordonnances 
de M. Juppé, une grève administra - 
tive illimitée, en soignant gratuite- 
ment tous les patients dans tous les 
hôpitaux de France ». Par ailleurs, 
ils ont aussi prévu d'organiser 

* une journée de grève » ce même 
jour. Les internes prévoient enfin 

* l’organisation d'un référendum 
sur la convention, tout en deman- 
dant à tous les médecins libéraux de 
ne répondre à aucune demande 
d’adhésion individuelle émanant de 
leur caisse d'assurance-maladie ». 

* D'autres formes d’actions plus 
dures » pourraient être engagées, 
si le gouvernement ne répond pas 
à la demande de concertation des 
médecins, précise un communiqué 
diffusé dans la matinée de mardi 
par cette organisation. 

La plus grande confusion avait 
régné parmi les internes en grève, 
lundi dans la soirée. Le comité de 
‘grève des internes parisiens, struc- 


ture née pendant le conflit et qui 
constitue un des fors de lance de la 
contestation, souhaitait la pour- 
suite du mouvement L’ ISNIH réu- 
ni en assemblée générale s’était 
prononcé en faveur de la reprise 
du travail Alors que les grévistes 
avaient appelé, lundi 14 avril, à 
une nouvelle journée «santé 
morte ». la tendance générale qui 
se dessinait dans l’ensemble des 
centres hospitaliers universitaires 
était à la reprise. L’arrêt du mou- 
vement ne signifie pas pour autant 
la fin des revendications, mais la 
volonté de trouver d'autres mé- 
thodes pour poursuivre le bras de 
fer avec le gouvernemen t 
Reçue par Jacques Barrot lundi 
soir, une délégation de chefs de 
clinique, d'internes et d’étudiants, 
qui ré damai t «un Grenelle de la 
Santé », s’est heurtée à une fin de 
non-recevoir. Cette nouvelle re- 
vendication, portée par la mani- 
festation nationale de dimanche, 
s'est transformée, au fi) de la jour- 
née, en pétard mouillé. Ils ont été 
reçus par les conseillers du mi- 
nistre puis par Jacques Barrot et 
Hervé Gaymard, secrétaire d'Etat 
à la santé. Jean-Marie Spaeth, pré- 
sident (CFDT) de la Caisse natio- 
nale d'assurance-maladie 
(CNAM), a rejoint la table des né- 


gociations. La réunion impromp- 
tue, d’une durée de deux heures, a 
permis, selon M. Barrot, «de pré- 
ciser les engagements du gouverne- 
ment », notamment sur les moda- 
lités de reversement en cas de 
dérapage des dépenses médicales, 
et d'associer les internes à la mise 
en place de la réforme sans en re- 


mettre en cause le principe. Dans 
un texte remis à cet occasion, 
M. Barrot, M. Gaymard, et 
M. Spaeth confirment leur volonté 
d'associer les médecins en forma- 
tion à la mise en oeuvre du plan 
Juppé. Sans lâcher sur le principe 
des reversements d’honoraires en 
cas de dérive des dépenses médi- 


cales, fls s’engagent à adapter en 
permanence ces mécanismes afin 
qu'ils collent aatant que possible à 
l’activité de chaque praticien. Le 
texte prévoit ainsi de « minimiser 
la contribution des médecins qui 
respectent intégralement les critères 
posés (sans que soit modifiée la 
somme totale à reverser . par Pen- 
sembîe des médecins) », de « mieux 
prendre en compte le non-respect 
des références médicales oppo- 
sables» (normes de bonne pra- 
tique) et de faire contribuer au re- 
versement certains médecins 
exerçant pourtant dans des ré- 
gions qui n’ont pas dépassé l'ob- 
jectif de dépenses. 

« RÉGULATION ÉCONOMIQUE » 

« H s’agit là d’engagements 
fermes des signataires des conven- 
tions médicales», précisé M. Bar- 
rot au Monde. « Nous avions la cer- 
titude qu’B fallait mettre un point 
final à la longue phase de dis- 
cussions que nous avons eues avec 
les internes ». explique-t-il, tout en 
reconnaissant qu'n ne s'agit pas 
d’un accord approuvé par les in- 
ternes, et que « c’est un peu unila- 
téral ». « Je ne leur ai pas caché que 
la régulation économique de- 
meure », ajoute-t-il. n rappelle 
que, si reversement il y a, fl n’in- 
terviendra pas avant 1999 et que 
l'on peut, d'ici là, « en perfection- 
ner les modalités ». 

Dans la nuit de lundi à mardi, 
les représentants des internes ont 
fait savoir que « le document remis 
à la presse le lundi 14 avril, par 
MM. Barrot et Gaymard n’a aucune 
valeurcontractueUe \ ibne'reflète en 
rien les revendications» des inter- 
nes. La délégation des internes a 
tenu en outre & nier les rumeurs 
de division au sein dii mouver 
ment 

La journée de lundi a été mar- 
quée par un effritement très net 
du conflit, puisqu'il n'y a plus que 
dix centres hospitaliers universi- 
taires en grève sur vingt-six. La 
stratégie de fermeté adoptée par 
le gouvernement a continué à en- 
tamer la mobilisation malgré la 
manifestation de dimanche. Six 
CHU (Bordeaux, Besançon, Reims, 
aermont-Ferrand, Tours et Lyon) 
ont voté la reprise du travail, alors 


que dix autres (Amiens, Angers, 
Brest, Caen, Limoges, Rennes, 
Rouen, Saint-Etienne, Strasbourg, 
Toulouse) ne sont plus en grève 
depuis vendredi Seuls les CHU de 
paris, Lde et Marseille demeurent 
mobilisés. Le ministère des af- 
faires sociales a recensé un taux de 
participation (hors Paris) de 19% 
pour les internes et de moins de 
2 % pour les chefs de clinique. La 


Jacques Barrot rejette 
un « Grenelle de la santé b 

Ministre des affaires sociales, 
Jacques Barrot a implicitement 
rejeté le « Grenelle de la santé » 
réclamé par les internes et les 
syndicats de médecins libéraux. 
Dans un entretien publié par Les 
Echos, manU 15 avril, U renvoie 
« médecins et soignants aux nou- 
veaux lieux de dialogue créés par 
la réforme » de P assurance-ma- 
ladie, notamment la conférence 
nationale de santé, composée de 
professionnels de santé et qui 
s'appuiera sur les conférences 
réunies dans les semaines à ve- 
nir dans chaque région. Internes 
et chefs de clinique sont désor- 
mais associés à ces travaux. 

Si ceux qui ont manifesté « ont 
voulu une remise à plat, pour ne 
pas dire une remise en cause de la 
réforme de l’assurance-maladie. 
je leur répands que cette réforme 
a été engagée solennellement à 
partir d’une révision de la Consti- 
tution », prévient M. Barrot, 
ajoutant que plus le conflit 
s'éternise, « plus ü risque de re- 
tarder la mise au point d’éléments 
essentiels de la réforme »qui vont 
dans le sens dès demandes des 
internes. 


journée « santé morte » n’a ren- 
contré qu’un très faible écho, sauf 
dans les Alpes-Maritimes et à Gre- 
noble. Sur le terrain, les internes 
ont continué leurs actions coup de 
poing dans la capitale, qui se sont 
soldées par 356 interpellations. 

Alain Beuve-Méry 
et Jean-Michel Bezat 


Les internes lyonnais veulent « sortir la tête haute » 


LYON 

de notre correspondant régional 
Us sont arrivés par petits groupes, sans 
blouse blanche, leur signe de reconnaissance. 
Lundi 14 avril, les internes de Lyon tenaient, 
une nouvelle fois, une assemblée générale à 
l'internat de l'hôpital Edouard- Herriot. Les 
murs des salles sont tapissés .d’articles de 
presse. Sur le sol, des bouts de slogan tracés à 
la peinture, empreintes laissées par la confec- 
tion des banderoles. Fendant cinq semaines, le 
QG de la lutte a vibré. Ce lundi soir, les conver- 
sations sont plus résignées. Le climat est à la fin 
du mouvement 

Personne ne le dit encore, mais tout le 
monde y pense quand l'AG s'ouvre sur le 
compte-rendu de la manifestation parisienne 
de dimanche. Le préposé au récit met un peu 
d'ambiance en racontant les «opérations to- 
nus » tentées dans la nuit sur les Champs-Ely- 
sées, les parties de cache-cache avec les forces 


de police. Les rires s'estompent quand fl an- 
nonce qu’une voiture a foncé sur les manifes- 
tants, qu’fl y a eu des blessés, dont un interne 
lyonnais, qui a été hospitalisé. — 

Vient la discussion sur la suite à donner au 
mouvement A la tribune, les cinq délégués 
laissent entrevoir qu'fl n'y a guère d'alternative. 
La possibilité de pouvoir intégrer én tant 
quV observateurs » ou « membres avec droit de 
parole » les commissions de discussion que de- 
vrait mettre en place le gouvernement leur pa- 
raît acceptable, «ti nous faut rester très vigi- 
lants », répète une interne. Sans attendre le 
vote, la cause semble entendue : la grève va 
être suspendue. 

Le mot « amertume » et d’autres, plus crus, 
reviennent souvent dans les interventions. 
Coincés entre un gouvernement qui «ne veuf 
rien céder» et des médecins libéraux qui, 
disent-ils, «n'onf pas bougé», les internes se 
sentent un peu seuls et fatigués. Et puis la grève 


a un prix Heur salaire du mois de mars sera am- 
puté de 50%; ils espèrent pouvoir négocier 
avec les Hospices civils de Lyon un étalement 

pour le mois d’avril 

D reste encore des bouffées de combativité, 
des envies de ne pas céder. « Mais qu’est-ce 
qu’on peut faire, demande un interne, balancer 
des bombes ? » Finalement, la majorité se range 
à l’idée de «sortir la tête haute»: sur 186 vo- 
tants, 142 finiront par accepter, sans vraiment 
l'admettre, la suspension de la grève. Le 
10 avril, fls avaient été 172 à voter la poursuite 
du mouvement Une nouvelle AG est fixée pour 
mercredi afin de déterminer le type d’actions à 
mener L’idée d’une journée de grève par mois 
en a séduit quelques-uns. A la sortie de la réu- 
nion, un interne peste contre « les syndicats- 
fantômes » des médecins. Quand il sera installé, 
c’est sûr, affirme-t-il, il se syndiquera. 

Bruno Caussé 


Les divisions syndicales face au plan Juppé resurgissent Gilbert Zakine, néophyte en syndicalisme 


LA GUERRE SYNDICALE est- 
elle rouverte ? Alors que, par un 
hasard de calendrier, Nicole Notât 
Marc Blondel et Louis Viannet 
doivent se retrouver, mercredi 
16 avril, sur le plateau de « La 
marche du siècle » consacrée à la 
mondialisation, sur France 3. le 
conflit des internes reproduit les 
divisions syndicales apparues à 
l’automne 1995. C’était déjà au 
cours d'une émission de Jean-Ma- 
rie Cavada. le 15 octobre 1995, que 
la secrétaire générale de la CFDT 
avait fait sensation en approuvant 
les grandes lignes du plan de ré- 
forme de l'ossurance-maladie. pré- 
senté par Alain luppé. au grand 
dam, voire à la colère mal dissimu- 
lée, de ses deux homologues syndi- 
caux. 

Dix-huit mois plus tard, en co- 
hérence avec les engagements 
qu'elle a pris. M— Notât persiste et 
signe. En enjoignant le gouverne- 
ment à rester ferme face aux re- 
vendications des internes en grève 
[Le Monde du 15 avril), elle a confir- 
mé son soutien à une réforme que 
la CFDT a appelée de ses vœux et 
dont * tout retard dans sa mise en 
œuvre se ferait «* au détriment des 
assurés sociaux », comme il est 
énoncé dans la lettre CFDT en di- 
rect du mois d'avril. La CFDT s’ap- 
puie sur le comité de vigilance de 
réforme de la Sécurité sociale, dont 
elle est membre, avec la Mutualité 
française, la Fnjth (fédération na- 
tionale des accidentés du travail et 
des handicapés), l'Uniops (Union 
nationale interfédérale des œuvres 
et organismes privés, sociaux et sa- 
nitaires), la CGC et i’UNSA (Union 
nationale des syndicats auto- 


nomes), pour rappeler «son atta- 
chement aux conventions et à une 
maîtrise médicalisé le des dépenses de 
santé, afin de sauvegarder la Sécuri- 
té sociale pour tous, sans rationne- 
ment de soins ». 

Second acteur et défenseur de 
poids du plan Juppé, lean-Pierre 
Davant, président de la Mutualité 
française, est lui aussi sorti de sa 
réserve, hindi 1*1 avril, estimant que 
« la poursuite du mouvement des in- 
ternes .frise l’indécence ». « L’objectif 
de ce mouvement est désormais de 
faire échouer, pour des raisons stric- 
tement corporatistes, toute moderni- 
sation de notre système de soins et 
d’assurance-maladie ». dénonce-t- 
il dans un communiqué. Toute re- 
culade du gouvernement aurait 
pour conséquence d’* augmenter 
les cotisations sociales de l'ensemble 
des Français », sans régler « le pro- 
blème des millions de Français qui 
ne peuvent se soigner correcte- 
ment», explique-t-il en guise de 
mise en garde. 

POSITION a SUIVI STE » DE LA CGT 

Hostile au plan luppé, Force ou- 
vrière a vu dans la révolte des in- 
ternes la vérification de ses prédic- 
tions. Ce mouvement découle, 
selon elle, de la logique d'implo- 
sion dans lequel est entré le sys- 
tème de santé depuis l’application 
de la réforme Juppé, toujours soi- 
gneusement qualifiée de «contre- 
réforme • par FO. Evincée de la 
présidence de la Caisse nationale 
d'assurance-maladie, la confédéra- 
tion que dirige Marc Blondel avait 
appelé à un soutien ambigu à la 
manifestation du dimanche 13 avril 
des internes et médecins libéraux, 


car fl ne s’accompagnait pas d’un 
mot d'ordre de participation. EDe a 
vu là une occasion de revanche. 
Dans un communiqué publié lun- 
di 14, M. Blondel a répondu à 
M” Notât, baptisée «promotrice 
du plan Juppé », en lui reprochant 
de « cacher la vérité aux assurés so- 
ciaux», alors que «le rationnement 
des soins est devenu une réalité avec 
le plan Juppé ». 

Le reversement d’honoraires en 
cas de dépassement des objectifs 
de dépenses médicales, prévu par 
le plan de réforme de la Sécurité 
sociale, incitera les médecins «à 
refuser certains soins remboursés à 
leurs patients, de peur de subir des 
sanctions collectives», souligne le 
secrétaire générai de FO, en faisant 
remarquer que « c'est ce que Ton 
appelle le rationnement des soins ». 

Dans cette opposition syndicale, 
la CGT a adopté une position « sui- 
vi ste •>. Alors que Louis Viannet, 
dans une tribune intitulée ■* Sécu : 
parions clair ! ». publiée en octobre 
1995 dans Libération, avait amorcé 
une réflexion nouvelle sur la pro- 
tection sociale, la CGT reste désor- 
mais très en retrait et se contente 
de se joindre à tous les mouve- 
ments de protestation. M. Viannet 
a soutenu, lundi, la demande des 
internes d'ouvrir « un véritable dé- 
bat public» sur la protection so- 
ciale. Il s’est retrouvé ainsi sur des 
positions semblables à celles du 
Parti communiste, qui, par la place 
et les commentaires favorables ex- 
primés dans L'Humanité, à forte- 
ment soutenu le mouvement des 
internes. 

Alain Beuve-Méry 


i 


UNE SEULE CHOSE semble 
faire sortir Gilbert Zakine de son 
quant-à-soi : révocation des sanc- 
tions collectives imposées aux mé- 
decins en cas de dépassement 

PORTRAIT 

Le président 
de l'Intersyndicat 
des internes manque 
encore d'expérience 


d'honoraires. Là, fl se met én co- 
lère contre «la logique comptable 
du gouvernement », « la diminution 
de la quotité des soins », le * ration- 
nement Pour le reste, le pré- 
sident de l’Intersyndicat national 
des internes des hôpitaux (Isrûh) 
n’est guère bavard. Quand il s'agit 
de parler de lui, c’est à contrecœur 
qu’il s'extrait d’une « AG », 
comme celle du hindi 14 avril. Pour 
lui. il est plus important de dé- 
battre de la suite du mouvement 
que de lâcher quelques bribes de 
son curriculum vitae dans un cou- 
loir. * 

Gilbert Zakine est né « le 06-04 - 
65 », ce qui hd fait trente-deux ans, 
« ù Montpellier », mais il a « vécu à 

Franconville [VaJ-d’Oise] ». Son 
nom, «Zakine», est d'origine 
« hébraïque » : son père était Israé- 
lite, sa mère catholique, « mais 
tous deux étaient athées », précise- 
t-fl, «et je le suis également». Sa 
mère était professeur de français, 
son père, aujourd'hui décédé, mé- 
decin généraliste, «très apprécié 
de ses patients »: c’est « évidem- 
ment en le voyant faire» que Gil- 
bert Zakine a eu envie d'entre- 


prendre des études de médecine, 
«malgré leur longueur et leur 
coût»\ toutefois, ajoute-t-il, fl a 
été tenté par le piano, instrument 
dont fl joue depuis l’âge de cinq 
ans. 

Après six années de médecine, 
Gilbert Zakine a réussi le concours 
de l'internat de Paris et entrepris 
cinq années de spécialité en chirur- 
gie plastique. Que fait-il au juste ? 
«f apprends à opérer, u. », répond- 
il, en soupirant. Comme on insiste, 
il fait cent fois l’aller-retour du 
couloir, regard au loin, mains dans 
le dos, en évoquant la « chirurgie 
viscérale», la «chirurgie orthopé- 
dique » ou la « chirurgie crânio-ja- 
ciale » : « Crânio comme crâne, fa- 
ciale comme face », précise-t-il 
avec pitiés. D se trouve pour six 
mois dans- le service de chirurgie 
plastique et reconstructrice du 
professeur Maurice MUnoun, à 
l’hôpital Rothschild de Paris. 

■ ON M'A DONNÉ LE POUVOIR » 

Plus loquace sur son salaire, Gil- 
bert Zakine indique qu’<r à bac 
+ II. (il] gagne 9 000.francs par 
mois », - sans compter les indem- 
nités de garde, faut-D préciser - 
« pour 80 à 90 heures de travail par 
semaine»: «Mais je rte me plains 
pas, f adore aller au bloc, j’adore ce 
métier», affirme-t-il. Après une 
période de recherche, fl envisage 
de devenir chef de clinique pen- 
dant deux ans et de « rester à IJtô- 
pitol », «sauf s’il n'y a pas de 
place • pour lui. Alors, U n'aurait 
« pas de honte » à ouvrir un cabi- 
net privé pour «gagner de 
l'argent» grâce à la chirurgie es- 
thétique. 


Comment Gilbert Zakine est-il 
devenu président de rintersyndi- 
cat national des internes des hôpi- 
taux de Paris ? « Je n'ai pas pris le 
pouvoir, on me l’a donné », répond- 
il, tout en répugnant à évoquer la 
journée du 18 mars, au cours de la- 
quelle la « base » a mis en minorité 
son prédécesseur, Didier Legeais, 
qui préconisait la reprise du travail 
après avoir obtenu un moratoire 
de sept ans pour les jeunes méde- 
cins. Apparemment, Gilbert Za- 
kine n’était pas le plus intéressé 
par le poste. D’aurtes, tel Olivier 
Charrois, président du comité de 
grève des internes de Paris, l’au- 
raient volontiers ambitionné, mais 
ils ne le pouvaient pas, faute 
d’avoir été précédemment élus 
comme représentants des internes 
d’une ville. Gilbert Zakine dispo- 
sait de ce titre, puisqu’il était déjà 
vice-président du Syndicat des in- 
ternes de Paris. 

Etre la figure de proue d'un tel 
mouvement ne crée pas que des 
amis, ni parmi les internes ni parmi 
ses interlocuteurs administratifs. 
Ses détracteurs l'accusent de ne 
pas connaître ses dossiers, d’être 
manipulé par le comité de grève 
des internes de Paris et par le Syn- 
dicat des médecins libéraux. Gil- 
bert Zakine s'en défend. Il affirme 
qu’il voulait la présidence de l’is- 
nih et qu’il a été élu parce qu’il 
avait l’avantagp de travailler à Pa- 
ris, ce qui facilite les relations avec 
les pouvoirs publics. Ce qui est sur, 
c’est que le futur chirurgien n’a pas 
encore tout à fait acquis l'expé- 
rience d’un leader syndical. 

Rafaéle Rivais 
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Jacques Chirac et Alain Juppé envisagent 
un infléchissement de leur politique 

Le gouvernement pourrait être élargi, l'Assemblée pourrait être dissoute 


T Î-p 2. dBCU “»ns continuent, au 
oïïSmo O 1 Rat sur un infléchissement de la 
politique gouvernementale, qui pourrait don- 

tinn H ^ P |? THÈSE C, ’ Une dsSOlu- 
uon de I Assemblée nationale et 
J élections législatives ne semblait 
pas d actualité, mardi 15 avril, se- 
lon les divers responsables poh- 


ner lieu à un remaniement ministériel, élargis* 
sant r« assise b du gouvernement voire à la 
dissolution de l'Assemblée nationale. Mardi 


15 avril cependant cette dernière hypothèse 
ne paraissait pas d'actuafité, sans qu'elle art été 
définitivement écartée pour autant 


RÉCIT 

M. Madelin revient 
de vacances. 

M. Juppé, détendu, 
dîne au restaura nt 

tiques qui se tenaient informés des 
intentions du président de la Ré- 
publique. La visite à l’Elysée, lundi 
soir, d’Alain Juppé, qui s'est entre- 
tenu pendant une heure avec 
Jacques Chirac, avait pu donner à 
penser qu’un processus était enga- 
gé, d’autant plus que le chef de 
l’Etat devait recevoir, mardi en fin 
de matinée, René Monory, pré- 
sident du Sénat Or, la seule obliga- 
tion faite au président de la Répu- 
blique par l’article 12 de la 
Constitution, relatif à la dissolu- 
tion de l’Assemblée, est de consul- 
ter les présidents de l’Assemblée 
nationale et du Sénat 
Supputation intempestive, di- 
sait-on mardi matin, en précisant 
que l’entrevue de M. Chirac avec 
M. Monory avait un caractère in- 
formel, alors qu’une consultation 
dans le cadre de r article 12 aurait 
donné lieu à une audience offi- 


cielle. En outre, aucun rendez-vous 
n’était pris avec le président de 
l’Assemblée nationale, Philippe Sé- 
guin, qui avait déjeuné avec le chef 
de l’Etat le 8 avril, mais n’était pas 
convié le 15. Le convive du chef de 
l’Etat, mardi, était en effet le pré- 
sident du Botswana, Sir Ketunnle 
« Qwet » Masrre, en visite à Paris. 

Dissolution ? «Ça ne me paraît 
pas être d’actualité », indiquait la- 
coniquement Michel Péricard, pré- 
sident du groupe RPR de F Assem- 
blée nationale, mardi matin, an 
sortir de son entretien hebdoma- 
daire avec M. Juppé. La veille au 
soir, après être allé à l’Elysée, le 
premier ministre dînait tranquille- 
ment, dans l’est de Paris, avec 
quelques a-mis réunis autour d’un 
jésuite engagé dans l'action so- 
ciale, le père Diart, dont fl avait fait 
la connaissance lorsqu’il était dé- 
puté du 18 e arrondissement. Le 
chef du gouvernement est apparu 
particulièrement détendu et de 
bonne humeur. 

Mardi matin, sur Europe 1, Fran- 
çois Bayrou, minis tre de J’édnca- 
tion nationale et président délégué 
de rUDF, plaidait pour un rema- 
niement gouvernemental en esti- 
mant «nécessaire» que le pré- 
sident de l’UDF, François Léotard, 
redevienne «rapidement » mi- 
nistre. Pour M. Bayrou, il est de la 
« responsabilité » du président de • 
la République et du premier mi- 


nistre «de mettre la majorité en 
ordre de bataille pour les élections 
législatives ». Prudent, le ministre 
de F éducation nationale s’est dé- 
claré convaincu qu’«un jour ou 
l'autre, le président de la Répu- 
blique et le premier ministre pren- 
dront les décisions qui leur pa- 
raissent nécessaires sur ce sqiet». Il 
s'est gardé d’en dire davantage, 
mais en privé, lundi soir, 11 estimait 
que le débat sur des élections légis- 
latives anticipées était dos. 

Tous les interlocuteurs directs 
ou indirects de FEJysée n’étaient 
pas du même avis. Les discussions 
que M. Chirac avait eues pendant 
le week-end précédent - le pré- 
sident de la République aime ces 
échanges du samedi et du di- 
manche avec ses collaborateurs, 
ses conseillers ou toute autre per- 
sonne dont il souhaite entendre 
ravis - semblaient aller plutôt dans 
le sens d’une dissolution. Le chef 
de FEtat s’était en ne te n u longue- 
ment avec le premier ministre. H 
avait reçu, aussi, Alain Madelin, re- 
venu de vacances pour la cir- 
constance (une semaine après la 
réunion de son mouvement, Idées- 
Action, à laquelle s'étaient rendus 
Claude Chirac et Jean-Pierre Denis, 
proches collaborateurs du pré- 
sident). Toutes rencontres pure- 
ment amicales, assurait-on, ce qui 
ne pouvait que renforcer le soup- 
çon d’un ordre du jour « amical », 


sam doute, mais précis, voire pres- 
sant. 

Le bref propos de M. Juppé dans 
Le Figaro-Magazine, constatant 
que « le calendrier est ce qu’il est » 
(Le Monde du 12 avril), avait été ra- 
pidement présenté officieusement 
comme dépourvu de signification 
quant à une éventuelle dissolution. 
Dès lors que la question lui était 
posée, disait-on, le premier mi- 
nistre ne pouvait pas ne pas y ré- 
pondre, mais D avait choisi de le 
faire de la manière la moins 
compromettante possible. Ré- 
flexions et discussions conti- 
nuaient. 

Certains familiers de M. Chirac 
assuraient qu’il n’est pas dans son 
tempérament de bousculer les 
échéances. D'autres, parfois les 
mêmes, observaient que la dissolu- 
tion est, avec le référendum, l'un 
des moyens dont le président de la 
République dispose, au tenue de la 
Constitution, pour consulter les 
Français lorsqu’il l’estime néces- 
saire. Encore faut-il que cette né- 
cessité apparaisse clairement Sa 
justification pourrait venir d’une 
inflexion de la politique menée par 
l’exécutif, inflexion qui donnerait 
beu à un élargissement du gouver- 
nement, lequel pourrait préluder à 
des élections législatives antici- 
pées. 

Récit du service France 


Le PS dénonce la prise en main de l'économie par le RPR 


LE PARTI SOCIALISTTE est parti 
en campagne contre «l’économie 
RPR ». Commentant deux opéra- 
tions récentes - la fusion entre la 
Lyonnaise des eaux et Suez approu- 
vée par les actionnaires- des -deux 
groupes. Je il avril, et l'affermisse- 
ment du contrôle de la Générale des 
eaux sur ...H&yas,. . intervenu 
fin mars -, François Hollande, 
porte-parole du PS, s’est inquiété, 
lundi 14 avril : «H y a deux grands 
groupes , notamment autour des 
compagnies des eaux, qui absorbent 
un certain nombre d’éabtissemertts 
financiers ou d’établissements de 
communication. » M. Hollande voit 
dans ce mouvement de concentra- 
tion une « menace» et deux « dan- 
gers ». La menace, a t-il indiqué, 
c’est celle, « en filigrane, de mono- 
poles privés qui viseraient à se substi- 
tuer aux monopoles publics, la Lyon- 
naise des eaux visant le marché de 
/'énergie et la Générale des eaux le 
marché de la téléphonie ». 

Le premier danger décrit par le 
porte-parole du PS est couru par les 
entreprises d’information, « ces 
grandes compagnies des eaux ayant 
des intérêts puissants en matière de 
communication ». Le second est ce- 
lui de « la concentration aux mains 
de forces politiques, car on sait bien 
que ceux qui sont à la tête de ces 
grands conglomérats sont des proches 
du pouvoir actuel », analyse M. Hol- 
lande. 11 fait ainsi référence à Jérome 


Monod, patron de la Lyonnaise des 
eaux et désormais président du 
consefl de surveillance du nouvel 
ensemble Lyonnaise-Suez, qui fut 
secrétaire général du RPR. Ou & 
Pierre D amier , le président d’Havas, 
un Corrézien ami de Jacques Chirac. 
Yoire, dans une moindre mesure, à 
Jean-Marie Messier, le président de 
la Générale des eaux, ancien 
conseiller d’Edouard Balladur, plus 
éclectique dans ses amitiés poli- 


le porte-parole du PS, * on a /e senti- 
ment qu’à côté de l'Etat RPR se met en 
place une économie RPR ». 

Les socialistes étaient déjà venus à 
la charge sur ce dossier, il y un mois, 
lors de l'examen du projet de loisur 
la communication à l’Assemblée na- 
tionale- A cette occasion, Didier Ma- 
tbus CPS, Saôn^et-Loire) s’était 
ému dV une inquiétante spécificité 
française : la quasi-totalité des opéra- 
teurs de télévision sont des groupes 


M. Séguin voulait nationaliser les compagnies d’eau 

n y a plus de deux ans, Paflaïre Carignon mettait en cause les 
conditions d’attribution du marché de Fean à Grenoble. Philippe Sé- 
guin, dans un entretien an Monde du 3 novembre 1994, déclarait: 
« On n’échappera pas à un débat sur la nationalisation , au moins par- 
tielle, des compagnies d’eau, compte tenu de l’importance qu’elles ont 
prises dans la rie des collectivités locales et de la suspicion que leur 
simple contact génère désormais. » Pourtant, le président de F Assem- 
blée nationale avait confié la gestion de Fean et du câble tFEpinal, la 
vîDe dont ü est le maire, à la Lyonnaise. La polémique suscitée quel- 
que temps par ces propos est retombée très vite. Le débat annoncé 
n’a pas en Heu. Quant au projetée loi r é formant les marchés publics 
qui doit être soumis au Parlement d’ici juin, il n’évoque pas les délé- 
gations de service public, dont relèvent les concessions d’eau. 


tiques, puisqu’elles intègrent aussi 
les anciens « deloristes ». n oublie 
toutefois que Gérard MestraHet, le 
futur président du directoire de 
Lyonnaise- Suez, a été membre du 
cabinet de Jacques Delors au minis- 
tère de Féconomie. Il reste que pour 


dont la puissance repose d’abord sur 
d’autres secteurs - l’eau, le béton, 
l'armement- et dont l’essentiel de 
l'activité dépend de marchés pu- 
blics». La dénonciation de la puis- 
sance des compagnies d’eau est un 
thème désormais jugé politique- 


ment payant par le PS. A Finifiative 
de Serge Janquin (PS, Pas-de-Ca- 
lais), le groupe socialiste devrait dé- 
poser, à F occasion de la discussion 
du projet de loi de renforcement de 
la cohésion sociale qui débute mardi 
15 avril à PAssemblée, un amende- 
ment visant à «taxer les bénéfices» 
des compagnies d’eau pour financer 
la lutte contre la précarité, 

Le PS avait mis fin à son combat 
contre les entreprises de distribu- 
tion d’eau dès son arrivée au pou- 
voir en 19SL Au cours des années 70, 
socialistes et communistes avaient, 
pourtant, travaillé sur une éven- 
tuelle nationalisation des compa- 
gnies d’eau ; ceUe-d ne figurait tou- 
tefois pas dans les 110 propositions 
de François Mitterrand. En 
avril 1981, le candidat de gauche à 
l’élection présidentielle estimait 
pourtant encore, dans une publica- 
tion du PS, que « les sociétés de dis- 
tribution d’eau, qui exercent un mo- 
nopole scandaleux et lucratif, feront 
Fobjet de prises de participation de la 
part des collectivités ». Depuis, les re- 
lations entre les socialistes et ces en- 
treprises s’étaient normalisées. Si la 
Lyonnaise, sans doute trop chixa- 
quierme, est restée fermée aux an- 
ciens membres de cabinet socia- 
listes, la Générale des eaux en a 
accueilli quelques-uns à des postes 
de responsabilité. 

Caroline Mormot 


La polémique continue au sein de la majorité du conseil régional d'Ile-de-France 


q de l’avoir apaisée, le rap- 
e la chambre régionale des 
es sur les marchés publics 
région Ile-de-France entre- 
a polémique entre Michel 
d (RPR), président du 
I régional, et Claude-Annick 
(RPR), ancienne présidente 
commission des marchés, 
ïtualité d’une ouverture 
mation judiciaire, évoquée 
la publication du rapport, 
amée à hauts cris par l’op- 
m, exaspère M. Giraud, qui, 
s, n’appréde guère les ini- 
s épistolaires de la contesta- 

ourrier adressé par cefle-d, 
nfl, au président du groupe 
lu conseil régional, Robert 
md, sur papier à en-tête de 
rie de Paris, est qualifié par 
as élus de la majorité de 
adresse », susceptible 
ver de la discréditer dans 
Dpre parti. * 7 but au long de 
igs mois passés au sein de 
tif, û faut bien le dire, mes 
ie position ont été non seule - 
rrtiûuées. mais pariais aussi 


ridiculisées», se plaint M” Tissot 
au président du groupe, qu’elle a 
quitté le 27 mars, veille du jour où 
les élus RPR devaient se pronon- 
cer sur son exclusion. «Je prends 
acte aujourd’hui du fait que la 
chambre régionale des comptes va- 
lide toutes mes critiques ainsi que 
toutes mes initiatives et qu 'elle met; 
de ce fiait; le président Michel Gi- 
raud face à ses responsabilités poli- 
tiques », écrit-elle. 

M. Giraud avait, par avance, ri- 
posté en a ffir m ant n’avoir pas at- 
tendu l’arrivée de M** Tissot pour 
remédier à certaines anomalies (Le 
Monde du 12 avril). Dans une ré- 
ponse écrite à celle qui reste vice- 
présidente du conseil régional, fl 
lcd donne acte d'avoir « instauré la ■ 
pratique du procès-verbal détmDé 
ei de renregistrement des débats 
de la commission des marchés. Le 
président du conseil régional af- 
firme avoir soutenu les initiatives 
de M* Tissot, «à l'exception d’un 
seul point: l’usage peu réglemen- 
taire (_) du tirage au sort en dépit 
des réserves de la direction de la 
concurrence, ce qui nous vaut me 


observation extrêmement sévère de 
la chambre des comptes (...) ». 
M. Giraud condut qu’fl n'a « donc 
pas de leçons de rigueur à rece- 
voir » de la part de l'ancienne pré- 
sidente de la commission des mar- 
chés. 

QUERELLE ÉPISTOLARE 

Cette querelle épistolaire exas- 
père les élus de base, qui auraient 
bien voulu voir dans le rapport de 
la chambre des comptes le point 
final d’un conflit qui, depuis plus 
d’un an, paralyse l’institution ré- 
gionale. ns ont le sentiment que 
les électeurs se moquent des dé- 
tails de procédures de marchés 
d’entreprises de travaux publics 
(METP) ou d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage (AMO), critiqués par le 
rapport de la chambre des 
comptes. A un an des élections ré- 
gionales, ils voudraient bien «pas- 
ser à autre chose»: 

Certains, notamment à l’UDF, 
persistent à rendre M“ Tissot res- 
ponsable des malheurs de la majo- 
rité régionale, en dépit des assu- 
rances qu’elle donne que « le 


conflit qui M’oppose à Michel Gi- 
raud ne remet en cause ni [son] dé- 
vouement au service » de la région 
«ni [sa] solidarité à chacun de nos 
groupes RPR et UDF». Le RPR pa- 
risien, en revanche, se déclare au- 
tant gêné par l’acharnement de 
M. Giraud que par celui de son ad- 
versaire, à qui la lettre à en-tête de _ 
la Mairie de Paris n’a pas valu de ' 
reproches du maire, Jean TTberï, 
dont les rapports avec M. Giraud 
se sont dégradés ces deux der- 
nières semaines, justement à pro- 
pos de M“ Tissot 
Michel Bulté, adjoint au maire 
de Paris et conseiller régional, es- 
time que « dans un parti comme le 
RPR. on devrait être fier d’avoir 
quelqu'un comme elle». «R n’y a 
pas de raison de la laisser toute 
seule ~ 5’i7 y a eu des turpitudes, 
qu'on le sache une fins pour toute », 
continue-HI, prêt à demander la 
constitution d’une commission 
d’enquête composée d’élus, afin 
d’« en finir avec cette situation sur- 
réaliste ». 

Pascale Sauvage 


Le PCF continuerait 
à perdre des adhérents à Paris 

SELON UN DOCUMENT présenté comme interne et publié par Le Fi- 
garo, mardi 15 avril, ie nombre des adhésions parisiennes au Parti 
communiste aurait chuté de plus de 11 % en deux ans. Elles seraient 
en effet passées de 7268 en 1994 à £456 en 1996. Le tableau établi, 
explique le quotidien, par le trésorier de la fédération de Paris lors 
de la préparation du vingt-neuvième congrès de décembre 1996, 
montre que F afflux de nouveaux adhérents, après les grèves de 1995, 
n'est pas parvenu â compenser les défections. Ce phénomène est vi- 
sible dans les sections des gares parisiennes, eu première ligne lors 
des mouvements sociaux. De même, les arrondissements forts du 
Parti, tels que les 13* 1 , 18 r . 19« et 20e, enregistrent un net affaiblisse- 
ment. 

Ce document est de nature à relancer le débat interne sur le nombre 
réel des militants du PCF. Selon le secrétaire national du Parti, Ro- 
bert Hue, fl compterait 274 S62 militants. Les refondateurs de Futurs 
parlent de 150 000 à 170 000, les « orthodoxes » de 100 000. 

Les effectifs de la CFDT 
progressent de 4,3 % 

LA CFDT a annoncé, lundi 14 avril, une progression de ses effectifs 
de 43 % en un an. Elle compterait « 701 ISO adhérents, dont S0 000 re- 
traités», contre 6S0000, fin 1995 et 650 000 fin 1994. La Confédéra- 
tion précise qu'fl s’agit de « la huitième année consécutive » de hausse 
et qu’or en dépit des départs intervenus depuis la fin de l'année 1995 le 
solde reste largement positif ». Au total, sur ses dix-neuf fédérations 
professionnelles, «* treize progressent, dont sept de plus de 5 '*> par rap- 
port à 1995 ». Il s’agit du commerce, des services, des personnels du 
minis tère de l'intérieur et des collectivités locales (Interco), de la 
construction-bois-BTP et de la fédération santé-sociaux. 

DÉPÊCHES 

■ EUROPE: Michel Barnier, ministre délégué aux affaires euro- 
péennes, a affirmé, le 14 avril, que Lionel Jospin a « une risien étri- 
quée et passéiste de l'Europe ». Lors de la clôture de la conférence an- 
nuelle de la commission agricole du PS réunie au Sénat, le 12 avril, 
M. Jospin, qui avait mis en garde contre les risques d’une « entrée 
immédiate » des pays d'Europe centrale et orientale dans l’Union eu- 
ropéenne, s’en était pris à Jacques Chirac, « qui n’aime rien tant que 
de faire plaisir à ses interlocuteurs » d'Europe de l’Est 

■ SALAIRES : la hausse du salaire moyen par tête dans le secteur 
privé a été de 2,4 % en 1996, au lieu de 1,9 % l’année précédente, se- 
lon les Informations rapides de l'Insee datées du 14 avril. Dans la 
fonction publique d’Etat, le gel de l’indice de traitement brut par le 
gouvernement Juppé a ralenti la progression des salaires. Toutefois, 
l’effet-report de la revalorisation de novembre 1995 (1,4%) ainsi que 
l’impact des effets de structure font progresser le salaire moyen par 
tête d’environ 2^ % (au Heu de 3 J % en 1995). 

■ MÉDIATEUR: mis en cause dans nn article snr le médiateur de 
la République (Le Monde du 25 mars), parce qu'fl avait refusé d'ac- 
corder une indemnisation exceptionnelle au nom de l'équité, Jean 
Douvrdeur, président du conseil d’administration du Fonds de ga- 
rantie des victimes des actes de terrorisme et d’autres infractions, 
précise que cette décision a été prise par le conseil d'administration 
du fonds. 

■ CONFLITS: F Union des industries métallurgiques et minières 
(UIMM) estime, dans son dernier bulletin mensuel, que les conflits 
«spécifiques» en cours, comme «la grève des fonctionnaires, des pi- 
lotes d’avion et des internes des hôpitaux», révèlent « un refus égocen- 
trique de se plier aux adaptations nécessaires». 
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CONSOMMATION u P re- 

mière campagne de communication 
destinée à familiariser les Français 
avec l'euro sera lancée au mois de 
mai : 30 millions de francs seront in- 


vestis dans cette opération compre- 
nant notamment » distribution de 
brochures et la diffusion de mes- 
sages radio et télévisés. • LES NOU- 
VEAUX BILLETS en euros commence- 


ront à circuler le 1" janvier 2002. Les 
associations de consommateurs 
craignent que la période d'adapta- 
tion prévue - six mois- sort trop 
courte et que cette mutation en- 


gendre une valse des étiquettes. 
• MICHEL-EDOUARD LECLERC co- 
président des centres Leclerc, qui a 

organisé dans ses magasins, en octo- 
bre 1996, une campagne de sensibm- 


sation. estime que l'introduc tion de 
la monnaie européenne ja* 3 baisser 
les prix. «À POITIERS, entre le 

a n£as et le 6 avril, des pièces en eu- 
ros ont circulé expérimentalement. 
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Les Français attendent l’arrivée de l’euro avec scepticisme 

Les premiers billets européens circuleront à partir du 1 er janvier 2002. Les associations de consommateurs craignent . 

que la période d'adaptation - six mois - ne soit trop courte et que les commerçants ne compensent le coût de la conversion par des hausses de prix 

consommation- ou local - comî- 


LE TEMPS est venu des présen- 
tations officielles. A la 6n du mois 
de mai, sera lancée la première 
campagne de communication 
grand public destinée à familiari- 
ser les Français avec l’euro. 
Conscient de l’ampleur de la 
tâche, le gouvernement s’apprête 
à déployer un lourd arsenal : 
30 millions de francs seront inves- 
tis en 1997 dans cette campagne 
qui s’inscrit dans un vaste plan de 
communication sur six ans arrêté 
en oonseQ. des ministres le 30 oc- 
tobre 1996. 

Spécialisée dans le conseil en 
stratégie de changement, l’agence 
Kendo, qui a travaillé pour EDF- 
GDF, la SNCF et France Télécom, 
a été appelée à la rescousse. Une 
brochure exposant les grandes 
étapes de l’introduction de l'euro 
sera distribuée à une dizaine de 
millions d’exemplaires dans les 
administrations et les banques. 
Des messages radio et télévisés, 
ainsi qu’un numéro azur complé- 
teront le dispositif. « n était grand 
temps de communiquer, estime Be- 
noit Jolivet, président du comité 
consultatif des usagers au Conseil 
national du crédit, qui s'alarme de 
l'« extraordinaire méconnaissance 
des Français » en la matière. On 
travaille depuis longtemps à infor- 
mer les “ offreurs * de monnaie, 
comme la Banque de France, mais 
on avait oublié le consommateur. * 
En 2002, les Français ne dispose- 
ront que d’un semestre pour 
s'adapter : le 1" janvier, les euros 


entreront en circulation et, le 

juillet, le franc n’aura plus 
cours. Mais dès le 1“ janvier 1999 
la monnaie unique verra le jour et 
les produits d’épargne seront li- 
bellés en euros. Tout en figurant 
dans le groupe de tête des pays 
européens les plus favorables au 
changement de monnaie, les Fran- 
çais ne s’estiment pas prêts. 

Au ministère de l’économie, on 
avoue s'attendre à ce que l'anxiété 
croisse avec la connaissance des 
aspects pratiques de cette muta- 
tion « dont les Français pensent 
qu'elle sera plutôt bénéfique pour la 
nation mais qu’elle leur posera 
énormément de problèmes au quo- 
tidien », souligne Lionel Brault, le 
président de Kendo. « Ils ont une 
incapacité totale à imaginer le 
jour), qui les panique. D'autant 
que la puissance publique utilise 
pour en parler des termes extrême- 
ment abstraits et macroécono- 
miques connotés négativement, 
comme " échéance inéluctable ’ ou 
“ critères de convergence". » 

« POIDS PSYCHOLOGIQUE » 

« La monnaie, c’est de la 
confiance, le symbole de l’échange 
et de la relation à l'autre, ajoute 
Dominique Lassane, professeur 
de psychologie sociale à l'universi- 
té de Reims. Pendant un moment 
cette confiance se réduira : on ne 
pourra plus reprendre sa monnaie 
chez la boulangère en parlant avec 
ses enfants. » D'où l'intérêt, pour 
certains grands de la distribution. 


de se poser en experts en matière 
de conversion, à l’instar de Mi- 
chel-Edouard Leclerc, qui organi- 
sait dès l'automne 1996 une opéra- 
tion de sensibilisation baptisée 
« Demain l’euro ». Selon Domi- 
nique Lassane, fl faut également 
compter avec le «poids psycholo- 
gique de l'abandon du franc, même 
chez les jeunes, parce qu'il symbo- 
lise l’identité nationale ». «Le pro- 
blème n "est pas de changer de mon- 
naie mais de perdre le firme. » 
S’ajoutent à cela, des préoccupa- 
tions concrètes dont les associa- 
tions de consommateurs se font 
actuellement l'écho dans les ins- 
tances de concertation entre ad- 
ministrations, entreprises et asso- 
ciations, que ce soit au niveau 
national - Comité national de 
l’euro ou groupe de travail sur 
l’euro au Conseil national de la 


tés de pilotage départementaux. 
Pour l’Association Force ouvrière- 
consommateurs (A FOC), les six 
mois de double circulation 
semblent «bien trop courts». 
« L'orientation actuelle , qui 
consiste à n’envisager que pour le 
tout dernier moment le double affi- 
chage des prix, Vinformation sur le 
lieu de vente et l’accès au moyens 
de paiement scripturaux est regret- 
table, estime Pierre Mariées, secré- 
taire général de FAFOC. Ce sera le 
big bang du jour au lendemain. 
Comment les gens vont-ils pouvoir 
utiliser l’euro d'un seul coup jilors 
qu’ils ont encore des difficultés avec 
les anciens firmes? H y aura uni 
telle panique chez les consomma- 
teurs que, de toute façon, on sera 
obligé de prolonger le temps 
d’adaptation. » La période 1999- 


2002 devrait être utilisée pour 
« acclimater » les Français, notam- 
ment la vingtaine de millions de 
personnes vulnérables : illettrés, 
handicapés, personnes âgées. «Il 
ne faudrait pas que reuro devienne 
un élément d’accentuation des iné- 
galités », prévient la présidente de 
l’Union fédérale des consomma- 
teurs (UFC), Marie-José Nicoli. 

LA PEUR DES ARNAQUES 

Pour M“* Nicoli, le coût du pas- 
sage à l’euro ne doit pas, en outre, 
être « imputé aux consommateurs, 
qui craignent une flambée des ar- 
naques ». Chez les commerçants, 
la tentation sera grande de profi- 
ter des conversions pour compen- 
ser le coût du passage à l’euro 
(systèmes informatiques, forma- 
tion du personnel, etc.). Cette 
valse des étiquettes sera facilitée 
par la perte temporaire de repères 
des consommateurs, qui devront 
se créer une échelle de valeurs en 
euros et s'accoutumer au recondî- 
tionnement de certains produits 
en fonction des nouveaux prix 
d’appeL 

Les professionnels de la distri- 
bution rétorquent que la concur- 
rence empêchera les prix de mon- 
ter. «Il faudra néanmoins mettre 
en place un système de médiation 
rapide, note Christian Huard, de 
l’Adeic-Fen, l’association de 
consommateurs du syndicat en- 
seignant. Les litiges, les erreurs 
dans les conversions, dans la rédac- 
tion des chèques, etc-, s'annoncent 


innombrables et dégraderont vite la 
représentation que les citoyens se 
font de l’euro. » 

Autre cheval de bataille des as- 
sociations de consommateurs: le 
double étiquetage des produits. 
Pour l’instant, aucune obligation 
n’est prévue avant 2002. La 
concurrence conduira-t-elle à une 
attitude différente ? «Ce serait un 
comble que l’on demeure tributaire 
des initiatives privées pour une mu- 
tation de cette ampleur 1», s’in- 
surge Pierre Marieix. Les banques 
sont, elles aussi, concernées : les 
particuliers pourront-ils, dès 1999, 
ouvrir un compte, obtenir un ché- 
quier ou effectuer des virements 
en euros? 

Ttaut en annonçant que les éta- 
blissement bancaires seront libres 
d’offrir des comptes en euros, 
l'Association française des 
banques (AFB) estime : « Moins il y 
aura de demandes avant le bas- 
culement général de 2002. mieux ce 
sera, afin d’éviter la double tenue 
de comptes, source de pagaille. » 
Elle soiib’gne que la gestion de ces 
comptes en euros sera « probable- 
ment tarifée» de 1999 à 2002 
puisque, dès 1999, la rémunération 
des dépôts à vue sera possible « et 
qu’il faudra bien trouver une 
contrepartie ». Ce qui, pour les as- 
sociations de consommateurs, a 
toutes les allures d’une manœuvre 
visant à la facturation définitive de 
cer tains services jusqu’ici gratuits. 

P.Kr. 


Des doutes persistants dans la population 

Selon un sondage réafisé par la Sofires en octobre 1996, seuls 21 % des 
Français connaissent la valeur de Fenro (entre 6 et 7 francs) et ils ne 
sont qne 19 % à pouvoir situer au 1» janvier 2002 le dârat de la circula- 
tion des pièces et des billets en emos. Le scepticisme sur le respect dn 
calendrier de mise en place de la monnaie unique Æmtrme sensSrie- 
ment ( 28 % des interviewés pensent qu’il sera respecté en octobre, 
contre 19 % en avril), mais 58 % des sondés pensent toujours quH y aura 
du retard. 

Un quart des Français ignorent que Fenro remplacera totalement le 
franc, demeurant convaincus que les deux monnaies circuleront 
conjointement RumI les personnes interrogées, 27% pensent que la 
future mo nnaie s'appellera Fécu et 16 % ne fournissent aucune réponse. 
La capacité de citer le nom de la future monnaie unique a fortement 
progressé entre avril et octobre 1996, passant de 41 % b 56 % des sondés. 


Un calendrier en deux temps 


• Le 1 er janvier 1999, l’euro 
deviendra la monnaie unique 
européenne. Les parités entre les 
monnaies des pays participants 
ainsi que leur parité par rapport à 
l’euro seront fixées de façon 
définitive. Dans un premier 
temps, seule Futiltsation 
scripturale de Feuro sera possible, 
pour tous les opérateurs 
économiques privés (banques, 
entreprises, particuliers). En 
pratique, l'essentiel des premiers 
utilisateurs de l'euro seront les 
marchés financiers et les 
entreprises négociant des 
transactions en gros. 

• Le 1" janvier 2002, Fenro fera 
son apparition dans le grand 


public avec l'introduction d’au 
moins six sortes de pièces (1, 2, 5, 
10, 20 et 50 cents) et de sept types 
de billets de couleur différente 
(5-gris, ÏO-rouge, 20-bleu, 
50-orange, 100- vert, 200-jaune et 
500-violet). Fendant une période 
transitoire de six mois au 
maximum, les échanges pourront 
être effectués en monnaie 
nationale et/ou en euro. Les 
commerçants devront adapter 
leurs équipements de paiement 
avant le 31 décembre 2001 et les 
particuliers auront jusqu'au 
30 juin 2002 pour aller changer 
leur monnaie en euros. Le 
1 " juillet 2002, les monnaies 
nationales n'auront plus cours. 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 136, av. Charles de Gaulle 
92523 NEUILLY SUR SEINE Cedex 
TEL : 01 .46.40J26.13 - FAX. : 01.46.40.70.66 


M Vente Pal. Just. de PARIS, le jeudi 24 avril 97 à 14h30 

m PAVILLON en viager à PARIS (15ème), 

71, rue Labrouste 

élevé sur sous-sol. d'un rez-de-chaussée et d’un étage 

MAGASIN et LOCAL à usage de RESERVE 

[ MISE A PRIX : 300.000 Frs + rente viagère ) 

S’adr. à Me LEFEBVRE. Avocat à PARIS (1er). 

20, quai de la Mégisserie - Tél.: 01.4039.0739 


KkI Vente au Palais de Justice de BOBIGNY 

FT le mardi 29 avril 1997 à I3h30 

UN PAVILLON aux PAVILLONS SOUS BOIS (93) 

24, allée Prétoria 

au rez-de-ch. : entrée, pièce princ. avec coin-cuisine, 2 chambres, 
salle d’eau - 1er étage : 3 chambres, salle de bains 
J ARDIN - TERRASSE - GARAG E 

( MISE A PRIX : 550.000 Frs ) 

S'adr. à Me ÀUVRAY. Avocat à DRANCY (93), 210, rue A. France 
Tél.: 01.48J2.95.99 - Me LEFEBVRE, Avocat à PARIS (1er), 
20. quai de la Mégisserie - Tél.: 01.40J9.07J9. 


A VENDRE sur APPEL D'OFFRES de REPRISE 

Art. 155 de la Loi du 25 Janvier 1985 

UNE UNITE de PRODUCTION 

Réparation, Fabrication, GondHanment â façon de rivera pnxUtt du ssdaursoimhjigièna 

BEAUTE - COSMETIQUES 

me bâtiments très modernes et fonctionnels permffltart réitère production et condUannemant 
EflecUI : 56 personne* - Superficie : environ 5 OOO m* 


situés A 571 18 SAINTE MARIE aux CHENES 

Â 20 tons METZ (Mceele) et 100 m veto tf accès i frutorau» PAms-fUNCV 


Pour renseignements complémentaires les amateurs pourront prendre connaissance du 
rapport déposé au Greffé du Tribunal de Commerce de PARIS (Liquidation Judtetalre : 
EMERAUDE FRANCE et COPETRA FRANCE) 

Lee offres devront parvenir au même greffe au plus tard 
le 24 AVRIL 1907 A 12H 


Michel-Edouard Leclerc, coprésident des centres Leclerc 

« Les consommateurs ont besoin d'être sécurisés » 


« Vous avez organisé, en octobre 1996, une 

camp agne de qrailnRsafta n à Tenrnqni a per- 
rais à 7 mflH ons de consommateurs d’avoir un 
premier contact avec la future monnaie euro- 
péenne. A quelles fins? 

- Le gouvernement sous-estime la mé- 
connaissance de l’euro. Les consommateurs 
sont au contraire très demandeurs cTinfbnna- 
tions pratiques. Rares sont les personnes aux 
opinions tranchées. 96% de celles que nous 
avons interrogées pendant notre opération ont 
déclaré ne pas être gênées d’avoir à s’intéresser 
à l’euro. 

» En revanche, elles ont besoin d’être sécuri- 
sées. En premier lieu, les populations âgées, qui 
ne rentreront pas dans un processus de conver- 
sion parce que ce n’est « plus de leur âge ». Elles 
feront confiance aux caissières et à Fafficbage. 
D’où, l'intérêt, pour nous, d’investir pendant 
quatre ou cinq années pour qu'elles sachent 


qu'elles peuvent nous faire confiance, que Le- 
clerc et Teuro sont associés. 

- La campagne de communication grand 
public qui va prochainement être mise en 
œuvre est-elle opportune ? 

- Totalement, car les consommateurs, qui 
perçoivent les perturbations que va occasion- 
ner l’euro dans leur vie quotidienne, attendent 
qu'on leur expose quel intérêt ils ont à agir. Ils 
sont prêts à accepter la prise de risques, à faire 
des efforts d’adaptation, si les avantages 
concrets sont clairement exposés. 

» Or, dans la classe politique, les euroscep- 
tiques s’expriment beaucoup, contrairement 
aux enthousiastes, sans doute piégés par la 
proximité des échéances électorales et par la 
pression des corporations opposées à la mon- 
naie unique. Cette incapacité â tenir un dis- 
cours euroconsumériste me laisse perplexe. EQe 
met eu danger la réussite du passage à l’euro. 


- Quels avantages immédiats peut-on faire 
valoir aux consommateurs? 

- A l’heure actuelle, les industriels profitent 
du cloisonnement des marchés nationaux pour 
pratiquer des prix différenciés. Les Clio, par 
exemple, sont vendues bien moins cher en Ita- 
lie qu’en France. Nous pourrons baisser le prix 
du Coca-Cola dans nos magasins en allant 
l’acheter en Belgique, s’il s’avère qu’il est moins 
cher là-bas. Exprimée partout dans la même 
monnaie, l’offre sera plus lisible. Elle s'enrichira 
dans les magasins, puisqu’un distributeur pour- 
ra trouver en Europe toute la gamme de prix. 
Enfin, fi est évident que, sans les changes, le 
travail des agences de voyage sera facilité en 
Europe. ED es pourront faire des propositions 
plus compétitives et diversifiées. » 

Propos recueillis par 
Pascale Krémer 


« Déjà, on ne comprend rien aux francs belges » 


POITIERS 

de notre envoyée spéciale 
Les collectionneurs ont collec- 
tionné, les grands-parents ont of- 
fert des euros de Pâques à leurs pe- 

RE PORTAGE 

Les Poitevins 
ont pu s'essayer 
à la future 

monnaie européenne 


tits-enfents, mais de là à dépenser 
cet argent chez les commerçants, D 
y avait un pas que les Poitevins se 
sont gardés de franchir. Bien rares 
sont ceux qui ont joué à la mar- 
chande avec les pièces en euros qui 
ont circulé expérimentalement à 
Poitiers, du 22 mars au 6 avril. 
L’opération, pourtant, était parfai- 
tement ficelée, menée avec tout 
l’enthousiasme et le professionna- 
lisme naissant des membres de la 
junior entreprise de l’école supé- 
rieure de commerce de la ville. Des 
pièces de 1, 2 et 10 euros à l’effigie 
du Futuroscope ont été vendues 
dans toutes les banques et propo- 
sées par la centaine de commer- 
çants qui avaient accepté de jouer 
le jeu. Une réglette de conversion 
et 50000 dépliants ont été distri- 
bués dans les lieux publics, des af- 
fichettes scotchées aux portes des 
boutiques». 


Non pas que tout cela fut fait de 
gaieté de cœur, « mais comme on 
sera bien obligé de s'y mettre, autant 
se donner une petite idée avant», 
soupire une marchande de fruits et 
légumes qui a poussé la ferveur eu- 
ropéenne jusqu’à afficher à 
1,80 euro son kilo de pommes. 
« Mes clients ont peur de se mélan- 
ger les pédales. Ils disent qu’ils s’y 
mettront quand ils ne pourront pas 
faire autrement » Tout en hésitant 
entre scarole et batavia, une cliente 
s’interroge à hante voix : «On nous 
dit que ce sera pratique pour aller à 
l’étranger, mais qui y va ? Moi, pas 
tous les ans en tout cas. Si c’est né- 
cessaire pour sortir du chômage, je 
suis pour, mais il va y avoir tellement 
de réticences de la population que 
ça risque de capoter. » 

Accoudé au comptoir d’un bar 
de la place d’Ann es, un quadragé- 
naire cravaté « regrette un peu 
d’avoir voté pour Maastricht»'. «Je 
veux bien qu’on ouvre les frontières, 
mais l'euro... Déjà que je ne 
comprends rien aux firmes belges. Et 
quand je pense à mon père, qui m'a 
dit hier avoir payé ses essuie-glace 
3 000 francs- Ça va être la cata 
pour eux, les gens des campagnes. » 
Jean- Pierre Chambon, le patron 
du Café des Arts, près de l'église 
Notre -Dame -la -Grande, est, lui, 
convaincu qu'il «faut avancer». 
Pourtant, il se dit « pris entre deux 
feux». «On va supprimer le franc 


mais fy suis attaché Avec l'euro, on 
va avoir l’impression de quitter la 
France. B aurait fallu une monnaie 
commune mais en gardant l’identité 
nationale. Et puis, ils nous facilitent 
quand même pas la vie avec leur 
taux. Pourquoi pas un euro à 
5 francs? On commence pas les 
maths par les intégrales I » 

RETOMBAS MÉDIATIQUES 

Le bilan de l'opération n’est 
pourtant pas négatif: toutes les 
pièces ont été distribuées même si 
leur circulation est restée res- 
treinte. « Ce qui montre que les gens 
vivent positivement l’identité euro- 
péenne, qu’ils sont attachés à ses 
symboles, se rassure le professeur 
de management de l’école de 
commerce, François Descheemae- 
ker e. Et les gens ont échangé leur 
point de vue. Ce n'est plus FEurope à 
la sauvette. On s’approprie le projet 
européen. » Pour la ville et F école, 
les retombées médiatiques sont in- 
commensurablement supérieures à 
l'investissement de départ (500 000 
francs). Même la télévision japo- 
naise a fait le voyage. 

Ce coup de projecteur à 
moindres frais explique au moins 
autant l’engouement des villes 
pour ces opérations euro que la 
volonté de sensibiliser à la mon- 
naie unique. Claude Fddmann, du 
mensuel Numismatique et change, 
a recensé 104 opérations de cir- 


culation de monnaie européenne 
fictive initiées par les collectivites 
locales, les associations de numis- 
mates ou les groupements de 
commerçants depuis I'écu de 
Douai, en 1991. D'ici au 30 juin 
1998, date à laquelle elles seront in- 
terdites, leur nombre ne devrait 
cesser de croître. Les euros de ville 
séduisent les collectivités locales 
«qui, pour la première fois dans 
l’histoire de la numismatique fran- 
çaise. ont le droit de frapper une 
monnaie à leur usage », relève 
M. Feidmann. 

Comme les pièces, dont le prix 
de revient oscille entre 3,50 et 
5 francs, sont vendues aux alen- 
tours de 7 francs et le plus souvent 
thésaurisées, quelques bénéfices 
vienne nt en général conforter le 
sentiment européen des municipa- 
lités. Certaines en profitent pour 
faire un geste envers les plus dé- 
munis : Valence a fait un chèque de 
30000 francs aux Restaurants du 
cœur, Bourges a versé 150 000 
francs à des œuvres, Chamonix a 
regonflé de 568 000 francs la caisse 
de retraite des guides de haute 
montagne. Montpellier, qui vient 
d’achever son opération euro, des- 
tine notamment ses bénéfices aux 
associations de chômeurs, aux- 
quels l’euro vient donc déjà en 
aide». 

P.Kr. 
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Un rapport critique le fonctionnement 
des réseaux d’aide aux élèves en difficulté 


Face à l'échec, les tenants du tout-pédagogique s'opposent aux psychologues scolaires 

üénérate. réali- 

* sous la direction de Bernard Gossot dresse 
un bilan très mitigé des réseaux d'aide spédaG- 


sée. L'activité de es structures, héritières ds 
gapp ds années 70, n'avait jamais été évaluée 
depuis leur création, H y a sept ans. Les critiques 


les plus vives vont aux psychologues scolaires, 
qui, selon le rapport, * s’opposent à tout regard 
de /Institution sur leur travail ». 


ALORS qu’fl est de bon ton de 
faire remonter à l’école élémen- 
taire la source de tous les maux du 
système scolaire, le ministère de 
1 éducation nationale s’inquiète 
du fonctionnement des « réseaux 
d’aide spécialisée aux élèves en dif- 
ficulté» (Rased). Ces structures 
qui prennent en charge les enfants 
en échec scolaire, ou plutôt en mal 
d’école, de la maternelle au CM2, 
accueillent, selon les organisa- 
tions syndicales, environ 300 000 
jeunes chaque armée. Le rapport 
que vient de terminer l’inspection 
générale, sous la direction de Ber- 
nard Gossot, pour le ministre et la 
direction des écoles, devrait 
conforter l’institution dans sa vo- 
lonté de favoriser le traitement 
Pédagogique de l'échec au dépend 
d’un traitement «psycholo- 
gique ». 

Héritiers des « GAPP » 
(Groupes d’aide psychopédago- 
gique) des années 70, qui furent 
souvent qualifiés de « subversifs 
et d’essence libertaire», les ré- 
seaux d’aide spécialisée n’avaient 
jamais fait l’objet d’un bOan. Leur 
aire géographique d’intervention 
est plus étendue et leur structure 
plus souple que celles de leurs 
prédécesseurs mais les restrictions 
d’ordre budgétaire les frappent 
tout autant 

Les Rased se constituent en 
fonction des besoins locaux et 
n’associent plus systématique- 
ment un psychologue scolaire, un 
psychopédagogue et un psycho- 
motririen. Ces deux dernières ca- 
tégories ont été fondues en on 
seul « maître spécialisé » (dit « ti- 
tulaire de l'option G») qui a pour 
mission de favoriser F« ajustement 
progressif des conduites émotion- 
nelles, corporelles, intellectuelles». 
Les maîtres titulaires de l'option E,' 
sur le terrain depuis 1993,. s’oc- 


Une majorité d'enfants d'origine sociale modeste 
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d’évaluation des résultats obtenus 
et un manque de coordination, 
sept ans plus tard, aucun progrès 
significatif ne semble avoir été ac- 
compli Se gardant bien de tenter 
eüe-mSme une évaluation, P ins- 
pection dénonce le com po rtement 
des inspecteurs d’académie, qui se 
sont davantage attachés « au 
fonctionnement administratif des 
réseaux qu'au fonctionnement pé- 
dagogique». Les inspecteurs de 
circonscription ne sont pas épar- 
gnés, qui se révèlent Incapables de 
gérer les conflits avec les person- 
nels des réseaux, sur « l'écriture 
des projets, la transmission de l'em- 
ploi du temps, la tenue d'un carnet 
de bord, la remise d’un büan an- 
nuel». Bref, les traditions d’indé- 
pendance qui étaient celles des 
GAPP persistent 

RECENTRAGE 

On regrette au passage que 
l’analyse de la situation person- 
nelle des élèves suivis par les ré- 


seaux d'aide* soft-sr pendévelop- 

.. . .. pée. Le rapport s’est en effet 

cupent davantage des méthodes ^-penché sur le cas de dix départe- 
et des techniques de travail des- ments- (ruraux,- très urbains, à 


enfants. Comme les psychologues 
scolaires, tous sont à Porigine Ins- 
tituteurs on professeurs des 
écoles. 

Bien que la circulaire du 9 avril , 
1990, qui institue les réseaux 
d’aides, ait tiré les enseignements 
des insuffisances des GAPP, parmi 
lesquelles une absence totale 


forte densité en zones d’éducation 
prioritaire), où opèrent cinquante 
Rased, concernant 7000 élèves. 
Les enfants pris en charge sont 
majoritairement des garçons, is- 
sus de femflles nombreuses défa- 
vorisées, ou fragilisées. L’aide se 
concentre sur te CP, le CEI et le 
CEZ, mais elle est faible à la ma- 


522 nouveaux emplois en un an 
dans les zones franches urbaines 


MARSEILLE 
de notre correspondant 

TYois mois et demi après la mise 
en place de 44 zones franches ur- 
baines (ZFU), un séminaire de tra- 
vail a réuni, lundi 14 avril à Mar- 
seille, cinq cents acteurs de ce 
dispositif phare du pacte de re- 
lance pour la ville, dont l'ambition 
est ce créer mille emplois par an 
pendant cinq armées (Le Monde du 
1» janvier). Les quelque dix mille 
contacts noués par les promoteurs 
des ZFU avec des entreprises se 
sont soldés, depuis le 1" janvier 
1997, par P implantation dans ces 
quartiers défavorisés de 470 éta- 
blissements. II s'agit le plus 
souvent de petits commerces, 
d’ateliers artisanaux ou de profes- 
sions libérales. Eric Raoult, mi- 
nistre délégué à la ville et à l’inté- 
gration, a annoncé pour le second 
semestre «une deuxième vague 
d'entreprises plus importantes et 
orientées vers l'activité indus- 
trielle ». 

Au total, 1 700 emplois ont été 
créés, mais seulement 522 corres- 
pondent à des créations nettes , les 
autres constituant des transferts 
d’emplois dans les périmètres 
ZFU. M. Raoult a qualifié ce pre- 
mier büan de « prometteur et en- 
courageant» car, selon lui, «en 
trois mois, on ne peut pas trantfbr- 

merMonifèrmeil en Silicon VdUey». 

La clause de préférence locale 
d’embauche - qui réserve 20 % au 
moins des emplois créés aux habi- 
tants du quartier - a été respectée. 

Le ministre de l'aménagement 

dn territoire, de la ville et de l’inté- 
gration, Jean-Claude Gaudin, a as- 
suré pour sa part que les péri- 
mètres ZFU ne seraient pas âargis, 

m afs que «quelques erreurs maté- 


rielles seront rectifiées aux marges » 
afin d’englober des commerçants 
ou des artisans se situant par 
exemple du «mauvais côté» 
«Tune me délimitant la zone. 

Lors de l'examen du prochain 
projet de loi portant diverses dis- 
positions d’ordre économique et 
financier, a précisé M. Gaudin, le 
gouvernement devrait déposer un 
amendement destiné à faire béné- 
ficier les reprises d’activité de 
l'exonération de l'impôt sur les so- 
ciétés. Dans le bot de libérer des 
locaux, les chambres de commerce 
et d’industrie préparent par ail- 
leurs avec les organismes HLM un 
protocole destiné à « mieux identi- 
fier et mobiliser l'offre foncière et 
immobilière». 

« UN BON PROJET - 

Martelant que les zones franches 
urbaines constituent «une bonne 
idée et un bon pnÿrt», les deux mi- 
nistres en charge de la politique de 
la ville ont cité, au-delà de Fpuver- 
ture de boulangeries et de 
commerces de proximité, trois 
exemples d’implantation : Valeo à 
Amiens, Casino à Vaulx-en-Velin et 
une société de nettoyage à Mul- 
house embauchant cinquante sala- 
riés. Jean-Claude Gandin a enfin 
exhorté les maires à recourir aux 
emplois de ville, une mesure dn 

pacte de relance qui, confrontée à 

d’autres modalités d'aides à rem- 
ploi, semble trouver difficilement 
sein rythme de développement «Il 
nefàutpas être pessimiste, a cepen- 
dant considéré le ministre de 
Faménagement dn-temtolre, cor 
mille emplois de ville par mois, c'est 
tant de même satisfaisant » 

LucLermx 


temeDe et disparaît pratiquement 
en CM1 etCMZ 

Les critiques les plus vives sont 
finalement réservées aux psycho- 
logues scolaires. « Prétendant se 
démarquer du dispositif Rased, 
[certains psychologues] s’opposent 
à tout regard de l'institution sur 
leur travail Une telle attitude ne 
peut être tolérée de la part d’agents 


de la fonction publique», écrit no- 
tamment l’inspection. Créé an len- 
demain de la guerre dans le cadre 
du plan Langevto-WaBon, le mé- 
tier de psychologue scolaire s’ap- 
prend aujourd’hui, un an après la 
licence, dans cinq centres univer- 
sitaires en France, délivrant le di- 
plôme d'Etat. 

Leur formation universitaire, 
leur statut particulier dans la fonc- 
tion publique et leur conception 
du métier créent une source de 
conflit permanent entre les psy- 
chologues scolaires et les cadres 
de l’éducation nationale. « La hié- 
rarchie ne supporte pas des person- 
nels souvent plus diplômés qu’elle et 
qui travaillent dans un domaine 
qu'elle mritrise peu ou mal», ana- 
lyse un psychologue qui a exercé 
pendant vingt ans. L’air du temps 
n’est plus à la psychologie mais à 
l’efficacité pédagogique, dans le 
cadre d’un recentrage non avoué 
de F école sur la t ransmis sion des 
savoirs. Tel est bien le message 
que liront les personnels concer- 
nés dans ce rapport. 

Béatrice Gurrey 


M me Lepage annonce des études 
sur les liens entre pollution et santé 

RÉAGISSANT à l’étude épidémiologique britannique concernant 
les liens potentiels entre la pollution atmosphérique et les décès in- 
fantiles par leucémie et cancer (Le Monde daté 13-14 avril), Corinne 
Lepage, ministre de l'environnement, nous a déclaré que des 
études similaires allaient prochainement être conduites en France 
dans le cadre de la récente « loi sur l’air ». « Dans la mesure où la loi 
ne se limite pas aux agglomérations mais exige des plans de protection 
de l’atmosphère partout où une concentration en pollution est dépas- 
sée ou risque de l’être, nous a assuré M"* Lepage, nous disposerons 
d’études sur les zones autoroutières, ou tout au moins sur les nœuds 
autoroutiers. » 

« Les études épidémiologiques devront être réalisées sur la base des 
états de référence qui seront bientôt connus, a-t-elle précisé. Ces états 
feront apparaître des zones de pollution par rapport à d’autres qui ne 
seront pas polluées. Il sera alors assez aisé d’établir des corrélations 
ou de contredire l’existence de phénomènes du type de ceux observes 
par l’étude britannique. » 

DÉPÊCHES 

■ JUSTICE : Pierre Botton a été remis en liberté, samedi 12 avril, 
poux raisons de santé. Condamné, en janvier 1996, par la cour d'ap- 
pel de Lyon à cinq ans de prison, dont dix-huit mois avec sursis, 
notamment pour abus de biens sociaux, M. Botton avait été trans- 
féré en janvier à la maison d’arrêt de la Santé à Paris, après une 
tentative de suicide à la prison de Grasse (Alpes-Maritimes), son 
lieu de détention initial. 

■ SECTES : F Eglise de scientologie poursuit son offensive dans 
r éducation nationale (Le Monde du 12 avril), en invitant « les rec- 
teurs d’académie » et les enseignants à assister à une conférence à 
Paris, le 23 avril, pour présenter «/es travaux pédagogiques» de 
Ron Hubbard. L’association Applied Scholastics, qui sert de pa- 
ravent à la secte, affirme que sa brochure intitulée Education, al- 
phabétisation et civilisation a été envoyée à « plusieurs milliers de 
personnes » et a suscité « de très nombreuses demandes ». 

■ ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR : le groupe Es sec de Cergy-Pon- 
toise (Val-d’Oise), l'une des principales écoles de commerce fran- 
çaises, vient d’obtenir l’accréditation de l’American Assembly of 
CoOegiate Schools of Business (AACSB), une instance indépen- 
dante qui, depuis 1916, soumet à l’homologation les écoles améri- 
caines de gestion. Ce label, délivré à l’issue de dix-huit mois d’au- 
dit, est pour la première fois attribué à un établissement européen. 
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TERRITOIRE Une enquête de la 

division des statistiques et études ré; 
gionales de l'Insee, qui parait mardi 
15 avril, établit une nouvelle nomen- 
clature spatiale du territoire fran- 


çais : le zonage en 361 aires urbaines. 
• L'EXTENSION DES AIRES URBAINES 
(la « périurbanisation ») et de leur in- 
fluence constitue le principal des 
changements intervenus en France 


dans l'habitat et les activités de la 
population. Près des trois quarts de 
celie-d réside désormais en zone ur- 
baine et 80 % des emplois y sont 
concentrés. • TROIS ZONES 



CONCENTRIQUES - te pôle urbain lun 
môme, sa couronné périurbaine et 
les communes * multipolarisées » 
(c'est-à-dire influencées par plusieurs 
villes à la fois) - constituent désor- 


mais te tissu urbain. #LE5 ZONES 

■gaaa assas 

spécifique auquel te gouvernement 
met la dernière main. 


Les trois quarts de la population habitent désormais 361 aires urbaines 

Une enquête de l'Insee établit que le phénomène de « périurbanisation » s'est étendu à la plupart des villes françaises et propose 
de nouvelles définitions de l'espace. Les zones rurales, elles, attendent impatiemment le plan promis par le gouvernement 


LA TRADITIONNELLE distinc- 
tion, voire opposition, dans les es- 
prits et la géographie, entre pay- 
sans et citadins, villes et 
campagnes, communes rurales et 
urbaines, villages et banlieues, est- 
elle toujours pertinente à l’aube du 
XXI' siècle ? Au moment où Michel 
Giraud, président de la légion Ile- 
de-France, publie Citadins de l'an 
2000 (éditions France-Empire) et où 
le célèbre livre d'Henri Mendras La 
Fin des paysans 0967) célèbre son 
trentième anniversaire, l'Insee tait 
paraître, mardi 15 avril, une étude 
qui remet en cause ces schémas 
simplifiés et propose une nouvelle 
nomenclature spatiale: le zonage 
des aires urbaines. Par déduction, 
c’est aussi une nouvelle définition 
du monde rural qui apparaît 

Ü ne suffit plus de dire que les 
communes rurales sont celles qui 
rassemblent moins de 2000 habi- 
tants agglomérés et que le reste de 
13 France appartient au monde des 
villes - petites ou métropolitaines - 
et aux banlieues, pour décrire cor- 
rectement des réalités très diverses, 
les franges périurbaines se sont 
progressivement étendues en 
taches d'huile depuis la fin des an- 
nées 70, grignotant les espaces agri- 
coles et naturels. 

L'Insee définît donc maintenant 
361 aires urbaines, regroupant près 
des trois quarts de la population to- 
tale, constituées chacune d'un 
noyau central et de sa couronne 
périurbaine immédiate. En outre, 
les localités, également périur- 
baines mais moins denses démo- 
graphiquement et «tiraillées « par 
l'influence concurrente de plusieurs , 
pôles majeure, forment, elles, les 
communes dîtes « multipolaires ». 
L'influence de chaque pôle sur son 
aire est mesurée par l’attractivité en 
termes d’emploi : la couronne péri- 
urbaine comprend les communes 
dont 40 % ou plus des actifs rési- 
dent s vont travailler dans Faire ur- 
baine. 

UN PLAN POUR L£ MONDE RURAL 

Ces cercles à peu près concen- 
triques et leurs ramifications for- 
ment les « espaces à dominante ur- 
baine », nouvelle définition de 
référence de l’Insee. Le plus impor- 
tant (13,6 millions d'habitants) est 


La concentration de la population dans les agglomérations 
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évidemment l’agglomération pari- 
sienne qui va de Sens au Havre 
avec des débordements vers Or- 
léans et les portes de Beauvais, 
Evreux ou Chartres. Mais Briançon 
(Hautes-Alpes), Obère ai (Bas-Rhin) 
et Saint-Tropez (Var), par exemple, 
ont droit aussi à cette appellation 
des statisticiens. 

Ce nouveau regard de l’Insee sur 
la géographie de la France prêtera 
sans doute à contestation car, à fine 
la carte à-contre, fl semble que, de 
la porte de la Chapelle à Paris jus- 
qu’à Saint-Quentin (Aisne), le pro- 
meneur ne peut à aucun moment 
apercevoir des champs, des forêts 
ou des peupleraies en bordure de 
rivière. La vérité impose évidem- 
ment une lecture plus subtile. Mais 


Naissance des <r villes ruraies » 

Le gouvernement vient d’inventer, à Auch, nne notion pour le moins 
ambiguë, qui risque de heurter la rigueur des analyses et les classe- 
ments des experts : celle de «ville rurale >. H s 1 agit de vflles de 10 000 à 
50000 habitants -la fourchette est volontairement large - situées au 
cœur des zones de revitalisation rurale ou qui animent ces espaces. 
L’Etat et la Caisse des dépôts et consignations apporteront 16 minions 
de francs par an pendant trois ans pour faciliter la réalisation des pro- 
jets de développement des maires (promotion des activités commer- 
ciales, réhabilitation des logements par exemple). 

Une première liste de seize vŒes avait été retenue au dâmt de mars 
par Jean-Claude Gaudin, ministre de F aménagement du territoire, de 
la ville et de Fintégratioa Mais devant les requêtes présentées par des 
éhis influents, par ailleurs membres du gouvernement, notamment 
Jacques Godfrain, maire de Mfllan (Aveyron) et ministre délégué à la 
coopération, et Jean-Jacques de Peretti, maire de Sarlat-la-Canéda 
(Dordogne) et ministre des DOM-TOM, la Hste a été portée à vingt et 
une-, dont tes deux principales cités de Corrèze. 


L'espace rural recule 
devant /'extension 
des antes périphériques 
des villes. 

Habitat et travail 
se concentrent 
de plus en plus 
dans ce "périurbain", 
même si la majorité 
des communes 
reste à dominante 
rurale. 

Source: Insee 

ce travail reste fort utile, en parti- 
culier parce que le gouvernement 
- comme cela a été confirmé par 
Alain Juppé au comité interministé- 
riel tTAuch - met la dernière main à . 
un plan pour le monde niraL les 
mesures en préparation intéresse- 
ront 300 à 400 cantons particulière- 
ment touchés par l’hémorragie dé- 
mographique et le déclin 
économique, situés dans les péri- 
mètres des zones de revitalisation 
rurale créées par la Ira du 4 février 
1995. On les trouve notamment ai 
Haute-Marne, dans la Meuse, le 
Morvan, le Sud-Ouest, la Bretagne 
intérieure, les massifs montagneux 
et la Corse. 

Ce plan est impatiemment atten- 
du, à Fou en juge par l'amertume 


manifestée par les milieux agricoles 
après la réunion gouve rneme ntale 
d’Auch. «Force est de constater que 
la politique rurale n’est prise en 
compte que tris partiellement.. 
Notre déception devant l’absence de 
mesures concrètes est vive », a esti- 
mé le Centre national des jeunes 
agr iculteurs. D’ordinaire très modé- 
rée, l'assemblée des chambres 
d’agriculture a noté pour sa part 
que « le projet de schéma d'aména- 
gement n’a pas le sou ffle espéré et 
n'est pas de nature à contrecarrer les 
tendances lourdes à la concentration 
des hommes et des richesses ». 

LE TONUS DES CAMPAGNES 

Faut-il d'ailleurs - et le peut- 
on ?- sauver de l’anémie la quasi- 
totalité des petites commîmes où 
s’éteignent les derniers feux et qui 
ne reprennent vie que quelques se- 
maines, an moment des beaux 
jours et des flux touristiques? Faut- 
il foire un effort particulier, en 
termes de services à la population, 
pour les petites villes les plus fra- 
giles, celles de moins de 10 000 ha- 
bitants, comme le suggère Bernard 
Kayser, auteur d'un essai remarqué, 
Us ont choisi la campagne (Ed. de 
l’Aube) ? Ce professeur émérite à 
r université de Toulouse ne manque 
pas l’occasion de rappeler que, 
contrairement à une idée reçue, 
«les zones rurales, dans leur majori- 
té ont du tonus». Tels sont les en- 
jeux du futur Plan et la réponse se- 
ra differente selon qu'on met en 
avant une thérapeutique essentiel- 
lement agricole, comme le souhaite 
Philippe Vasseur à travers * sa » toi 
d’orientation pour l'agriculture et la 
forêt, ou rapproche enviroonemen- 
i.tale et sociale, en considérant que 
tes agriculteurs, outre tout fonction 
de production, jouent un rôle es- 
sentiel (à rémunérer comme tel), 
dans la défense du paysage et des 
camp agnes. 

• En recevant à PHysée des jeunes 
du monde rural, jeudi 17 avril, 
Jacques Chirac aura probablement 
l’occasion de lancer quelques pistes 
et d’affirmer dire que les cam- 
pagnes qui couvrent 75 % du terri- 
toire ne sont ni ringardes m margi- 
nales. 

François Grosrichard 
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Le canal du Midi devient 
officiellement un site protégé 

LE JOURNAL OFFICIEL a publié, mardi 15 avril, Fanêté de classement du 
canal du Midi. A mi-chemin entre les monuments historiques et les pay- 
sages naturels, creusé sous Louis XIV entre Tbulouse et Sète, fl rejoint la 
liste des sites protégés par la loi de 1930. Cette protection, la plus 
complète prévue par le droit français, se situe dans la logique de Finscrip- 
tion du canal au Patrimoine mondial de l'humanité, le 5 décembre 1996, 
par l’Unesco. 

Le classement concerne l’ensemble du domaine public fluvial entre Tou- 
louse et la Méditerranée. U s’applique au stricto sensu, avec ses 
soixante-trois écluses ovales et ses trois cent vingt-huit ouvrages d’art. 
Mais la procédure vise aussi le petit canal de Brienne, qui fait la jonction 
avec fa Garonne ù Toulouse, et celui de la Robine, qui offre une déviation 
vers Narbonne et un accès à la mer à Fort-La-NouveUe. - {Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■ BRETAGNE : Alain Gouriou (PS), maire de Lannion (Côtes-d’Ar- 
mor), où I’cju est distribuée par une régie munidpaJe, vient de décider de 
poursuivre en justice ses administrés qui refusent de paya- la redevance 
pollution. Né à l'initiative du Collectif « eau pure *■, ce mouvement de 
protestation des consommateurs s'étend aussi désormais aux autres dé- 
partement* bretons. - (Carresp. rég :) 

■ midi-pyrénéES : les maires du réseau C6, qui regroupe depuis 1991 
six villes françaises et espagnoles, se sont réunis lundi 14 avril à Toulouse 
pour signer un accord mettant en place un Groupement européen (f inté- 
rêt économique (CEIE). Barcelone, Saragosse, Valence, Raima de Ma- 
jorque, Montpellier et Toulouse sont les premières collectivités locales à 
se constituer en un tel groupement, ont précisé les participants, qui dis- 
posent d’un budget de 1.4 million de francs. 

■ ILE-DE-FRANCE : un collectif de quatre associations de défense de 
F environne ment - le Comité de défense de la plaine de France (Code- 
piaf). la flamme Verte, Ensemble pour construire Louvres IEPCL) et Val- 
d’Oise - Environnement (VOE)- vient de déposer un recours, le cin- 
quième, ju Conseil d'Etat contre la déclaration d'utilité publique (DUP) 
relative a deux pistes supplémentaires sur l'aéroport de Roissy-CDG. 

■ BASSE-NORMANDIE : le maire de Beaumont-Hague (Manche), 
Michel Laurent vice-président du disctrict de la Hague, où est installée 
une usine de retraitement des déchets nucléaires, indique dans Le Figaro 
du 15 avril que le district va investir 700 000 francs dans une campagne de 
promotion pour réhabiliter l'image du Nord-Cotentin, qui a souffert des 
campagnes successives des écologistes dénonçant les dangers de la radio- 
activité. 


Le confluent de la Saône et du Rhône, « terra incognito » 


LYON 

de notre correspondant régional 
Cest un simple bout de terre en pointe où 
jouent des herbes folles couchées par endroits, 
traces des bottes des pêcheurs ou des pas des 
promeneurs. Car le lieu attire, même s’il est 
cerné d’une autoroute, de ponts, de bretelles. 
A Lyon, le confluent, là où le gris du Rhône et 
le vert de la Saône se rejoignent, est un 
triangle magique. 

Depuis que des travaux ont asséché les ma- 
récages de Penrache - il y a deux siècles -, la 
splendeur du site a attisé bien des rêves de 
grandeur. On a même pensé y ériger le tom- 
beau d’un empereur : mais Napoléon, premier 
du nom, est allé se faire enterrer ailleurs, et 
Lyon en a profité pour installer sur ces nou- 
velles terres tout ce dont la ville ne voulait 
plus : entrepôts, usines, prison, patinoire, mar- 
ché-gare... Enfin, on a coulé la berge droite du 
Rhône sous une couche de bitume, f auto route 
A 7. 


Des esthètes ont tenté de mettre en valeur 
ce site rare. Roseraies, Institut Lumière en 
hommage aux Inventeurs du cinéma, jets 
d’eau, fontaines, sphère solaire ou nouveau 
quartier « international » de Lyon.-, autant de 
projets restés dans les cartons, faute de finan- 
cement. 

UN CONCOURS « INFRUCTUEUX » 

A l’automne 1996, la municipalité lance un 
concours pour donner du sens à la « Porte 
sud » de la ville. Des grands noms de Fanchï- 
tecture répondent à Fappel, comme Ricardo 
Bofill. Le concours vient d'être déclaré «in- 
fructueux ». * Nous préférons provoquer un vé- 
ritable débat sur le développement de ce site, 
explique Jacques Moulinier, adjoint (UDF-FD) 
aux grands travaux. Cet espace ne peut être 
traité seulement en termes architecturaux. » De- 
puis que le confluent existe, la plupart des ur- 
banistes ou des architectes qui ont travaillé sur 
ce lieu, sans doute impressionnés par sa ma- 


jesté, se sont laissé aller à quelque démesure, 
comme s'ils avaient d’abord cherché à inscrire 
leur propre marque sur ce territoire. 

Et puis, souligne Jacques Moulinier, ie 
confluent est un ensemble, de Fa gare de Fer- 
rache juscu’à la pointe extrême de la pres- 
qu’île. So ) aménagement entraînera des in- 
vestissements colossaux : ainsi, fl faudra bien 
tirer un trait sur P auto route A 7. Pour Finstant, 
la municipalité va essayer de détruire le vilain 
boulodrome que d’impertinents aménageurs 
ont fort construire, à la fin des années 70, sur la 
dernière partie sauvage de cette terre entre 
deux eaux. Le coût de cette seule opération est 
estimé à 50 millions de francs. 

En attendant, les pêcheurs prennent du bon 
temps. Si ie poisson boude côté Rhône, en 
trois enjambées, ils installent leur pliant côté 
Saône. Et les enfants conquérants vont mouil- 
ler leurs chaussures au bout du confluent, terra 
incognito. 

Bruno Coassé 


M me Lepage convoque un comité sécheresse face à la gravité de la situation 


CORINNE LEPAGE a décidé, 
lundi 14 avril, de convoquer 
pour la fin du mois le comité sé- 
cheresse initialement prévu 
pour le mois de mai, afin de 
dresser un bilan complet des dé- 
ficits en eau et d’examiner les 
éventuelles mesures d’urgence à 
prendre. 

Se déclarant « très préoc- 
cupée » par la situation, qu’elle a 
comparée à la grande sécheresse 
de 1976, le ministre de l’environ- 
nement estime que les déficits 
pourront difficilement être 
compensés, même en cas de 
fortes pluies. « Certaines réserves 
sont déjà déficitaires, mais les 


pluies de l'automne ont évité une 
situation difficile', sauf dans 
{'Ouest et le Sud-Ouest », a indi- 
qué M“ Lepage à l'AFP. «Fin 
avril, nous aurons toutes les don- 
nées qui nous permettront d’envi- 
sager les mesures appropriées, 
mais cela ne changera rien au fait 
que l'eau est devenue une res- 
source rare», a-t-elle souligné. 
M™ Lepage a reconnu qu'avec 
l'irrigation agricole «on a terri- 
blement pompé dans les nappes 
ces dernières années » et qu’il 
faut aujourd'hui « agir parcimo- 
nieusement ». 

A la demande du ministre, une 
étude est par ailleurs en cours 


pour déterminer l'Incidence de 
l'effet de serre qui provoque le 
réchauffement climatique, mais 
il est encore trop tôt, selon 
M“ Lepage, pour en tirer des 
conclusions. «Une chose est 
sûre, la situation s'aggrave d'an- 
née en année », a-t-elle conclu. 

La météo n'était en tout cas 
guère encourageante mardi 
15 avril : Météo France annon- 
çait quelques nuages mais tou- 
jours pas de pluie. Deux tiers du 
pays se trouvent maintenant 
dans une situation considérée 
comme préoccupante. A la mi- 
avril, la pluviométrie était « ex- 
trêmemement déficitaire sur l’en- 


semble du pays, le déficit le plus 
important touchant le Sud-Est, 
avec un manque de 100 % par 
rapport à la normale », indiquait 
lundi Météo France. Après les 
nombreux incendies du week- 
end, la Sécurité civfle demeurait 
en alerte. «On est dans des 
conditions de pré-été », explique 
le lieutenant-colonel Le Cleï, 
responsable de la communica- 
tion à la direction de la sécurité 
civile du ministère de l'intérieur. 
Avec du mistral annoncé dans le 
Sud-Est, les pompiers se prépa- 
raient à deux jours à haut risque. 

S. Z. 
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La Russie, 
nouvel empire 

de la drogue 


HORIZONS 


ENQUÊTE 



V 


'INSPECTEUR Ivan 
Sergueïvitch et tout 
le service en rient en- 
core. C était un jour 
d'arrestation ordi- 
naire. Un petit matin 
d’tüver, Ivan Sergueï- 
vitch et l’un des col- 

e lègues inspecteurs 

étaient en planque, en civil, Hans 
une des vieilles Lada du service. Us 
devaient arrêter un trafiquant de 
stupéfiants. Afin d'économiser l’es- 
sence, chichement allouée, ces 
deux spécialistes de la lutte contre 
la drogue du ministère russe de 
l'intérieur avaient coupé le moteur 
de la JigoulL Mais, à attendre le 
« client » au bas de l’immeuble, 9 
faisait froid. Ivan Seiguervitch a 
tourné la clef de contact Le moteur 
de la Jigouli n’a rien voulu savoir. 
Les deux inspecteurs avaient le nez 
sous le capot quand Os ont vu leur 
homme, accompagné d’un autre, 
sortir de l’immeuble, se diriger vers 
une voiture occidentale flambant 
neuve. Jusque-là, l'histoire est ordi- 
naire : « Tomber en panne pendant 
une opération est terriblement ba- 
nal », soupire un chef de la lutte 
contre la drogue à Moscou. 

Mais, alors que tout semblait 
perdu, l’inspecteur Ivan Sergueï- 
vitch eut une idée qui est restée 
dans les annales^flg’est dirigévers- 
les deux hommes, fi leur a deman- 
dé un service assez courant en Rus- 


contrôle international des drogues 
fPnudd) organise, les 16 et 17 avril 
à Moscou, en coopération avec les 
autorités russes, une conférence in- 
ternationale sur le sujet. « La 
communauté internationale devrait 
prendre la question de la drogue en 
Russie bien plus au sérieux qu'elle ne 
l'a fait jusqu’à maintenant», es- 
time-t-on au Pnudd. Il s’agît de ti- 
rer la sonnette d’alarme : s'ils ne 
veulent pas être inondés par nn 
raz-de-marée de drogues puis- 
santes et bon marché venues de 
l'Est, les pays occidentaux doivent 
aider à combattre le fléau. 


E 


N quelques années, avec 
l'implosion de PURSS, r ou- 
verture des frontières, f arri- 
vée d’une économie de marché 
« sauvage » doublée d'une pro- 
fonde dépression économique et 
d’un effondrement de l'Etat, la 
consommation et 1e trafic de stupé- 
fiants ont triplé en Russie. Le 
nombre d’usagers atteint deux à 
trois millions. Celui des toxi- 
comanes. le demi-million. Les 
crimes liés à la drogue ont explosé, 
passant de 15 000 il y a dix ans à 
150 000 aujourd'hui. «Pour les trois 
premiers mois de 1997, les crimes liés 
à la drogue ont augmenté de 50% à 
Moscou par rapport à 1996», dit, an 
•siège des «stups» de la capitale 
russe, Vladimir Tcharikov. L’anden 
empire russe et soviétique semble 


sie : de le tuer avec une.ccffde. ivanu^ en passe deudevenir.ceJuLde la 



SergueïvTtdi a convaincu les deux 
malfrats : 3 n'allait pas loin, juste à 
côté du poste de milice voisin-. A 
l'approche du commissariat de po- 
lice, les « trafiquants-dépanneurs » 
ort dit aux policiers à la remorque: 
« Voilà, vous êtes arrivés ». Ivan Ser- 
gueïvitch leur a répondu : « Vous 
aussi, vous êtes arrivés. » Avant de 
leur passer les menottes aux poi- 
gnets-. 

Mais aujourd’hui, au 15 Pros- 
peckt Mira (avenue de la Paix) - le 
commissariat des « stups » de 
Moscou -, Ivan Sergueïvitch et ses 
collègues n’ont pas envie de rire. 
C’est encore à cause des satanées 
Jigouli. L’arrestation d’un trafi- 
quant est programmée pour cet 
après-midi. Le silence est pesant, 
rompu par les gargouillis des esto- 
macs qui protestent contre le mau- 
vais repas de la cantine. Les 
hommes tournent comme des lions 
en cage dans les locaux délabrés, 
dans de petits bureaux de 
15 mètres carrés où ils s’entassent à 
dnq. La peur ? Non, l'impuissance. 
Faute d’argent, fl n’y a toujours que 
trois vieilles Lada pour quinze 
hommes, répartis en trois équipes. 
Deux de ces voitures à bout de 
souffle sont en réparation. La troi- 
sième est en opération. Alors fl faut 
attendre. Le sort d’un gros dealer - 
et de quelques vies peut-être - 
vont rester suspendu à un cruel 
manque de moyens. 

Pourtant, il y a le feu dans la mai- 
son Russie. Moins spectaculaire, la 
poudre blanche y fiât plus de ra- 
vage que la poudre noire. « Cin- 
quante grammes d'héroïne font plus 
de dégâts qu’une des bombes qui 
sautent réguBèremerrtsous une Mer- 
cedes» d'un homme d’afiàires ou 
d’un banquier rosses, estime Vladi- 
mir Tcharikov, chef adjoint de la 
brigade anti-drogue de Moscou. 
«Mais, ajoute-t-fl, ce sont des dé- 
gâts moins visibles. » La bombe si- 
lencieuse de la drogue n’en finit 
d onc pas d’exploser en Russie. « Si 
nous n’arrêtons pas le phénomène, 
dans quelques années, ce sera vnp- 
ment très grave », estime, au minis- 
tère rus» de rintériem; 1e généra] 

Alexandre Seigueev, chef de la 

lutte contre la drogue. Pour attirer 
l’attention sur ce danger . qui me- 
nace non seulement le pays mais 
aussi l’Europe occidentale, princi- 
pale destination du trafic, le tau- 
gramme des Nations unies pour le 




drogue. Déjà, l’URSS était le para- 
dis de la drogue douce et bon mar- 
ché- Sur l'immense territoire russe, 
3 pousse toujours pas moins de 
1 mflfion d'hectares de cannabis à 
l’état sauvage. Sans compter les 
plantations de haute qualité des 
Républiques ex-soviétiques d’Asie 
centrale. 

Mais, aujourd’hui, la part des 
drogues douces est à la baisse : 
l'héroïne et les stupéfiants de syn- 
thèse ont fait leur apparition. Le 
pavot est raffiné dans les pays 
d’origine ou dans Tex-URSS. Mis 
au chômage par la crise, certains 
chimistes soviétiques se sont re- 
convertis. Ainsi en Biélorussie, trois 
professeurs d’une faculté de méde- 
cine de Vitbeslc ont été condamnés 
mi-mars pour avoir produit, depuis 
1989, des drogues de synthèse dans 
les laboratoires de l’Institut de 
chimie. A Saint-Pétersbourg, plu- 
sieurs scientifiques de la chaire de 
pharmacologie de l’institut de 
chimie ont été arrêtés eh 1996 pour 
trafic de drogue, ainsi qu’un 
groupe d’étudiants en chimie qui 
produisaient de la méthadone. Un 
inspecteur des « stups » estime que 
la aise économique est le principal 



Le trafic de drogue augmente chaque année de près 
de 100 % en Russie, où la police manque cruellement 
de moyens pour agir. Une conférence internationale 
s'ouvre à Moscou le 16 avril afin de combattre ce fléau 


contre 1a drogue au ministère de 
l'intérieur. Cinq cent tonnes de 
drogue, la partie émergée d’un im- 
mense iceberg, sont saisies chaque 
année, souvent en transit vers TEu- 
rope. Par avions (parfois mili- 
taires), dans des conteneurs char- 
gés sur des trains, par bateaux: la 
drogue traverse les frontières de 
l’ex-URSS devenues très per- 
méables et celles, quasi inexis- 
tantes, entre les anciennes Répu- 
bliques soviétiques. Cette 
croissance vertigineuse (le trafic 
augmente de près de 100 96 chaque 
année) va se poursuivre, menaçant 
la Russie mais aussi l'Europe occi- 
dentale, principale destination des 
drogues qui transitent par la Russie 


Déjà, l'URSS était le paradis de la drogue 
douce et bon marché. Sur l'immense 
territoire russe, il pousse toujours un million 
'd'hectares de cannabis à l'état sauvage 


facteurdu phénomène dans l’ex- 
URSS. «Sans moyens de survivre, 
beaucoup degensfimtla queue pour 
pouvoir vendre delà drogue, assure- 
t-il. D’autres, désespérés , la 
consomment Et les nouveaux riches, 
ceux qui ont profité de la transition , 
s’offrent, eux, de nouvelles sensa- 
tions.» Chez les «nouveaux 
Russes », la consommation d'une 
ligne de cocaïne (à 200 dollars 1e 
gramme) est. devenue un élément 
du sfanding r au même titre que te 
téléphone portable, la grosse Mer- 
cedes et la jeune femme aux inter- 
minables jambes. Les joines bran- 
chés moins fortunés préfèrent 
recstasy,-à 10 dollars le comprimé. 

«La question la plus, grave n’est 
pas la production mars la contre- ■ 
bande », souligne 1e chef de b lutte 


depuis l'Asie centrale, l'Afghanis- 
tan, te Rtistan on la Turquie. Un 
autre danger menace. «Le crime 
organisé russe est en train d’établir 
des liens avec les narcomqfias, ita- 
lienne ou d’Amérique du Sud », met 
en garde le général Seigueev. Fin 
mais, lois «Tune enquête sur une 
organisation mafieuse liée au crime 
organisé russe, la poEce italienne a 
saisi dans un appartement de 
Rome, loué par un Russe, un véri- 
table arsenal : kalachnikovs, pisto- 
lets, pistolets-mitrailleurs. En xéafî- 
té, après des contacts déjà anciens, 
ou passe aujourd’hui aux « fu- 
sions». 

Pour les trafiquants internatio- 
naux, la Russie, avec ses bases de 
production méridionale d’Asie cen- 
trale ou du Caucase, est tm petit 


paradis : terre de culture, réservoir 
de chimistes sans travail, marché, 
plaque tournante et sanctuaire. Les 
privatisations massives, les cen- 
taines de banques souvent louches 
permettent de blanchir tranquille- 
ment l’argent de la drogue. Et 
«80% des banques de Moscou sont 
liées à des structures criminelles», 
estime un spécialiste. Au siège des 
« stups » de Moscou, on reconnaît 
une certaine impuissance: il n'y a 
pas encore de brigade financière 
pour perquisitionner dans tes éta- 
blissements qui lavent l'argent sale. 
La collaboration avec la police fis- 
cale, principale arme contre le 
crime financier, n’a pas commencé 
Et les hommes du fisc ont déjà 
beaucoup de souris. Ils sont la rible 
d’ attentats ou de meurtres et d’une 
opposition féroce à l’intérieur 
même de FEtat. «fl y a un lobby 
contre le fisc : de puissantes sociétés, 
liées à des députés, à des gens dans 
les organes de l’Etat», déclarait au 
Monde Nïcolal Medvedev, 1e porte- 
parole de la police fiscale fédérale 
(Le Monde du 10 août 1995). 

Face an cataclysme, les hommes 
des « stups » russes manquent 
cruellement de moyens matériels 
et de pouvoirs légaux. Bien sûr, 3 y 
a toujours l’obsédante question 
des poussives JigoulL « La nuit, en 
banlieue, ce n’est même pas la peine 
d’essayer de poursuivre les trafi- 
quants, qui ont tous de puissantes 
voitures de luxe», râle un inspec- 
teur Les hommes de Parrti-drogue 
ne disposent pas de système infor- 
matique pour traquer des trafi- 
quants. 3s n'ont que des taQries- 
waDdes très peu puissants. Et ils se 
débattent dans de lourdes procé- 
dures juridiques et bureaucra- 
tiques. «Aux Etats-Unis, il suffit 
d’une heure pour amener quelqu'un 
saisi avec de la drogue devant un 
juge. Chez nous on s’en son au bout 
de huit heures, dans le rndOeur des 


cas», se plaint un inspecteur. Et, 
contrairement à celle de beaucoup 
de pays, la loi russe interdit aux po- 
liciers de monter des opérations 
pour piéger les trafiquants en leur 
vendant de la drogue. «Ici, si on 
fiait ça. c’est l’inspecteur qui vu en 
prison, pas le trafiquant», grom- 
melle un homme des « stups ». La 
loi oblige aussi les hommes des bri- 
gades anti-drogue à avoir deux té- 
moins, civils, pour constater 
chaque effraction, «fl n’y a pas 
beaucoup de volontaires, sourit tris- 
tement un inspecteur. On ne peut 
pas garantir que ça ne va pas tirer . - 
Et de toute façon, ajoute-t-fl, la pre- 
mière chose que fiait l’avocat de la 
défense est de recopier les noms, 
adresses et numéros de téléphones 
des témoins, qui sont souvent ensuite 
achetés ou menacés. » 


M 


AÏS il y a pis encore. Le 
ver est dans le fruit Sous 
le couvert de l’anony- 
mat, des sans-grade de la lutte an- 
ti-drogue en Russie livrent reavers 
du décor. 0s sont sceptiques face 
au programme d’aide occidentale : 
3s craignent de ne pas en voir la 
couleur. « Les chefs du AfVD (le mi- 
nistère de T intérieur] roulent en 
BMW », lâche un inspecteur. Un de 
ses collègues livre le fond de sa 
pensée. «Le tableau est horrible. 
Cesf un secret d'Etat mais il faut ie 
dire haut et fort», dit-il en baissant 
la voix. « Tbut est pourri, leFSB[ex- 
KGBL le MVD. La corruption est 
partout», explique-t-il en grimâ- 
çanL Deux officiers du FSB ont ain- 
si récemment été arrêtés en pos- 
session de drogues dures. Et, 
même à les autorités minimisent te 
phénomène, l’année russe en dés- 
hérence semble être, avec ses na- 
vires, ses avions non contrôlés, P un 
des séduisants moyens de trans- 
port 

Ibut en jetant des coups d’œil 


dans le couloir, un inspecteur ad- 
met même n’avoir pas confiance en 
tous ses collègues des « stups ». 
« Sauf, piédse-t-fl, ceux avec les- 
quels je travaille depuis très long- 
temps. » Les organes de base de la 
milice, auxquels les hommes de 
Panti-drogue doivent remettre 
leurs clients pour enquête, sont les 
plus touchés. * Souvent, la milice 
relâche les trafiquants au commissa- 
riat Mais la plupart du temps, ça se 
passe avant, dans la voiture de po- 
lice. Les trafiquants paient entre 
J 000 et 2000 dollars et peuvent s’en 
aller», explique cet inspecteur. 
«Nous nous battons sur deux 
fronts», résume-t-il: l’un «ex- 
terne», celui des trafiquants; 
P autre « interne », celui des agents 
d’un Etat rongé par la corruption. 

Le plus effrayant reste sans 
doute à venin Du général Seigueev 
à l’inspecteur de base, chacun pré- 
dit la prochaine apparition d’une 
véritable mafia de la drogue, liée au 
plus haut niveau au monde poli- 
tique russe. « Les milieux criminels 
de la drogue tentent de plus en plus 
d'infiltrer le monde économique, so- 
cial et politique» en Russie, met en 
garde le Pnucid. Les inspecteurs du 
général Sergueev sont plus alar- 
mistes : « Cette mafia est déjà en 
train de se constituer. Si tout n’était 
pas pourri, nous aurions pu éradi- 
quer le développement du trafic il y a 
déjà trois ans», assurént-ils. Pour 
arrêter 1e flot de drogue venu de 
l’Est, rOcddent devra sans doute 
payer son tribut mais en prenant 
garde de ne pas alimenter la cor- 
ruption, donc 1e trafic, an lieu de te 
combattre. Car ce n’est pas tous les 
jours qu’lvan Sergueïvitch arrive à 
se faire remorquer jusqu’à un 
commissariat par des trafiquants 
de poudre blanche. 

Jean-Baptiste Naudet 

Dessin : Kern Lohner 
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■ ÉDITORIAL “ 

Les limites de l'opération « Alba 


» 


I L faut souhaiter qu’Is- 
mall Kadaré ait raison 
lorsqu’il place dans F in- 
tervention européenne 
en Albanie tons les espoirs qu’il 
nourrit pour son peuple. Sans 
Hnnfo imwrl fait de voir débar- 
quer 6 000 soldats étrangers 
chargés de convoyer une aide 
matérielle est-il en soi source 
d’apaisement pour ces Albanais 
qui s’éventent de quarante ans 
de solitude et que r écrivain dit 
habités aujourd’hui par « le 
mythe de l'arbitrage venu d’ail- 
leurs ». du sauveur étranger. 

Cesserait, malgré tout, faire 
preuve d’on bien grand opti- 
misme que de penser que, par la 
seule "grâce de cette Interven- 
tion très limitée, le pays re- 
connaissant réglera ses pro- 
blè m es - et sortira de la crise. 
L’opération « Alba » a des ob- 
jectifs très modestes : O ne s’agit 
pas de désarmer les gangs qui 
ont participé an pillage des ca- 
sernes, ni même d’assurer en 
permanence la sécurité de quel- 
ques grands axes routiers, maïs 
seulement d’accompagner une 
aide en vivres et prodnits de 
première nécessité. On ne sent 
en Europe ni vision claire de ce 
qu’D conviendrait de faire au- 
delà ni, surtout, de forte déter- 
mination pour traiter la crise à 
b ras-le- corps. 

La liste des pays participant à 
la force qui, grâce aux efforts de 
Romane Prodi, le président du 
conseil italien, se déploie en Al- 
banie, est significative: Italie, 
France, Grèce, Espagne, Tur- 
quie, Roumanie, Autriche, Da- 
nemark. L’Union européenne 
n’est pas là en tant qne telle, 
F Europe du Nord (hormis le Da- 
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Il Y A 50 ANS, DANS St TBmit 

Le Rassemblement du peuple français 


NOUS ne croyons pas « la Répu- 
blique en danger » parce que le gé- 
néral de Gaulle forme un « Ras- 
semblement du peuple français » 
en offrant à ce peuple un pro- 
gramme qui lui est propre d’ orga- 
nisation ji es pouvoirs publics, de 
renouvellement des institutions 
« dans le cadre des lois ». 

Le Rassemblement peut s’appe- 
ler un parti, une ligue, ou n’im- 
porte quoi. D sera de toute manière 
un groupement de citoyennes et 
de citoyens dont les aspirations ne 
sont pas satisfaites par les partis 
actuels. Tl sera aussi une réunion 
d'ordre sentimental de tous ceux 
qui admirent Charles de Gaulle, 
mais dont les conceptions poli- 
tiques sont vagues, mal définies, et 
qui ne s’en préoccupent guère. 

Il y aura beaucoup de mé- 
contents. n y aura de très bons es- 
prits qui estiment que nos institu- 
tions ne peuvent être modifiées 
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Créer de la monnaie pour réduire le chômage * 



par Jean-Marcel Jeanneney 
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nemark) s’en lave les mains. 
Deuxième pays contributeur, la 
France n’a guère fait de publici- 
té sur renvoi de mille de ses sol- 
dats - auquel l’état-major 
n’était d’ailleurs guère favo- 
rable. Interrogé récemment sur 
cette participation, le président 
de la République s’est contenté 
de répondre que 1a France « ap- 
porte son aide à ITtalie ». Cette 
dernière, «afin, a offert le piètre 
spectacle de partis marchan- 
dant leur soutien à M. Prodi et 
se livrant au Parlement à des 
jeux de basse poHtique, totale- 
ment étrangers an sort de F Al- 
banie. 

De telles réticences n’ont pas 
fhrittté la préparation de Fopé- 
ration «Alba». An moins les 
hommes qu’on y engage auront- 
ils la possibilité de se défendre 
s’ils venaient à être agressés, les 
Nations unies ayant sur ce point 
tiré la leçon de la triste expé- 
rience de la Forpronu en Bosnie. 

Il manque à cette intervention 
un accompagnement politique 
fort. La naïveté des Albanais 
n’est pas telle qu’on poisse les 
leurrer en débarquant quelques 
sacs de farine à Düiresetà Vto- 
ra. Ni l’aide alimentaire ni 
même peut-être des élections 
ne suffiront à redonner forme à 
l’Etat albanais. □ faudrait au 
contraire s’attaquer à la cause 
immédiate de l’insurrection, 
calmer les frustrations des épar- 
gnants floués par la faillite des 
sociétés d’épargne, et reconsti- 
tuer de toutes pièces une année 
et une police qui auront une 
tâche extrêmement difficile. 
Toutes choses qui supposeraient 
un engagement moins réservé 
et plus collectif de FEurope. 


O N a tout essayé I» 
Cet aveu désabusé 
de François Mitter- 
rand au sujet du 
chômage est toujours d’actualité. 
En dépit de multiples et coûteuses 
interventions de La puissance pu- 
blique, le nombre d'emplois a, 
sauf pendant de courtes périodes, 
P Ug i panré mpîns qu’fl n'auratt fal- 
lu. Si, aux chômeurs recensés, ou 
ajoute les hommes et lès femmes 
retirés du marché dn travail par 
des stages ou des retraites antici- 
pées obligatoires et ceux qui re- 
noncent à chercher un travail 
parce qu’ils ont le sentiment 
qu'aucun n'est disponible, ce sont 
près de 6 millions de personnes 
qui sont actuellement inem- 
ployées. Situation absurde, ris- 
quant de provoquer des violences 
populaires destructrices de la dé- 
mocratie. 

H est illusoire de vouloir réduire 
le chômage Hans une économie 
dont la croissance demeure faible 
- au mieux de 2% à 3 % Fan - 
alors que, dans de nombreuses 
branches d’activité, la productivi- 
té du travail s’améliore plus vite 
que jamais et que les effectifs des 
classes d’âge de 20 à 60 ans aug- 
mentent d’environ 200 000 par an. 
Il faudrait que la production pro- 
gresse d’au moins A % Fan pen- 
dant une dizaine d’années. 

Nos difficultés ne procèdent 
pas principalement d’une certaine 
paralysie de i’offire de produc- 
tions. Les entraves n’étaient pas 
moindres dans les années 60 où le 
produit national croissait en 
moyenne de 6 % Fan. Cest r insuf- 
fisance de la demande de biens et 
de services qui est la cause essen- 
tielle du chômage, alors que d’im- 
menses besoins individuels ou 
collectifs sont cependant insatis- 
faits. 

D’aucuns préconisent une 
hausse générale des salaires qui 


sans un grand courant d'opinion. □ 
y aura des partisans d'une sage Ré- 
publique avec un «Etat cohérent, 
ordonné, concentré, capable de 
choisir et d’appliquer impartiale- 
ment les mesures commandées par 
le salut public », mais D y aura aussi 
des adversaires de la démocratie. 
Ce sera fatalement un assemblage 
disparate. 

C’est pourquoi rappel du géné- 
ral de Gaulle, invitant à «se 
joindre » à lui « toutes les Françaises 
et tous les Français qui veulent s’unir 
pour le safut commun, comme ils 
l’ont fait hier pour la Libération et la 
victoire de la France», ne peut 
rendre le même son que l’appel du 
18 juin 1940, et beaucoup de ceux 
qui répondirent au premier auront 
la conscience troublée par le se- 
cond. 

Rémy Raure 
(16 a\ril 1947.) 
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La Turquie 
est-elle un pays 
européen ? 

Suite de la première page 


C’est dire si la la « vocation eu- 
ropéenne » de la Turquie est, par 
les temps qui courent, une cause 
délicate à plaider. La France 
plaide cependant Au début de ce 
mois, le ministre des affaires 
étrangères, Hervé de Charette, al- 
lait redire à Ankara la constance 
de cette position française. De- 
puis deGauUe, qui avait active- 
ment œuvré à la conclusion de 
l’accord d’association de 1963, la 
politique turque de la France a 
connu des vicissitudes et des 
périodes d’oublL François Mitter- 
rand avait très précautionneuse- 
ment renoué avec eUe pendant 
son second septennat ; Alain Jup- 
pé Fa revivifiée, alors qu’a était 
ministre des affaires étrangères, 
en se faisant en 1995 l'apôtre de la 
conclusion d’une union doua- 
nière entre FEurope et la Turquie. 
C’était l'époque où Ségolène 
Royal, venant avec quelques 
autres députés français de décou- 
vrir le drame des Kurdes d'Anato- 
lie, s'enflammait à l'Assemblée 
nationale contre ce projet, et où 
le chef de la diplomatie française 
rétorquait qu'il ne faut pas 
confondre passion et hystérie, en 
expliquant ce qui à ses yeux était 
en jeu dans le rapprochement de 
FEurope avec ce pays : la démo- 
cratisation de la Turquie, et plus 
largement la paix et la stabilité 
dans une région où se ren- 


RECTIFICATIFS 
Fo ET LE Fn 

Dans l'article consacré à Force 
ouvrière (Le Monde du 9 avril), une 
négation a déformé les propos du 
secrétaire général de FO, Marc 
Blondel, qui entend bien s'atta- 
quer et aux «racines», et aux 
« causes » des idées du Front na- 
tional. 

Radio et 

NÉGATIONNISME 

Contrairement à ce que nous in- 
diquions dans r article « Le C5A est 
décidé à sanctionner Radio Cour- 
toisie pour des propos négation- 
nistes tenus à F antenne », publié 
dans Le Monde daté du 9 avril, ce 


permettrait de consommer, da- 
vantage. Malheureusement beau- 
coup cT entreprises soumises à une 
forte concurrence en France ou à 
l’étranger seraient alors acculées 
à fermer. Le recours à la vieille re- 
cette keynésienne de relance par 
un déficit des finances publiques ■ 
est désormais inadéquat, parce 
qu’elle provoquerait une hausse 
des taux d’intérêt et nécessi te r ai t 
ultérieurement d’excessifs trans- 
ferts d’argent des contribuables 
aux rentiers. 

Trois conditions 
sont réunies : 
des capacités 
de production 
inutilisées, 
une balance des 
comptes extérieurs 
excédentaire, 
un niveau 
général des prix 
à peu près stable 


L’espoir mis dans la baisse ré- 
cente des taux d’intérêt risque 
d'être illusoire. Four qu’elle soit 
efficace, fl faudrait que nombre 
d’entreprises veuillent augmenter 
leurs capacités de production ; or 
les perspectives de débouchés né- 
cessaires manquent La baisse des 
taux favorise certes des investis- 
sements destinés à améliorer la 
productivité du travail, mais qui 
sont destructeurs d’emplois. Des 
particuliers n'emprunteront guère 


contrent la Méditerranée, le 
Moyen-Orient, le Caucase et 
l'Asie centrale. 

L’accord d’union douanière -a 
été signé, moyennant un mon- 
tage d’inspiration française desti- 
né à désamorcer l'obstruction 
grecque (la promesse falte’à 
Chypre d’ouvrir des négociations 
en vue de son adhésion à l’Union 
européenne), fl est entré en vi- 
gueur après avoir passé Fépreuve 
d’un débat virulent sur les droits 
de l’homme en Turquie au Parle- 
ment de Strasbourg- Il fait de la 
Turquie le pays non membre le 
plus étroitement associé à l'Eu- 
rope. 

On aurait pu, comme après 
1963, envisager de vivre encore 
quelques dizaines d'années sur 
cet arrangement de base, même si 
les aléas de la politique intérieure 
turque et les accès d’irritabilité 
d’Athènes promettaient quelques 
péripéties. Si la question turque 
se repose aujourd’hui, c’est 
d’abord parce que l’Europe, ayant 
décidé de s’ouvrir à de nouveaux 
venus, est bien forcée de se de- 
mander jusqu'où elle peut aller, 
où se situent ses frontières, en 
bref qui elle est La Turquie en 
fait-elle partie ou pas ? 

RÉPONSE DÉMOatArE-GfRÊnENNE 

Une réponse assez conster- 
nante a été fournie fl y a quelques 
semaines lors d’une réunion des 
dirigeants des partis démocrates- 
chrétiens européens à Bruxelles, 
réunion à laquelle participaient, 
entre autres, le chancelier Kohl, 
José Maria Aznar et Wflfned Mar- 
tens. La Turquie, fut-il dit (en tout 
cas rapporté publiquement par 
l’un des participants et non dé- 
menti par les autres), ne peut pas 
faire partie de l’Europe pour des 


□'est pas sur l’antenne de Skyrock 
mais sur celle de Fun Radio qu’un 
animateur avait tenu des propos 
mettant en doute l’existence des 
chambres à gaz. 

Ecoutes 

Contrairement à ce qu’indiquait 
l’éditorial consacré au «Cabinet 
noir » fonctionnant à l’Elysée sous 
la présidence de François Mitter- 
rand (Le Monde du 4 avril), la loi 
soumettant les écoutes télépho- 
niques au contrôle d'une commis- 
sion indépendante a été adoptée le 
10 juillet 1991, et non à la fin des 
années 80. Le président de la 
Commission nationale de contrôle 
des interceptions de sécurité 
(CNCIS) n'est pas nommé par le 


pour s’équiper ou Caire construire 
un logement si leurs revenus ne 
sont pas croissants ou si, tout au 
moins, la permanence n’en est pas 
assurée. Certes, la hausse récente 
du dollar va favoriser nos expor- 
tations extra-européenn es^ ma is 
die ne peut avoir qnè des effets li- 
mités et sa persistance est aléa- 
toire. 

Le seul procédé permettant à 
coup sûr de donner une impulsion 
à la demande et de déclencher 
ainsi une dynamique de crois- 
sance serait une émission de 
monnaie sans contrepartie, dont 
Q serait fait don à des consomma- 
teurs. 

Je «aïs que l’Idée de créer de la 
monnaie ex nihilo épouvante. 
Faire marrher la planche à billets 
serait, pense-t-on, retomber dans 
les errements de gouvernements 
qui ont fait fabriquer du papier- 
monnaie pour combler des défi- 
cits publics, alors que l’appareil 
productif était incapable de satis- 
faire une demande supplémen- 
taire. fl en résulta des hausses de 
prix de plus en plus rapides et des 
désordres économiques qui ap- 
pauvrissaient la nation. Seuls des 
spéculateurs en tiraient profit. 

Mais brandir cet épouvantail 
pour condamner toute création 
monétaire qui ne soit pas fondée 
sur des opérations commerciales, 
c’est confondre Fabus d’un instru- 
ment avec l’usage prudent qui 
pourrait en être utilement fiut 
quand trois conditions sont réu- 
nies : que des capacités de pro- 
duction soient inutilisées, que la 
balance des comptes extérieurs 
soit excédentaire, que le niveau 
général des prix soit à peu près 
stable on en baisse. Elles le sont 
précisément aujourd’hui en 
France et dans des pays voisins. 

Presque tous les chefs d'entre- 
prise interrogés chez nous ré- 
pondent qu’fls pourraient pro- 


duire plus avec leurs équ ipements 
existant et leurs salariés présents, 
et bien davantage en recrutant 
des travailleurs supplémentaires. 
Notre balance des paiements ex- 
térieurs est excédentaire d’envi- 
ron 100 milliards de francs; fl n'y 
aurait aucun mal à ce que cet ex- 
cédent s’amenuise. La hausse an- 
nuelle des prix est inférieure ou 
égale à 2%, ce que tes plus exi- 
geants gouverneurs des Banques 
centrales considèrent comme sa- 
tisfaisant Si, de temps à autre, de 
la monnaie était gratuitement dis- 
tribuée avec modération, on ne 
risquerai* pas de déclencher une 
Inflation, car, dans la co njonct ure 
présente, de vives concurrences 
T empêcheraient d’autant mieux 
que, grâce à des chiffres d’affaires 
accrus, les coûts unitaires baisse- 
raient 

Une préoccupation justifiée se- 
rait la crainte que des créations de 
monnaie ne soient effectuées ma- 
lencontreusement Four écarter 
ce risque, la responsabilité de les 
décider et de réaliser devrait en 
vertu d’une loi. Incomber à la 
Banque de France. Celle-ci a pour 
mission, en toute indépendance, 
de veiller à la stabilité du pouvoir 
d’achat de la monnaie, mais aussi 
le devoir de contribuer à la bonne 
santé de Féconomie. Son conseil 
de politique monétaire étant 
p ommé par les plus hautes ins- 
tances démocratiques, le ministre 
de Féconomie y ayant accès et son 
gouverneur devant justifier son 
action auprès d’une commission 
du Parlement la Banque ne pour- 
rait manquer de prendre en 
compte les préoccupations et les 
avis d'hommes politiques respon- 
sables. 

Jean-Marcel Jeanneney 

est ancien ministre du généra/ de 
Gaulle. 


raisons de religion™ Les douze 
millions de musulmans vivant 
dans FUnion européenne et les 
autres,' non. chrétiens* apprécie- 
ront On peut en tout cas se de- 
mander, tant sont nombreuses 
actuellement- Les bonnes raisons v 
de recaler la candidature turque, 
ce qui a bien pu pousser ces diri- 
geants européens à une confes- 
sion aussi peu politique. Seul 
Jacques Delors en son temps, 
avait osé assimiler ainsi FEurope 
et la culture chrétienne, encore 
que plus prudemment et en n’en- 
gageant que IuL 

Une telle prise de position fait 
le jeu des militants islamistes en 
Turquie et trahit tous les musul- 
mans qui aspirent à plus de dé- 
mocratie. EDe ouvrait en tout cas 
un boulevard à M. de Charette, 
arrivé de surcroît à Ankara juste 
après son homologue allemand 
Klaus KinkeL Au cours d’une vi- 
site calamiteuse, ce dernier venait 
d’essuyer tous les reproches en 
même temps, synthétisés dans les 
outrances du ministre turc de l’in- 
térieur, qui afla jusqu'à déclarer 
que l’Allemagne ne sait réserver 
aux Turcs qu'un seul sort : elle les 
brûle. 

La « relation spéciale » germa- 
no-turque s’est détériorée ces 
dernières années. Les attentats 
racistes dont ont fait l’objet quel- 
ques-uns des deux millions d’im- 
migrés turcs en Allemagne ont eu 
une forte répercussion en Tur- 
quie. En même temps, la sensibi- 
lité particulière de l’opinion alle- 
mande à ce pays oblige Bonn à 
réagir plus vigoureusement que 
d’autres aux violations des droits 
de l’homme. A trois reprises, ces 
dernières années, les autorités fé- * 
déraies ont ainsi décrété un em- 
bargo sur les ventes d’armes à 


gouvernement, mais par le pré- 
sident de la République, sur une 
liste de quatre noms proposés 
conjointement par le vice-pré- 
sident du Conseil d’Etat et le pré- 
sident de la Cour de cassation, 
pour une durée de six ans. 

Commission 

DES FINANCES 
Dans F article sur les rapports 
entre la commission des finances 
de F As semblée nationale et Bercy, 
publié dans Le Monde du mardi 
13 avril, une imprécision rendait 
peu claire la position d'Alain 
Griotteiay, député UDF du Val-de- 
Marne. Il fallait lire que celui-ci 
était contre la cession partielle du 
Crédit foncier et donc pour le 
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Ankara, en liaison avec le pro- 
blème kurde. Même si elle reste 
de loin le premier partenaire 
économique européen de la Tur- 
quie, l’Allemagne est actuelle- 
ment Pobjet de tous les ressenti- 
œeBt&Sans alierjusqu’à (tire que 
la France cherche à exploiter 
cette désaffection, force est de 
constater qu’elle en profite un 
peu. 

AMBITIONS FRANÇAISES 

Le nombre des entreprises 
françaises installées dans ce pays, 
qui est passé de 7 en 1989 à 150 
aujourd’hui, en est un indice. 
M. de Charette a pu, sans s’attirer 
les foudres d’un premier ministre 
islamiste (dans une situation au 
demeurant précaire), aller prê- 
cher la laïcité de FEurope à An- 
kara et s’attirer des sympathies 
en réaffirmant que la perspective 
européenne restait ouverte pour 
la Ttûquie. 

La France joue là - comme avec 
Chypre, comme avec la Rouma- 
nie, comme avec le dialogue eu- 
ro-méditerranéen notamment - 
sa carte sud-européenne par rap- 
port à une Allemagne beaucoup 
plus difficile à concurrencer sur 
les terrains est-européens. Cher- 
cher à avoir la Turquie avec soi 
quand on a des ambitions en ma- 
tière de sécurité et qu'on réclame 
le commandement sud de l’OTAN 
est en outre assez cohérent 

Et les Turcs dans tout cela ? 11 
n’est pas sûr qu’ils soient au 
centre des préoccupations, très 
stratégiques, de Paris. Ü est cer- 
tain en revanche qu’on ne les aide 
guère en leur fermant à tout ja- 
mais, sous prétexte de religion, la 
porte de FEurope. 

Claire Tréan 


maintien de celui-ci flanc le giron 
de l'Etat 

Gérard Léonard 

Gérard Léonard, député RPR de 
Meurthe-et-Moselle, a qualifié le 
Front national de parti « néovi- 
chyste », et non pas « néofasciste », 
comme écrit par erreur dans Le 
Monde daté du 5 avril. 

ZaIre 

Dans l’article titré « Le rapport 
des Nations unies dénonce les 
massacres commis par les re- 
belles » zaïrois, dans Le Monde du 
5 avril, fl fallait lire : «Lors de la 
prise de Goma du 18 novembre, les 
rebelles ont massacré 2.754 per- 
sonnes», et non 275. 
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ENTREPRISES 


BANQUES La stricte réglementa- 

Unk^S?^ 6 ^"^per aux Etat* 
uns est su- le point d'être abandon- 
né Datant deJ933, à risw^tefa 


pour objectif d'élever des barrières 
«tanches entre les différents métiers 
(toaser crédflt bancaire, assurances-.) 
ami d'éviter qu'une panique boursière 
n'entraîne à nouveau une crise géné- 


LE MONDE / MERCRED1 16 AVRIL 1997 i 

raie du système. • LES BANQUES 
commerciales et les banques d'inves- 
tissement souhaitent que soit révisée 
une législation dépassée par le rappro- 
chement des métiers. • LES FRON- 


TIÈRES ont été rendues perméables 
lorsque la Réserve fédérale a autorisé 
en 1989 les banques d'investissement 
& créer des finales dites « section 20 a 
pour exercer leurs activités diversi- 


fiées. • LE DÉBAT concerne en parti- 
culier la séparation des secteurs d'as- 
surance et de banques d'une part et, 
d'autre part, les prises de participation 
dans les entreprises industrielles. 


La réforme du système financier américain va renforcer la concurrence 

Le Congrès s'apprête à modifier le Glass Steagall AcL Cette loi de 1933 empêchait les établissements d'exercer à la fois des activités commerciales 
et des activités d'investissement. Deux débats restent ouverts : l'éventuel rapprochement avec les métiers de l'assurance et les participations dansj'industrie 


NEW YORK 
de notre envoyée spéciale 

En annonçant, hindi 7 avril, leur 
décision de fusionner, Bank ers 
Tïust, la septième banque commer- 
ciale des Etats-Unis, et Aies. 
Brown, l’une des dix plus grosses 
maisons de titres américaines, ont 
donné un nouveau coup de boutoir 
dans le Glass Steagall Act, la loi qui 
régit le système financier amérir-afo 
depuis les années 30. En ouvrant 
une large brèche dans les pratiques 
imposées par cette légî<foti™n ju- 
gée par beaucoup archaïque, l'opé- 
ration a souligné une ibis de plus 
combien ce dispositif n’est plus 
adapté aux pratiques du secteur. 

Le Glass Steagall Act, voté en 
1933, avait pour objectif de créer 
des barrières étanches entre les dif- 
férents métiers de la fmaneg aux 
Etats-Unis. Tirant les leçons du 
krach boursier d'octobre 1929, le 
Congrès (le législateur américain) 
avait souhaité mettre en place des 
conpe-feu pour qu’une panique 
boursière ne puisse entraîner, de 
nouveau, une crise générale dn sys- 
tème financier, touchant à la fois 
les activités de titres, liées à la 
Bourse, le domaine du crédit ban- 
caire et celui des assurances. La lé- 

Un secteur éclaté 

Malgré la vague de fusions 
déclenchée par raboKtion des 
barrières réglementaires 
géographiques en 1995, fl reste 
encore quelque 10 000 banques, 
qui emploient plus de 400 000 
personnes,' aux Etats-Unis. 

• Une proportion de 29 %, qui - 
représentent 55 % des dépôts, a ’ 
une charte fédérale.’ Ces franques 
sont contrôlées par la Réserve 
fédérale. Les autres 
établissements ont une charte 
d’Etat et ils sont donc contrôlés 
par roffice of the ComptroHer of 
the Currency (OCQ, une 
émanation du TWsoc. 

• Les agents d’assurances 
indépendants sont au nombre de 
18 000 et emploient 500000 
personnes. 

• Le système financier américain 
compte par ailleurs environ 2 000 
caisses d’épargne ou mutuelles 
qui relèvent d’un autre cadre 
réglementaire. 


gislation a clairement séparé ces 
différents métiers, qui ne peuvent 
être exercés que par des acteurs 
différents. Ainsi, aux Etats-Unis, 
une banque ne peut théorique- 
ment pas contrôler une maison de 
titres ou une compagnie d’assu- 
rances. Une maison de titres ne 
peut avoir de finale bancaire, nue 
compagnie d’assurances non plus. 

Au fil des ans et de la dérégle- 
mentation financière, ces métiers 
sont devenus de plus en plus 
proches et con cm r eu ts les uns des 
autres. Les clients, particuliers 
comme entreprises, souhaitent 
pouvoir faire dn «one stop shop- 
ping», c’est-à-dire obtenir auprès 
d’un seul prestataire toute la 
gamme des produits financi er* 
dont ils ont besoin et auxquels ils 
peuvent avoir accès. Les banques 
commerciales et les banques d’in- 
vestissement - antre appellation 
(tes maisons de titres ou sodâtés de 
Bourse - souhaitent donc que soit 
révisée une législation dépassée. 
EQes ont obtenu le soutien de la 
Réserve fédérale (Red) et de TOCC 
-Office of the ComptroDer of the 
Currency-, les deux raganismes de 
tutelle du secteur bancaire, interve- 
nant pour le premier au niveau des 
banques nationales et te second an 
niveau des banques de chaque 
Etat 

HKMinbtE Bftoutuâ 

En quelques années, la Red a déjà 
largement brouillé la frontière 
entre les banques d’investissement 
et tes banques commerciales en au- 
torisant ces dernières à créer des fi- 
liales (files «section 20 » pour exer- 
cer leurs activités de banques 
d’investissement. Limitées à 10 % 
des revenus des grandes banques, 
ces activités peuvent aller jusqu’à 
25 % depuis le 7 mars. C’est cet as- 
souplissement qui a permis àBau- 
kers Urust (banque co m merciale) 
de s’allier à Alex. Brown. En re- 
vanche, Marin Lynch ou Morgan 
Stanley (banques ^investissement) 
ne peuvent toujours pas se porter 
acquéreur (Tune activité bancaire, 
«fies maisons de titres n'ont pas bé- 
néficié du même assouplissement 
que les banques», explique David 
Komansky, le président de Merrill 
Lynch, la {dus grande d’entre elles. 
«Nous devons avoir une réarme lé- 
gislative. Car notre industrie est si- 


Une présence accrue des banques 
dans le capital des entreprises 


NEW YORK 
de notre envoyée spéciale 
Les banques c omme rciales aîné- 
cames n’ont pas attendu que 
rates tes barrières tombent pour 
rendre des participations en capi- 
1 dans les entreprises et déveJqp- 
ar le métier de méchant bantàng. 
Elles opèrent dans un cadre régle- 
en taire plus strict que celui des 
mques d'investissement», rappelle 
even Galante, éditeur de la lotie 
ensuefle Vie Privais Eqirity Anafyst 
Boston. EDes ne peuvent détenir 
le 5 % du capital (Tune société ou 
i % sans droit de vote, ou encore 
>% SU s’agit d’une PME. 

« Quand les LBO [achat de sodé- 
s avec un fort endettement] se 
nt développés dans les armées 8% 
s banques assuraient le jmance- 
ent de la dette et ont reçu du capr 
1 sous forme de bons de souscrâ»- 
m d'actions », explique Brian 
atson. responsable du merchant 
mking au sein de la banque 
Morgan. Cest avec ces très prafi- 
bîes bons que les banques ont re- 
■çouvest te métier rfinvestisseur, 
[ssé à des sociétés comme K0W- 
jg Kravis Robert Tbutes ne sont 
s actives dans ce méti er qrfl reste 
squé. «Nous nous contentons <fao 
mpagner nos clients », expflque-*- 
chez Marin Lynch. JPMo®an 
dus loin « a investi 1 mffliard de 


, D’autres banques commer- 
j, comme la Chase a la Qti- 


Du côté (tes banques {investisse- 
ment, te montant des plus grands 
fonds levés récemment donne une 
Idée de leur activité. Donaldson 
LufkLn Jenrette (DLJ), la filiale 
fFAxa, a levé un fonds de 3 milliards 
de doBais (17,4 milliards de francs), 
Morgan Stanley de 1,8 milliard, 
Goldman Sachs de L75 milliard de 
dollars, Lehman Brothers de 
1,5 milliar d et Lazard Erères de 
540mUBons. Des fonds vers les- 
quels se ment investisseurs institu- 
tionnels et paiticuEers fortunés, 
mais aussi les salariés de ces 
bapqnps qui placent ainsi leurs far 
ramtneux bonus. 

Ils offrent, fl est vrai, des rende- 
ments très élevés, même s’ils 

peuvent être volatils. JP Morgan, re- 
vendique un retour sur investisse- 
ment moyen de 30 %, tiré par quel- 
ques suocess sûmes re te ntissantes. 
Et, selon Lawrence Schloss, qui di- 
rige cette activité chez M^teien- 
dementserattde90%.«riViws(nwB 

par exemple investi 18 millions de' 
doBars dans G-Pech, qui fabrique des 
appareils de teerie. Sk ansphts tard, 
notre participation vaut 700 mil- 
lions», éxpHqufr-NL Reste à savoir 
oh vont désormais S’investit ces 
fonds, alors que f économie améri- 
caine paraît en hant de cycle, «fin 
nous diversifiant à ïïntemaüonal», 
répondent-ils, à te recherche d'op- 
portunités dans tes pays émergents 
et en Europe. 

- S. R 


gréficativement désavantagée. Les 
chances de réforme me paraissent 
plus grandes aufounThui qu'il y a un 
an, mais je ne crois pas que l’on ait 
un nouveau texte dans les six mois. 
Avec un peu de chance, la réforme 
interviendra dans les dix-huit 
mais.» 

Le Congrès, après des aimées 
d'hésitations, semble vouloir enga- 
ger une réforme. «By a deux ans, le 
président du comité bancaire de la 
Chambre des représentants, le répu- 
blicain Jim Leach, état le seul défen- 
seur actif du changement», ex- 
plique Cray Stnxpp, juriste au sein 
de la banque JP Mragan, spécialiste 
de la réglementation bancaire et 
des relations avec le gouverne- 
ment «Aujourd'hui, c'est aussi de- 
venu une des priorités d’Alfonse 
LTAmato, le président républicain du 
comité bancaire du Sénat et des res- 
ponsables du 1 Yésor. le Trésor doit 
d'ttiOeurs donner son point de vue 
- ce qttü n'a encore jamais fait jus- 


qu'à présent - sur l’architecture 
<fune réforme probablement d’ici à 
fin avril ». Une position très atten- 
due par les professionnels. 

La réforme provoque deux 
autres débats difficiles. Le premier 
porte sur la ligne de partage entre 
assurance et banque ; problème 
qui a déjà fait avorter une première 
réforme fin 1995. De plus eu plus, 
les banques et leurs 56 QQ0 agences 
tiennent à distribuer des produits 
d’assurance-vie et surtout de rente, 
que les Américains connaissent 
bien sous le nom d’« annuities ». 
Ce dernier marché a représenté a 
hri seul en 1996 un chiffre d’affaires 
de 107 milliards de dollars (620 mil- 
liards de francs). Certaines 
banques, comme la Chase, ont 
(fadeurs déjà passé des accords de 
distribution avec des compagnies 
d'assurances, comme Equitable, la 
Siale d’Axa, avec l’autorisation de 
rocc Mais, pour Pbeure, elles ne 
peuvent pas créer de sociétés 


communes avec les assureurs ou 
avoir leur propre compagnie d’as- 
surances . Les assureurs ne peuvent 
pas non plus acquérir de réseaux 
bancaires. 

PUISSANT LOBBY 

Les agents d'assurances s'oppo- 
saient au rapprochement Présents 
dans toutes les petites villes, ils 
sont considérés comme des relais 
d'opinion et forment un lobby 
puissant â Washington. Mais, en 
février, l'organisation qui fédère les 
assureurs, l 'American Council of 
Life Insurers, s'est ralliée à la posi- 
tion des banquiers en faveur d'une 
réforme. 

L’autre grand débat soulevé par 
la réforme du Glass Steagall Act est 
la séparation stricte entre les activi- 
tés commerciales et les activités 
bancaires. Une banque ne peut pas 
contrôler une société industrielle et 
vice versa. General Motors ne peut 
pas prendre le contrôle d'une 


banque, pas plus que la filiale de 
services financiers de General Elec- 
tric, GE Capital, ne peut avoir de 
statut bancaire. 

Les avis sont encore éloignés. ** Il 
est aujourd’hui reconnu que les 
lieux murs qui séparent la banque 
des activités dites de commerce 
doivent être revus *», a déclaré le 
20 mars lohn Hawke, sous-secré- 
taire du Ttésor. Un point de vue 
partagé par le sénateur D’Amato- 
Jim Leach et la Réserve fédérale, en 
revanche, souhaitent plutôt main- 
tenir des coupe-feu, notamment 
pour que le contrôle sur Je secteur 
bancaire reste efficace. Alan 
Greenspan. le gouverneur de la 
Fed, a appelé à la prudence. 

Le Trésor va chercher un 
compromis, puis le représentant 
Jim Leach- soumettra une proposi- 
tion de loi à la Chambre. Sans 
doute début juflJet 

Sophie Fay 


"Madame, Monsieur, 


Chers actionnaires. 




Le 11 avril est tcnc cfctie historique pour lyonnaise des Eaux et la Compagnie de Suez. 

Les Conseils d 'Administration des deux groupes ont décidé de proposer à leurs actionnaires 
un projet de fusion. 

Cette décision majeure traduit la convergence de deux stratégies vers une ambition partagée : 
devenir le numéro 1 mondial des Services Collectifs de Proximité. 

Centré sur les marchés de l'énergie, de l'eau, de la propreté et de la communication, 
le nouvel ensemble pourra pleinement saisir les formidables opportunités de croissance 
dont bénéficient, à l'échelle mondiale, ces différents métiers. 

Ce nouveau groupe industriel disposera d "une puissance financière accrue, de fortes 
complémentarités géographiques et d'un ensemble d'expertises professionnelles lui permettant 
à partir d'un ancrage franco-belge, d'intensifier son développement à l'international 

Ce projet de fusion sera soumis à l'a pp rob ati on des Assemblées générales de h Compagnie de Suez 
et de Lyonnaise des Eaux, qui seront réunies les 11 et 19 juin prochains. 

H prévoit une fusion absorption de Suez par Lyonnaise des Eaux. La parité proposée 
est de 20 actions Lyonnaise des Eaux pour 41 actions Compagnie de Suez. 

Nous sommes convaincus que la réalisation de ce grand projet constitue une chance 
exceptionnelle pour nos actionnaires, nos clients, nos partenaires et nos collaborateurs. 


Jérôme Monod 


Gérard Méstralht 
Président de h Compagnie de Suez 



ÛPNNAISE 

DESEAUX 


COMPAGNIE 

SülEZ 


Suez-Lyonnaise des Eaux: prêt à devenir 


le 1 er mondial des Services Collectifs de Proximité. 


WWiMJiiWI 
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ENTREPRISES 


Les compagnies TAT et Air Liberté 
entament leur septième jour de grève 

Le personnel conteste les conditions du rapprochement entre les deux filiales de British Airways 


Renault-Vilvorde 

a repris le travail 


Mardi 15 avril, seuls 40 % des vols d'Air Liber- pris TAT en location-gérance, premier pas vers qui sont les plus bas en France. Les syndicats 
té et de TAT, filiales de British Airways, de- la fusion. L'actionnaire britannique vaut-ali- devaient tenir mardi une assemblée générale 


té et de TAT, filiales de Brttisn Airways, de- 
vaient être assurés. Le 1 er avril. Air Liberté a 


gner les coûts de TAT sur ceux d'Air Liberté, pour décider de leurs futures actions. 


Après plus de six semaines de grève, 
la production a redémarré, 
mais à un rythme ralenti 


HÔTESSES, stewards et pilotes 
des deux filiales françaises de British 
Airways, Air Liberté et TAT, ont en- 
tamé mardi 15 avril leur septième 
jour de grève illimitée- Mardi, selon 
la direction, seuls 40 % des vols de- 
vaient être assurés. Selon les syndi- 
cats, le conflit a été suivi par 98 % 
des salariés de TAT et par 85 % de 
ceux d'Air Liberté. Les syndicats de- 
vaient tenir une assemblée générale 
mardi pour décider des actions à 
suivre. Des discussions informelles 
étaient prévues le même jour avec 
ta direction. 

C’est la première fois qu’un mou- 
vement d'une telle ampleur touche 
ces deux compagnies. Les grévistes 
s'opposent aux modalités de la prise 
en location-gérance de TAT par Air 
Liberté A partir du 1" avril : tout 
peut désormais se passer comme si 
les deux compagnies n'en faisaient 
plus qu’une, même si la fusion juri- 


dique doit intervenir plus tard. Bri- 
tish Airways veut aligner les coûts 
de TAT sur ceux d'Air Liberté, la 
compagnie dont rexpkntation est la 
moins chère en Rance. Les syndi- 
cats, eux, souhaitent une harmoni- 
sation des statuts par le haut 
Les pilotes de TAT protestent 
contre les nouvelles conditions de 
travail appliquées depuis le 12 avril, 
date à laquelle l’accord d’entreprise 
en vigueur devenait caduc A défaut 
d'être parvenus à un nouvel accord 
avec la direction, Qs sont désormais 
soumis au décret de 1960, qui définit 
le temps de repos en fonction du 
nombre d’heures de voL Etabli à 
une époque où les avions faisaient 
uniquement des vols moyen et 
long-courriers, celui-ci s’avère, se- 
lon les syndicats de pilotes, inadap- 
té au court-courrier, caractérisé par 
moins d’heures de vol, mais plus de 
temps passé dans les aéroports à at- 


tendre les avions. Us peuvent ainsi 
se reposer 36 heures par semaine, et 
être a s tr ei nt s à décoller à 6 heures 
du matin et à se poser à 22 heures 
les jouis travaillés. * Dans ces condi- 
tions, la sécurité ne peut plus être as- 
surée. A Air Liberté, où les pilotes sont 
déjà soumis à ce régime, on a consta- 
té trois cas de somnolence», dédare 
Jean immortiatn président du 5NPL 
(Syndicat national des pilotes de 
Egne). La direction, qui va enquêter 
sur l’existence de ces cas, estime 
que le coût des pOotes de TAT, qui a 
déjà diminué de 17% en novembre 
1996, doit encore baisser de 15 %. 

A Air Liberté, où les salaires sont 
inférieurs à ceux de TAT de 30% 
pour les hôtesses et stewards et de 
20 % pour les pilotes, Marc Rochet a 
annoncé, dans un entretien à La Tri- 
bune du 9 avril, quU < existait cer- 
tains points négociables pour les pi- 
lotes et aussi pour les hôtesses, par 


exempte sur les temps de repos et le 
décompte du tremème mas [récla- 
més par l'intersyndicale] ». Les hô- 
tesses et stewards d’Air Liberté, éga- 
lement soumis au décret de I960, 

gnhigqpnr les méTr^es ra ntr-a intps ho- 

raires que les pilotes: 0s gagnent, 
pendant les trois premières aimées 
de leur carrière, 5 500 francs net Les 
contrats à durée déterminée (CDD) 
y sont, selon les syndicats, monnaie 
courante. « Us représentent 25 % des 
hôtesses et stewards d’Air Liberté, ra- 
conte un syndicaliste. Nous voulons 
que cette situation change. » Chez 
TAT, la situation des hôtesses et ste- 
wards n'est pour l'instant pas au 
coeur du conflit- Mata raccord qui la 
régit expire en mars 199S, et, à cette 
riat-p, m. Rochet pourra leur impo- 
ser ses volontés si aucun accord tfa 
été trouvé. 


Virginie Malingre 


La victoire au goût amer des ouvrières de Maryflo 


LORIENT 

de notre correspondant 
Au mois de janvier, le combat pour la dignité 
des ouvrières de la société Maryflo. cinq se- 
maines durant avait ému ( Le Monde des 4-5 fé- 
vrier). Le directeur de production haï par les sa- 
lariées. Alain Le Bruchec, qui utilisait des 
méthodes de choc pour diriger cet atelier de 
confection près de Lorient (Morbihan), avait fini 
par être licencié par P administrateur provisoire, 
M. Robert, désigné par le tribunal de commerce 
de Lorient La -. victoire * de ces ouvrières dé- 
terminées a aujourd'hui un goût amer. 

Le projet de 64 licenciements (sur 110 em- 
ployés), confirmé par le PDG de la société, Ma- 
ryvonne Guéta, qui a repris les rênes de son en- 
treprise, a comme un relent de revanche. Selon 
Maryvonne Guéta, les commandes seraient en 
chute libre, et près de 70 ouvrières de la chaîne 
« veste v sont au chômage technique depuis la 
reprise du travail. Le PDG veut donc supprimer 
cette chaîne - qui travaillait pour des donneurs 
d'ordres connus tels Camaïeu, 1 2 3 ou Agnès 
B. - sans reclassement possible sur la chaîne 


« jupe et pantalon » voisine. Car ce reclasse- 
ment nécessiterait, a-t-elle dédaré lors du comi- 
té d’entreprise, lundi 14 avril, une formation 
continue. Pourtant, selon la CFDT, en intersai- 
son, les ouvrières de l'atelier « veste » ont tou- 
jours fabriqué jupes et pantalons. 

Ce sont les ouvrières de la chaîne « veste » 
qui ont été Je moteur de la contestation en jan- 
vier. Comme par hasard. « Avec ou sans l’affaire, 
ces soixante-quatre licenciements, elle les aurait 
Jahs de toute façon. Ne mélangeons pas tout», 
explique Georgette Bernard, déléguée CFDT et 
figure emblématique de Maryflo, qui refuse de 
mettre sur le dos des ouvrières là difficultés de 
l'entreprise. A ses côtés, une de ses collègues 
sort une lettre recommandée en date du 11 avril. 

» C’est mon premier avertissement après trois ans 
et demi de contrat dans l'entreprise ». dit cette 
déléguée du personnel, qui a repris le travail 
une fois le conflit achevé. « Elle ira jusqu'au bout 
avec celles qui ont fait la grève », commente " 
à haute voix une ouvrière sans illusion sur 
-son-sort.-- - — 

Patronne de choc, Maryvonne Guéta n’a pas 


usurpé une réputation qui a maintes fois agacé 
l’union patronale du Morbihan et les pouvoirs 
publics. Directrice d’une autre unité de confec- 
tion, les établissements BrafF (trois cents sala- 
riés) dans la ville voisine de Hennebont (Morbi- 
han), elle s’était heurtée, en 1995, à la CFDT, qui 
s’était opposée à l’installation de caméras de 
surveillance au-dessus des chaînes de fabrica- 
tion. Le conflit, là aussi, avait été très médiatisé. 
Maryvonne Guéta s’était résolue à taire retirer, 
les caméras après une décision de justice. 

Ira-t-elle, cette fois-ci, jusqu'au bout de son 
projet ? Le syndicat craint que l'entreprise Ma- 
ryflo, vivant d’un important contingent d’aides 
publiques depuis sa création, ne puisse suppor- 
ter financièrement le coût du licenciement de 
soixante-quatre personne ; et que ce sort là P oc- 
casion, pour te PDG, de taire repartir l’activité 
avec un personnel réduit. Sans délégués du per- 
sonnel, ni comité d’entreprise. Le projet de li- 
cenciement ramène les effectifs à quarante-six 
personnes. _ 


BRUXELLES 

de notre correspondant . 

Le travail a recommencé diffidlô- 
ment, lundi 14 avril, sur les chaînes 
de RenauMlvorde, après 1e vote 
de 67 % des travailleurs en assem- 
blée générale jeudi- L’équipe du ma- 
tin a pris son service normalement à 
5 h 30, après plus de ax semaines de 
grève, même si nombre de travail- 
leurs amers de u'avoir pas 

fiait recaler la direction. L’absen- 
téisme, selon les syndicats, ne dé- 
passait pas 10% de l'effectif, taux 
hahfrnri pour un hmdi matin. Les 
chaînes redémarraient lentement, 
les ouvriers reprenaient la fabrica- 
tion des véhicules laissé s en plan le 
27 février, jour de l'annonce de la 
fermeture de t'usine par la direction 
dn groupe Renault. 

Le rythme de travail cependant, 
était loin d’atteindre celui d’avant la 
grève. A 15 heures, au moment du 
changemen t d’équipe, 135 voitures 
étaient sorties des chaînes au lieu de 
350 en temps normal Seuls les véhi- 
cules fabriqués lundi étaient autori- 
sés à quitter l’usine par les syndicats, 
qui conservent comme «trésor de 
guerre » tes quelque 1 000 vâûailes, 
pour l’essentiel des coupés Mégane, 
présents sur le parking de VDvorde. 

L'arrivée de l’équipe de l’après- 
midi allait modifier radicalement 
l’atmosphère. Les propos tenus di- 
manche soir par Louis Sdiweitzei, le 
PDG de Renault, au « Grand Jury 
RTL-Le Monde » cuit irrité: ses dé- 


clarations sur 2a date de fenneture 
de F usine, qui pourrait aussi tten 
être avancée que reculée de quel- 
ques semaines ou quelques mois, en 
fonction de révolution des négocia- 
tions, ont été ressenties comme une 
nouvelle provocation, «if parie de 
négociation alors quB n'a encore rien 
négocié!», s’insurge un délégué 
syndical 

Le travail ne reprendra pas avant 
19 h 45, après de vives discussions 
entre les dirigeants syndicaux et les. 
travafflems. Ces derniers sont parta- 
gés entre la colère et le réal i s m e. 
«Si on revient à la routine, c’est faut» 
d’avance. Tout le monde va nous ou- 
blier», estimait Luc, un ouvrier. Jan, 
quarante-six ans, était fataliste : «il 
faut reprendre le travail, même si cela 
nous fait mal au cœur. B faut profiter 
des derniers mob d 'activité pour avoir 
le plus d’argent possible, en travaB-. 
tant et en négociant le [Ban social très 
serré.» 

Mardi 15 avril Féqufoe du matin 
ne s’est pas mise au travail dès son 
arrivée. Une assemblée générale 
s’est tenue, au terme de laquelle la 
reprise du travail s’est faite progres- 
sivement Ce même jour; à Paris, tes 
délégués syndicaux français, belges 
et espagnols devaient examiner les 
suites à donner au jugement du tri- 
bunal de Nanterre annulant la pro- 
cédure utilisée par la direction pour 
annoncer la fermeture de VDvorüe. 


Luc Rosenzweig 


Francis Vallat va quitter la présidence 
du groupe maritime pétrolier V0TK 


APRÈS DOUZE ANNÉES pas- 
•sées à la tête- de ta -société.-. Van 


Halla. Le marché mondial du 
transport i,de.pcmUirtSj pétroliers 


Ommeren Tankers (VOTK), filiale raffinés et chimiques est favo- 


Michel Le Hebel 


française du grand groupe mari-; 
rime néerlandais Van -Ommerep, 




Françis Vallat, PDG, va quitter ses 
fonctions. 11 sera remplacé, fin 
avril, par Patrick Decavele, direc- 
teur généraL Ce changement au 
sommet d’un armement réputé, 
spécialisé dans le transport mon- 
dial des produits pétroliers raffinés 
avec des navires de 40 000 tonnes, 
est la conséquence de la politique 
d’expansion décidée par les diri- 
geants du holding à Rotterdam. 

Van Ommeren a pris récemment 
des participations importantes 
dans les compagnies Iver Ships 
(Norvège) et United Tankers 
(Suède), qui travaillent sur le 
même créneau que la filiale fran- 
çaise. Les opérations de gestion 
seront concentrées en Scandina- 
vie, réduisant les responsabilités 
opérationnelles de VOTK. 

VOTK, qui exploite une quin- 
zaine de navires sous pavillon 
français, a co mmandé huit navires 
citernes au chantier sud-coréen 


;rabte> La compagnie doit encore 
recevoir! r&u^pogfs- des^prophains 
mois trois bateaux. Elle emploie 
quelque deux cent trente navi- 
gants. 

Françis Vallat a la réputation, 
dans le microcosme de ta marine 
marchande, de ne faire aucune 
concession sur les questions de sé- 
curité des navires et de qualifica- 
tion des équipages, et 0 n’a jamais 
été tenté de recourir aux pâviDons 
de complaisance. « La pérennité de 
la flotte française n’est nullement 
remise en cause, nous a-t-fl décla- 
ré. Elle est au contraire réaffirmée, 
de même que l’est et le sera l'intérêt 
de Van Ommeren pour le pavillon 
national aussi longtemps que les 
systèmes étatiques compensateurs 
de nos surcoûts permettront de dé- 
montrer qu'il s’agit d’un défi certes, 
mais d’un défi jouable et raison- 
nable aux yeux de nos action- 
naires. » 


François Grosrichard 


Fi:it vous propose des Prix Nets sur toute la gamme Punto, par exemple la Punto 55 S, 
3 portes, à 51 200F et la Punto Turbo D 60 S, 3 portes, à 62 ÎOOF. 


La CNP est prête 
pour sa privatisation 


LES PRIMES QUALITÉ FIAT. 


Pour 1 achat d une Punto, Fiat reprend votre voiture de plus de 8 ans, 
7000F pour une Punto essence, 9000F pour une Punto Turbo D. 


LES REPRISES SANS SURPRISE 


Fiat reprend votre voiture de moins de 8 ans à la cote Aigus au jour de l’achat 9 

sans déduction des 1596 de frais professionnels. 


LA CNP (Caisse nationale de prévoyance), premier assureur de personnes 
en Rance, a enregistré en 1996 un résultat net part du groupe de 1,57 mD- 
Kand de francs , en hausse de 6% par rapport à Tannée précédente. Le 
chifire d’affaires a au g m e n té de prés de 19% pour atteindre 10(15 mflHards 
de francs, une progression supérieure à cefle du marché de Passurance de 
personnes en France en 1996 (^% à 525 milliards de francs), dont elle dé- 
tient 19%. «La CNP dispose d'excellents atouts pour son introduction en 
Bourse », affirme Pierre Damis, président du directoire, fl avait estimé dé- 
but février que l’Etat pourrait, dans le cadre (Tune privatisation, mettre en 
vente en septembre 35 % du capital de la sodété sur les 42J> % qu'îj détient 
Le reste e® réparti entre la Caisse des dépôts et consignations (30%), La 
Basse (17,5 %) et les .Caisses d’épargne (10 %). 


LES FINANCEMENTS NETS. 


Fiat vous propose des financements nets. Par exemple, pour une Punto 55 S 3 portes 
au prix net de 51 20( >F : apport 10 000F - Montant du crédit 41 200F - TEG 8,90% - 
Remboursable en 60 mensualités ( hors assurances facultatives) 
de 853,25F avec 5 ans de garantic/assistance - Goût total du crédit 9 995F. 


i Hirc r.ïtaWe jUN|tt.iu A'jtril Wd J* us ivmiyu iT.iivcpucinn par fiat Crédit France. 


CONTRAT 


’Kn ii.iK-ti.iii du niI>iRi«.-(r(& et ik:t]«ic-u«in laite dis; frai»! êientuek de remise ù Fêtât «candai-d, pour 
I -isli.it si uns- l'uiifc ■ de eylirulrw ju moini. équivalente. Tarif Punto prix nets hors options au 
Ul'IlVfci .YM '*7 (tarit du rctcrciux- au 2MFVI ii. diminue de h moyenne des conditions habituel- 
lement ei.nscllile* par l-i.il et suit réseau). 


DÉPÊCHES 

■ NEPTUNE ORIENT UNES : F armateur de Singapour a ann rmrfi di- 
manche 13 avril. qu*fl allait acquérir la société américaine APL pour 825 
raillions de dollars (près de 5 nûDianta de francs). Si tes autoritésaméri^ 
cames dorment leur feu vert, ce radiât donnera naissance au plus grand 
groupe de navigation sur le Rrtifique. avec une flotte de cent treize navires. 

0005 une croissance de 22 % de son cfaiffie d’affiffres 

ï?! 31 * ^ &aûCS ’ 61 m bénéfiœ net paît du groupe de 
6383 raüfions de francs, en hausse de 163 %. ^ ^ 

■ SIKAFOR FACOM : le groupe alsacien d'outillage et de mobilier de 

bureau Strafbr fôcom a annoncé, lundi 14 avril qun avait des 
pourparlers préliminaire » pour céder à des intreSSems fr 

nanefers la ma jorité de Manoir Industries, dont fl détient 85 7% 

<rém ? ssio “ a annoncé,’ mairti 15 avril, 
une baisse d’un Queit de point de son principal taux directeur ramenéà 
530%, son plus bas niveau historique. 




-, ***** 
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" ^ b O««SE DE TOKYO a terminé 
en hausse, mardi «avril, grâce | 
au * bonnes affaires J 

% !l 9 7 a i?eeï* W - 2 P° ints ' »“ 

1^6 %. à 17 933,59 points. 


■ L OR a ouvert en baisse mardi, su 
Je marché international de Hong 

SSE 9 ^'? 11 ® «Rangeait à 345,60 
345,90 dollars contre 346,10 
346,40 dollars, lundi à (a clôture. 


■ LE PRIX DU PÉTKOLE BRUT de ré- 
férence a gagné 37 cents, à 
19,90 dollars, lundi sur le marché à 
terme new-yorkais. A la veille du 
week-end, il avait baissé de 4 cents. 


■ LES VALEURS AMÉRICAINES ont 
terminé en hausse lundi grâce à plu- 
sieurs bons résultats d'entreprises. 
Le Dow Jones a gagné 60,21 points, 
soit une progression de 0,94 %. 


■ LE PRIX DU CUIVRE a reculé lundi 
sur le marché londonien des métaux 
(LME). Le cours du métal rouge a 
baissé de 26 dollars, à 2 258 dollars/ 
tonne, après la chute de vendredi. 


% 


¥ 


* 







LES PLACES BOURSIÈRES 


CACAO 


CAC 40 


CACAO 


MIDCAC 



lu 


21 



Clôture 


1 BBS 


i an 


1 mois 


Indice CAC 40 sur un an 



CAC 40,5 jour* 



Rebond 
à Paris 

APRÈS TROIS SÉANCES de 
baisse, la Bourse de Paris se repre- 
nait mardi notamment Hant je sjj_ 
|a §e du dollar, ferme face au franc 
« au deutschemark. En hausse de 
1 .02 % à l’ouverture, l’indice CAC 40 
affichait une heure pins tard un gain 
de 0,59 %. Aux alentours de 12 h 15, 
les valeurs françaises s'appréciaient 
de 0,46 % à 2 578,05 points. Le mar- 
ché est relativement actif avec un 
chiffre d’affaires de l,6mflliaiti de 
francs sur le règlement mensuel 
dont 12 milliard sur les quarante 
valeurs de l'indice vedette. 

Wall Street, qui a perdu tous ses 
gains acquis durant les deux pre- 
miers mois de Tannée, s'est ressaisie 

lundi. Le Dow Jones a progressé de 
0,96 % tandis que les taux à long 
terme restaient stables. Si le marché 
des actions réagit encore aux 
grands mouvements de Wall Street, 
0 reste également très lié à révolu- 
tion du doflan Or, le billet vètt se 
montre très ferme actuellement, 
dopé par les anticipations de nou- 
velle hausse des taux à court tenue 
américains au 20 mai 


Du côté des valeurs, les titres du 
groupe LVMH étaient recherchés 
après r annonce d’une forte hatw»» 
du chiffre d'affaires au premier tri- 
mestre. LVMH montait de 4,7% et 


LE GROUPE de restauration 
collective, de loisirs et de gestion 
de bases-vie, Sodexho Alliance, a 
terminé en baisse, lundi 14 avril, à 
la Bourse de Paris. L’action a perdu 
125 % à 2 762 francs. Le groupe a 
réalisé au premier semestre de son 
exercice 1996-97 (clos le 31 août) 
un chiffre d’afïaires consolidé de 
12,47 milliards de francs (contre 
14,08 milliards). A taux de change 
constants, le chiffr e d’affaires est 
en hausse de 5,7%. A taux de 
change courants, la progression 


Christian Dior, de 33%. Eridama 
Beghin-Say recule de 2,4%, des 
analystes étant nettement moins 
postifs sur le groupe en raison de 
ses résultats notamment en Italie. 


est composée à 4,5 % par la crois- 
sance interne, 12 % par les varia- 
tions de périmètre et 72 % par les 
écarts de change. 


Sodexho Alliance sur 1 mois 



Sodexho Alliance, valeur du jour 
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31/12 

SXTA 
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«03 
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-7.10 

Salomon (Ly) 

40430 


-9,14 
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842 

♦S3S 

+ 039 

Rhône Poulenc A 

18030 

-♦356 

♦ 132 

Degnmont 

479 


♦2431 

SGE 

13330 

■*-236 

+193 

Norton iNy) 
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*237 

+1931 

CCF. 

2S7J0 


♦ 7.16 

Cetelem 

6» 

«234 

«9,16 


BAISSES. 12h30 

Eridanta Beqrtn 

860 

-Z23 

+ 239 

Cofieoç 

331.10 


+20.40 

Skk Rossignol 

13130 

-23 

-BAS 

Fnes-Ude 

489 

-220 

-030 

SX 

1740 


+1232 

Sdectibanoue 

7830 

-2,12 

+73 

Marine Rfendef 

fifi 

-138- 

+3130 

Renault 

141 

.-Ijb 

+26AS 

Bangraln 

2190 

•-V 9- 

+9.11 
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.-«g: 

+333 
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Ï7 
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+3334 
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67 
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NkN 
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Le Bourget 

1S17D 

-36J9 

•1.13 

CMM Industries 

1230 
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*57,23 
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MS 

-436 

• 37.44 
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Nette reprise 
à Tokyo 

LA BOURSE DE TOKYO a termi- 
né en nette reprise, mardi 15 avril, 
sous l’effet d’une chasse aux 
bonnes affaires. L’indice NDdcei a 
gagné 241,12 pointe, pour finir à 
17 933,59 points. 

La veille, les valeurs américaines 
avaient terminé la séance en forte 
hausse grâce à plusieurs bras ré- 
sultats d’entreprise, au terme d’une 
séance irrégulière. L’indice Dow 
Jones a affiché sa plus forte hausse 
depuis trois semaines et a gagne 
6021 pointe; soit un gain de 0,94 %, 
à 6 451,90'points.' D'après* les ana- 
lystes, les investisseurs ont été sou- 
lagés par les résultats supérieurs 
aux prévisions de plusieurs multi- 
nationales, dont Coca-Cola et Ge- 
neral Motors. « Cette progression 
laisse espérer que les bons résultats 
de certaines valeurs pourraient re- 
donner un élan au marché», ont-ils 


LES TAUX 


observé. Plusieurs d’entre eux ont 
ajouté que la prudence est restée 
de mise à la veille de la publication 
des prix à la consommation. 

En Europe, la Bourse de Londres 
a terminé en baisse en raison de la 
faiblesse initiale de Wall Street 
L’indice Footsie a perdu 19 points, 
(0,44%), à 4 251,7 points. La Bourse 
de Francfort a pour sa part cédé 
1,80%, à 3 279,90 points. 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow- Jones 



14 » 

12 » 

Alcoa 

65,75 

6537 

Aflied Signal 

6 & 2 S 

6830 

American Express 

58,12 

5830 

AT&T 

3330 

J 3.75 

Boeing Co 

10032 

10037 

Caterpillar Inc. 

7937 

7637 

Chevron Corp. 

6337 

6235 

Coca-Coia Co 

5532 

5335 

Disney Corp. 

7135 

7237 

Du Port Nemours&CO 

10035 

9932 

Eastman Kodak Co 

73,12 

7437 

Exxon COrp. 

51.75 

5030 

Gén. Motors CorpiH 

5332 

53 

Gén. Electric co 

100 

97,75 

GoodyearTfi Rubbe 

5035 

5035 

Hewlett- Packard 

4937 

4932 

IBM 

13632 

13337 

Iritl Paper 

3937 

40 

J.P. Morgan Co 

9437 

9330 

Johnson & Johnson 

53 

5237 

Mc Donafau Coipl 

4832 

48,12 

Merck & CoJ ne. 

8232 

81 35 

Minnesota Mnft- 6 Mfg 

81,12 

8135 

Phïïip Morts 

3837 

3832 

Procter & Gamble C 

11935 

11637 

Sears Roebuck & Co 

4537 

4630 

Traveters 

4835 

4637 

Union CartjL 

45,75 

4430 

UtriTechnol 

7230 

7237 

Wal-Mart Stores 

2737 

2732 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 



14 » 

“ Ü 6 T 

Al lied Lycms 

439 

431 

BardaysBank 

1035 

1036 

BA.T. industries 

5.11 

5.11 

Brttish Aerospace 

1337 

1337 

British Airways 

630 

631 

Brttish Petroleum 

639 

637 

British Telecom 

43 a 

4.41 

B.TJC 

239 

230 

Cadbury Schweppes 

535 

530 

Eurotunnel 

030 

030 

Forte 


_ 

C 2 axo WeUcome 

n 

1037 

Granada Group Pic 

838 

835 

Grand Metropolitan 

4.96 

5 

Guinness 

434 

432 

Hanson Pic 

037 

037 

Croatie 

63 . 3 . . 

637 

H 33 X. 

1436 

1431 

Impérial Chemical 

63 «_ 

7 j 04 

Legal & Gea Crp 

338 

338 

UoydsTSB 

537 

5 J 34 

Maries and Spencer 

4 S 2 

434 

National Westminst 

6.79 

634 

Penlnsular Orienta 

6.10 

632 

Reuters 

533 

539 

Saatdu and Saatdi 

130 

137 

S bel Transport 

1036 

10,69 

Tateand Lyte 

438 

434 

Unrveler Ltd 

1536 

1534 

Zeneca 

1834 

1831 


FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 



14 » 

12 » 

Aflianz Holding N 

3075 

3114 

BasfAG 

6530 

66,70 

Bayer AG 

6730 

68,75 

Bay hyp&wechseibk 

5235 

5233 

Bayer Veroinsbanle 

6330 

66 

BMW 

1380 

1398 

Commerzbank 

44,90 

4530 

Daimler-Benz AG 

134,75 

13430 

Degussa 

72730 

732 

Deutsche Bank AG 

87 

8833 

Deutsche Telekom 

3 S 38 

3770 

Dresdner BK AG FR 

5530 

5630 

Henkel VZ 

88 

8930 

HoechstAG 

6430 

6738 

KarstadtAG 

50530 

523 

UndeAG 

1106 

1116 

DT. Lufthansa AG 

22,18 

2235 

Man AG 

478 

47430 

Mannesmann AG 

63630 

643 . 

Métro 

153 

15330 

Muench Rue N 

3900 

4008 

PreussagAG 

44730 

448 

Rwe 

6535 

6670 

SapVZ 

278 

28770 

ScheringAG 

164 

168 

Siemens AG 

8535 

87.10 

Thyssen 

376,10 

378 

VebaAG 

89.90 

9130 

Viag 

745 

747 

Volkswagen VZ 

83130 

843 



PARIS 

JnrleJour 


PARIS 

\ 

DAT 10 an» 


[NEW YORK] 
Joirlejnir 


(NEW YORK] 


Bonds 1 Dans 


FRANCFORT) 


Jour le jour 


[FRANCFORT! 

* 

Bunds 10 an» 


LES MONNAIES 


US/F 


US/DM 


US/¥ 


DM/F 


£/F 



Z 







57940 


17»* 


1265600 


33637 


9/UB0 








&■/** ■ ■ 


*'9»- 

40* . 
*** 





Hausse du Matif 


Vigueur du dollar 


LE CONTRAT NOTIONNEL DU MATIF, qui mesure la 
performance des emprunts d’Etat français, a ouvert en 
hausse mardi 15 avriL Après quelques minutes de tran- 
sactions, l’échéance juin gagnait 26 centièmes, à 
128,52 points. Le taux de l’obfigation assimilable du Tké- 
sor (OAT) à dix ans s'inscrivait à 5,77%, soit 044 % au- 
dessus du rendement du titre d’Etat allemand de infime 
échéa n ce . Ta veille, le marché obligataire américain avait 


terminé la séance sur une note stable dans des transac- 
tions peu actives, les opérateurs restant prudents avant la 
publication de ïïndice des prix à la consommation de 
mars. Le rendement de F emprunt à trente ans, qui 
«institue la réference obligataire outre-Ariantique, s’était 
étabB à 747 % en clôture. La Banque de France a laissé 
frirhangéj mardi matin, à 349%, le taux de Fargent au 
jour le joue. 


LE DOLLAR S’INSCRIVAIT EN FORTE HAUSSE, 
mardi matin 15 avril, lors des premières transactions 
entre banques sur les places financières européennes. 
Il cotait 1,7348 deutschemark et 5,8345 francs, ses 
cours les plus élevés depuis le mois de février 1994. Le 
billet vert était stable vis-à-vis de la devise nippone, à 
12620 yens. Le secrétaire d’Etat américain au Tïésor, 
Robert Rubin, n’a pas exclu, lundi, l’éventualité d’une 


action concertée des banques centrales pour freiner 
la hausse du billet vert, «r Notre politique envers ie dol- 
lar n’a pas changé, a-t-il affirmé, et comme nous 
l’avons dit à de nombreuses reprises, nous ne ferons pas 
de commentaires sur ce que nous pourrions faire mais 
seulement une fois que ce sera fini » Le franc était 
stable, mardi matin, face à la monnaie allemande. U 
s'inscrivait à 33630 francs pour 1 deutschemark. 


Notionnel 10 % première échéance, 1 an 

■ÉéîKBT 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


Taux 


Taux 


Taux 
30 ans 


TôiïôT 

des prix 


France 

Allemagne 

3.15 

338 


-ijs mss 

Grande- Bretagne 

630 


8.72 


— 







us»*,** smae ; 

i&æ 


marché obligataire 

DE PARIS 


Taux 


Taux 


indice^ 


TAUX PC RENDEMENT iu Î4 lP» «i lfl * (bisejWBnM 
Fonds (TÉtat 31 Sam 43$. «BOTS 



LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire UC %) 


Achat 

WH 


Vente 

14 » 


Achat 

12 » 


Vente 

12 » 


jour le jour 


1 mois 


332 


3 mois 


332 


émois 




333 


337 




3-41 


1 an 


. aâgL 


337 


PI BOR FRANCS 

Plbor Francs 1 mois 

Eeasx - .33125: 

Z 

pibor Francs 3 mois . 

msm - -aîaa» 

— 

Pfcor Francs 6 mois 

— 83555 : 

— 

Plbor Francs 9 mois 

mm&. - n&æ 

_ 

Pibor Francs 12 mois 

’emssm - wtoat 

— 


ni i i nM 

Pibor Ecu 3 mok 
pltioc fai 6 mob 


Pibor Ecu 12 mo ts 


MATIF 


Échéances 14 AM . 

volume 

dernier 
EE* 

p 

haut 

plut 

bas 

premier 

prix 

NOTIONNEL 10 % 

Juin 97 

77848 


12 M 8 

BaST 

12876 

IJiS” 

Déc 97 

2 


9674 

***** 

_ 96 ^ 1 _ 

mm. 

PIBOR 3 MOIS 

lubi 97 

044 

uitMiirrr 

96^7 


9637 

Sept 97 

3957 


9639 


9639 

Déc 97 

2931 

jgaaB! 

96 A 7 


9637 

Mars 98 

2190 

v&ax 

9634 


9633 

ECU LONG TERME 

luin 97 

1 SZ 1 

WW; 

%SL 

K 

»34 


-mt 


CONTRATS A TERME SUR INDICE CAC 40 


* dernier plus premier 

fchfanceslUK vohma ^ ^ m 

ÏS5 


Avril 97 
Mal 97 


ITT 


2572 

255330 


12536 ■ 
251730 


Juin 97 


502 


2S3 


Sent. 97 


53 


2541 


249330 


2528 


MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 


j’.T , - : - 


«12» 

Achat 

vents 


f.r>M 

■aEsaa 

1 ; ■■ 

.•M9 ir-.-- 

Eni 


tassai 

_ 


l-.M“s>rriTtFT?.f 




KESuii 


163040 






hî::<i 





WSZZ3M 

EE 3 

BltiJ 

Danemark (100 knfl 

■■JAjUI 

E535SÏI 


mæm 

TTrTTTTïfm^M 

—F ■T.'iT'B 


■Eza 



WKÊÊZ^ZM 

isesa 

i .'.'i 




1 «3ü'ai 

■ESSM 

lessd 

^v^ii 1 


œzi^m 

69 

EtiiîJiSQ 

?i 'rn'f iim 



380 

fc ■: -ySBy 




77 




ES£IS£a 





iag^a 

MSalïM 


j''.^'iii"rT 


a^aas i 

WEZ5M 




œzzM 

ME3M 




B5K31 

KEaSl 


Finlande (mat) 

1123600 

«^38- •: 

106 



Jiviliil'.ri fr.’rrr-^Mi 

15 » 

14 » 

Var.» 


17308 

,17207 . 

+038 



1263600 

' 125750 B" 

+034 

MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 

tgjr- -.-razzia 

demande 

offre 


ciaEza 


Eua 

= 37797 

IT’I'iB 

./ *53376 


v&za 


HBRLÜlJI 

UTEL in 


mzzia 



n 

.TnTr:^* 

e mm 

CT.Vl-.J 

mt 1 ii ■ 



Esa 

mzsxx 



'..,t 1 

mKSM 

WL‘^E 


as Viïim 


tsa 


lOT 1 il ■ 

KEMM 


usai 

KIS 3 H 

HBB 322 BB 

mK'TÆB 


TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 


DEVISES 

1 mois 

3 mois 

■ 6 mob 

Eurofranc 

376 


330 

Eurodollar 

532 

•.V13J4- - 

5^4 

ElBPlnrre 

632 


677 

Eurodeutschemark 

3.12 

.j’Aii.-.î 

3.12 


L’OR LES MATIÈRES PREMIÈRES 



cours H» 

cours 12 » 

UT - — — 



.'5 .'~~«i 


ÏS 5 S 

Ôr fin (k- barre) 

64500 

6600 




■■'.l- : 1 ' t ÎTri~~wpggi 

47030 

- 471,19 

Or fin (en lingot) 

64600 

64350 

M».-..-.* i -l-*:i ;-.' i:< 

WBE 1 



Eau 

1 1 


3473 S 

34675 

. m A 1 • - 1 1 1 . 

K£i 



mm 1 

,3 


372 

370 

CRS 

WLeJssM 


•zrrm 

pièce sutae (200 

374 

372 




K» 

E 2 B 1 

mæ^ss 

pièce 20 dollars us 

2305 

2305 

ïrSrîiRri^iS 

233430 

227730 



EEJ 

WlL'Ti 

■KÎ 3 ® 

Pièce 10 dotas us 

1330 

1330 


UiJrJ 




pièce 50 pesos mex. 

2430 

2405 

^nTirrunsa 

iürAÜ 


■ 'rV 1 ( V " ■ 

■æa 





M-jji:-Tvüïï-l.rTu^B 3 





■a+t'vxn 

Æ 



■j ttt t 



B » 



1 P DPTDfil P 



l&rtâM 



1412 

■euiis? 


IWU. 



LiiLOT 

iS»^ - 

Caft (Londres) 

1565 


1 

• • ■ ►ir.'ii *,'. 1 .*->l 


iïsLMil 

BvV-'TygM 

■■ '.Tn > 7 ^, ~ i— 

31230 

BSÉ^vj 

1 _l ' 1 1 1 1 

QHugjJH 


-'TTTrT' "■■■■■ 



■ Il 1 Mil 


TïîUTmvr; 


m LüiJ( 

jpT**l-l>T 7 *n^g 



Coton (New-York) 

KtExi 


t; i.f. t :-;-i*î T :n 

1930 

19 » 

r^-rrtr'T^™ 

7260 

PiüIjRl 


mgf&æ 



« 
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i 



i 























V-% 


1 


■_r;:_r.u - ^ 'T *r: .rifeœ.JSKi»'? 


*16 / LE MONDE/ MERCREDI 16 AVRIL 1997 


FINANCES ET MARCHÉS 


..•■ +» «■< 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MARD1 15 AVRIL 

Liquidation : 23 avril 
Taux de report : 4,13 
Cours relevés à I2h30 


VALEURS 

FRANÇAISES 


ELN-P.(T.PJ 

CrlyonrufecrJ-) 

RenaukfT-PJ 

Rhône PoAïig(TJ 9-— 
SaimCobaJnCTJJ--— 

Thomson SA (TJO 

Accor 

AGF-AssjGen.Franee — 

Air Liquide 

Alcatel Atetorc 

Am... 


Bancaire (Oe) 

Bazar Hot vue 

Bertrand Faure 

BIC 

BIS 

BJY.P. 

BoRoreTechno 

Borayaki-, — 

Btxq^ies 

Bouygues Offs. 

Canal + 

Cap Gemini 

Carbone Lorraine—— . 

Carrefour 

Casino Guichard 

Casino GufchADP 

Caston ma Du b4U)—~ 

cr,F 

CCMXCexCCMQLr — 


Ce ms EurapJteun 

Cettten 

CG IP 

Chargeurs [ntl 

OirbdanDaHoz 

Christian Dior 

GmeiitsFrJ’rivJ 

Ope France Ly t 

Oarins 

CLF-Doda France 

aub Méditerranée 

Coftïup 

COias 

Comptoir Entrer— 


Cours Derniers 

précéd. cours 


comptoirs Mod- 

_ CPH 

çfl£ 4Q GredFonJtame 

^ CreSt Lyonnais a 

Créât Nation*- 

paris I gs r^ zr 

+ 0 , 58 % 

CAC 40 : BMwfctatro 

yeanm DMautt Sys MM ft.. ■ 

25S0 » 92 De Dietrkh 

— — — Degremont- 

Montant Q^jm-pxai U * 

. _ co “P on DMC(DoflfloMÎ) 

0? pynadion 

' ) Eau» (Oe des) 

+ 13D ,vH2 Bffiage 

_ C.' 5135F Bf Aquitaine 

-0£S Erameu 

_ EridantaBeghln 

-037 Eaforlitt» 

♦ 330 EssfcrlmlADP 

+ 033 Es s o ■■■■■■■ 

+ 030 VS Emfrance 

-0,11 •' H.’ Euro Disney 

__ ‘ 3. ^ Europe 1 

- 031 K-. -438 . Eurotunnel 

+ 034 FBpaahi Médias 

*036 ;i*32. ftwbcSA 

+ 137 Finertel 

+ 032 . ,-ïd 4 Ffves-Lle — 

_ V 33C Fromageries Bel 

+ 030 r-..-*- Gâterie Lafayette 

-130 : .t * GAN 

+ 137 -* $M Gascogne (8) 

+ 039 ■ . S- ' Gaumont I.,.. 

-139 : '■ Gaz et Eaux 

+ 0,73 VW’ï' GeophySque 

* 130 :■ J'V G FJZ 

-031 . -du-. Groupe André SA 

+ 2 .7 *:•: Cr-Zar*üa-(Ly> » 

- 035 cm-Btaepose 

+ 034 \ 32';.'. CuBbert 

-038 ! 4L-'_ Guyenne Gascogne 

_ <• =-?*25- Havas 

-A75 y Havas Advertfeing 

+ 238 ‘V$rî I métal 

— f.- 430. ImmeutiLFrance 

+ 135 \-.'3S\' I n hgn m es Enter.» 

+ 0,13 * K3' ; . Ingenico 

+ 234 :SiêV imrbeil— 

-0,16 Intertedi nique 

-131 ' . -j_ : - fero Lefebvre 

+ 404 ^L‘\ Ktepieire— 

+ 336 Labinal 

-442 •' -.1738 Lafarge 

+ 030 Lagardère 

+ 033 • ; 7; lapeyre 

+ 0,17 -, 1330 Lebon 

+ 131 •-•439. Legrand 

-2 31 Âr 33p. Legrand ADP 

— , 25 ' LegréindusL 

-133 - 730 Lodndus 


l’Ore»! 

LVMH MoerHen.. 
Lyonnaise Faux— 
ifjaj.4, M a rine Wendd — 


I MV»£- Métrologie Inter. 

.f *££* Hkhefin 

.Jg* ***** 

r'ijCT^BJ Nort-CK . 

* Norton (Ny) 

3,^5 NRJ# 

r-,4® OUPAR 

'^9'-. T Paribas 

«« 

Perhiney- - 

■ïïS-ÏKfi Pemod-RJard 

rVisæ Péage* 

,fSKÉ Pinauit-Prtrejted 

A. Jp fc Ptostic-OrorwCLy) 

PuMds 

'/Mw Remy Coimreau^— 

Renault 

«• : Rend 

î’i'rWff, Rhône Poulenc A—— 

hW-'. Rocteteda) 

W, Ruelmperiaiedy).. 

-;a-,v SadefNy) 

VWj Sagem SA 

SamWWain 

F; MK.T, SabtHeins 

- Salomon (ly) 

Sahcjsr(Ny] 

Sanofi 

sî^üaCNs) 

. km- 3 SdaieiderSA 

jMIS' SCDR 

SiA_- 

"aKfci* Srfli n w) 

SBTA 

seteûianqué 

î’18^ ' SF1M 

SCE 

‘F'.U» Sldei 

SXTA 

S>k Rnnjonn» 

&Sr*' Sodete Generale 

Sodexho Afiance 

Sommer^Nben:— — . 

^Wsopbla 

V'fSLl- Sptr Communication 

StrafbrFaoom 


; ^2 


Tedmip 

; ï- : -Æ j ThomsofrCSF 

i Total 

y+jUfe- UAP^Compagrie) 

_fiA ‘ UFB Uaabal 

; ■»»' UK 


- ÏÏWfcurF 

+ 458 5& UIS 

-139 aÿÉÛfr UnRrtl 

- 138 »*i« Assuré - 

♦ 037 UsinorSacSor — 

- 036 Vrieo 

+ 037 VWourec 

- 03s ■■ ,i4 .... Via Banque 

- 036 WormsSOe 

+237 -VW'- ZûdacfitdttCvid. 

♦ 471 4^ & Gabon 

+ 136 

- 457 » 153: 


449 y 
21330 (S 

sao ^5 

724 

8930 J 

g H 

215J0 -j! 
3SS "«d 
W56 ^ 

1700 3 


ABNAmraHoLl 

AdeocoSA 

ArSdasAGt 

American Exprès 

Anglo American * — _ 

Amgold# 

ArioVMgÿnsApp 

AT.T.I 

BanœSantanderA 

BarridtGoid# 

BASF.» 

Bayer» 

Confiant PLC 

CramGoifcortJ 

QtamCorkPFCV*— 

DtimkrBeuf 

DeBeen» 

DeuBdeBankl 

Dresdner8anfcf 

DiMneta» 

Du Pont Nemours •_ 

Eastman Kodak» 

EastRandl 

EchoBayMnesf 

rW Trrf -+* 

Ericsson» 

Fort Motor». 

PreegoMl 

Genoor United f 

GeneralEteg.1 

GenenlUoant 

OeBdgiqiief 

Grt MetropoGtan 

Guinness Pk* 

Hanson PIC reg 

HarmooyGoid» 

Hitachi ■ 


HOirtst» 

txÏÏÎf. S£MI 

ijCI»... — 

hfiZS*: Matsusbittl 

McDonakfs»*— 
MerekandCo» — 
i-itt"- MrtsubUâCorp3— 
: MoMCorporatJ— 

'ae&â Morgan^* — - 

*«3sp' NestkSANom.»— 

Nlpp.MWtPadw»- 

•gpn Note A. 

NonkHydm» 

T** ï 1 Petrofinai 

ÇSfeV Philip Morts 1 

PhBpsItV» 

Sffit PhœrDomeloc»— 

Procter Gambte» — 


• 137 
t 3Æ 

♦îS i im- 

+ 057 W5 

♦U? ^!Üil 

+ 234 .-«A 

-1«3 ,sdt 

♦20 

-039 


-..Oi- Ht 


Cours Derniers 
précéd. murs 

3S30 ; 

36^ 

353 

18530 

1S730 %Om 
«30 /t.rfté 

2430 > ®«a. 

572 ÿJja-H* 
31230 : .31S60 

v y& 

<730 'i473â. 
27^ ‘■'SSS 
^48° 

5130 ':?S13tt 



‘V» 

SS 


Rhône Poutiawt—- 

RcyalDunh» — 

RTZI 

Sega Enterprises 

SakiMtetenaf 

ScNuntogg»-... 

SGS Thomson Micro.— 

Shefliran^ott» 

StemoK» 

SopyCorpL» — 

Sumltrano Bank »— - 



Tetefertka# 

Todtba# 

UnQeverf— — — 
UmtedltehnoL»— . 

Vari Rerts» - 

VoBeswagen AÆ « — 

VtfcofactB)» 

Western Deep» 

TamanoucM i— 
Zambie Clipper 


ABRÉVIATIONS 

B a Bordeaux; U - Lifte; Ly « Lyon; M » Marseille; 
Ny- Nancy; Ns -Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 ■ catégories de cotation * sam indication catégorie 3; 
■ coupon détaché: • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (I): 

Lundi daté mardi :% variation 31/12 
Mardi daté mercredi ; montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nommai 






COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MARD1 15 AVRIL 


OBLIGATIONS 

BFCE9Ï9HJ2 

CEPME8348S-97CA — 
CEPME»SM9CAI— 
CEPME9» 93-06 TSR— 

CFD 93%9M9CB 

CFD 83% 92-05 CB 

CFF 10% 88-98 CA» 

CFF 9% 88-97 CM 

CFF142S%9M1CB»_ 

CLF 8,9% 88-00 CA» 

CLF 9%88-93l98CAC — 1 

CNA 9% 4/92-07 

CRH 83% 9204-03 

CRH 83% 11*87-88» 

EDF 83% 88-89 CM — 

EDF 8,6% 92-04 1 

EmpkEtat6%93-97»__ 
Fha roder 9%91 -064 


% % 

du nom. du coupon 

I ' ’.tm * 

10490 : • jmf» , 

11498 

12230 V.'UlMf. 

11830 , ,ÿ‘ XSJ*< 
10830 nVyMWîte 

10237 •.a'.-a»:. 

11830 -• 


w»f 

-i-.iWiM* 


Finansd33%92-02* 

Ffcral9 1 75%9M9» 

OAT83* 8707CM 

QAT 88-98 714 E CA» 

GAT985-9STRA__ 
OAT930%8S-98CA» — 

DAT TMB 87/99 CAI 

OATS, 125% 89-99» 

OAT830%9QID0CA« 

DAT 8SW TRAÇA» 

DAT 10965/S5-00CA# 

QAT 69-01 TME CA» 

QAT 83% 87-02 OU 

QAT 830% 89-19» 

OAT330%92-23CM_ 

SNCF83%87-94CA 

LyovEaux 63%90CV 

ACTIONS 

FRANÇAISES 

ArteJ 

Baccarat (Ny) • 

Bains C-Monaco 

BqueTransadmtl 

BJLPJntensnt * 

Bidermann Ind • 

BTPdjdej « 




■VI «i: 

7 , :.'«i«9* 


P*SSl 

m 


y-.m'î 

«.*5» - • 

*$lfe 


par Minitel : 

36 17 VERIF 

TOHES DE SYNTHÈSE FWAMCÉRE DES 400 HH) PREMIÈRES ENTREPRISES : 
Vérifiez aussi : les acfionualres. les filiales, ta dirigeants, le CA, les effectifs, ta rtsaftaîs, 
renddtement. la trésorerie, la croissance, ta retire comparatifs, le classement.. 
Recherehe par raison sociale, numéro SIREN, noms de driosants, secteur cTactMté, 
région ou dépariBrrient du siège. 

1RMMBSKM AUTOMItOtE PAR FAX SOT DEMANDE 
Snvtet MK pur AfiL at DIM » BRADSTllSr : 537 ffn 


Centenaire Btnujr 

Champs (Ny) — ♦ 

OCUilEuoCIP 

CJ.TJLAAL(B) ♦ 

Conaatotas Rûq — 

CondnBltalA&Ly 

Darbtay - ♦ 

p^ Bmrf p 

Eaux Basski Vichy 

Eria 

EntMag. Paris « 

FtehetBauche e 

FWei 

Finatens 

RIPA. 

Fonder» (Ch) 

Fane. Lyonnaise •— 

Fondra»— ♦ 

Franearep ♦ 

France IAJLO « 

France SA 

From. Pad-Remnl « 

Geictac 

CTJ (Transport) 


LocaimonfLy). 
Luda 



451 

. •4S?-$:. C . Monoprix 

260 


* 

2530 

♦ 

410 

«0 . 


335 

«or» 

835 

*68 

♦ 

1702 

UBÀi’/ i Navigation (Nie) ♦ 

8530 

•&» - 


1068 


330 

334 


430,10 

•.? PalueHdaimont 

30030 

-301,10 • 

♦ 

415 

.415.iV* BtaXlalrefort(Ny) 

961 

■9» 


850 


273 

273 


3663 


27130 

- 276 


915 

9)5v- Piper Heîdsiedt 

1384 

. 13»4 '• 

« 

1975 


1485 

M8S 

♦ 

85 

■ m. : - \i PSB Industries Ly 

«4 

t -40C 


43 

■* .&f.\ Rougier# 

374 

,. 387/0 


372 

. Saga 

77 

/ 7S-. - 


• 289 . SaBnsduMirfi- ♦ 614 634 

"'SB **- SJJLH ♦ 260 vo — 

ïfjta O' SoM. i_ : ♦ ■ 39 ■ - » : 

• .Wpif Sofragl 4650 - 4650* 

: ' : L-T41itinger « 2145 . -;.2Wt; ■ ; 

■4tfc t fi.*TùkBtU. ♦ 288 , m 

Vkat 4js - '“'M ■ 

-mt\r Caves Roqwfbrt ♦ 1888 MB8S - 

-1* /-V ' EJyo 31330 ï 33490 : 

■ '241 ' . j. Flnaxa 307 3«' * 

: . - nfcrh: qmm ♦ ises •'^S66"_. 

/•07--V GhaudarHjriratte ♦ 1095 :.1095 ".. 

-Oit GrtBazarLyonay) 172 ■ ' 180. 1 

5fc59,*v Gd fttoi45tiasbaurg — ♦ 1721 . J?21 


' - . *■ *7 

• '-llr V 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Coursrdevésà12h30 
MARD1 15 AVRIL 


VALEURS 

AdaiWs)* 

Adecco Trav.TemJ.y_ 

AFE» 

Aigle» 

Albert SA (Ns). 

Altran Techno.» 

Ariopharmav 
Monta «ares P£est_ 

Assystem» 

Bque Picardie (LU 

Bqut TameaudlBIi... 
Bque Ventes . ■ 

Boneteau » 

BIMP 

Boiron iLy)» 

BoÔKtdy)* 


Cours Derniers 
précéd. cours 


4235 

♦ 460 
477 
218 

♦ 115 
2080 

337 

2146 

458 

♦ 700 
32S 
143 
760 

82 

660 

420 


But SA 

CwfifSA 

CEf» 

Cennoilyj « 

CFPIB 

Change Bourse (M) — . 

CNIMCAI 

Codetpur 

Comp^uro.Tde-CET — 

QnrtandeySA- — « 

CAHaure Normand — 

CA Paris IDF 

CAIIe&VBaine 

CAMorbihan(Ns) 

CAduNort(Li) 

CA Oàe ca 

Credo » 

DewnUy- ♦ 

DwernobflyL 

DuaosServ. Rapide— _ _ « 

EuropiExtincOy)* 

Expandsj... 

Faaorem 

Fjbetey» 

Finacor 

Flnjrtb . 

Fruowie 

Gautier France r 


r.v 

..ra»"'ÿ 

: . 

#;• 

• «.*-• • 

-'2$: 

-•334W; 

-.fl 
.- ■sa. Z j r 
\ »■ •. 

• 70." •. 

• s»>> 

• 586 - % 

- 

4» - 


Gel 2000 

GFI Industries I 

Orodet(Ly)» ♦ 
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ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U = Lille; Ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns a Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; «cours précédent; ■ coupon 
détaché; «droit détaché; o = offert; 
d - demandé; î offre réduire; J demande 
réduite; I contrat d’animation. 
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DISPARITION 

■ GEORGE WALD, biologiste amé- 
ricain dont les travaux sur la vision 
humaine lui avaient valu le prix No- 
bel de médecine en 1967, est mort 
samedi 12 avril, dans sa résidence 
de Cambridge (Massachusetts 
Etats-Unis), n était âgé de quatre-’ 
vingt-dix ans. 

Né le 18 novembre 1906 à New York 
City, George Wald a commencé ses 
études scientifiques à r université de 
New York. Titulaire de nombreux 
diplômes, dont un doctorat en phi- 
losophie et un autre en sciences il 
poursuit sa formation à l’université 
de Columbia, puis à Berne, Yale, 
Berlin, Zurich et Chicago. En 1948, fl 
devient professeur de biologie à 
Harvard. Dix ans plus tard, fl se ma- 
rie. En 1966, George Wald est consi- 
déré par le magazine Tme comme 
l'un des dix meilleurs professeurs 
américains. En 1967, fl reçoit le prix 
Nobel de médecine pour ses tra- 
vaux sur la vision humaine: fl a 
réussi à expliquer comment la lu- 
mière heurtant la rétine est trans- 
formée en images et fl a mis en évi- 
dence le rôle de la vi tamine a 
la vision. Père de quatre enfants, 
George Wald fut un farouche oppo- 
sant à la guerre du Vietnam. 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du samedi 
12 avril 1997 sont publiés : 

• Pradhommes: 

- un décret fixant la date du renou- 
vellement général des conseillers 
prud'hommes: mercredi 10 dé- 
cembre 1997. La date limite à la- 
quelle les salariés involontanement 
privés d'emploi au 31 mars de Tan- 
née de l’élection générale de- 
mandent leur inscription sur la liste 
électorale de la mairie du lieu de 
leur domicile est fixée du 12 mai 
1997. La date limite à laquelle F em- 
ployeur adresse les dédarations no- 
minatives de ses salariés à tm centre 
informatique déterminé est fix ée au 
12 mai 1997: 

- un arrêté fixant le calendrier de 
certaines opérations électorales 
pour l’élection des conseillers 
prud’hommes du 10 décembre 1997. 

- un décret fixant les nonnes tech- 
niques et les modèles des états rela- 
tifs aux déclarations nominatives 
des salariés et des employeurs, des 
salariés involontairement privés 
d’emploi et des employés de mai- 
son et leur employeur en vue de 
l'établissement des listes électorales 
prudhommales ; 

-un décret relatif au rattachement 
des entreprises et des établisse- 
ments aux sections des conseils de 
pradhommes pour l’élection des 
conseflkrs prud'hommes. 

• SflBcose professionnelle : un dé- 
cret relatif à la protection de cer- 
tains travailleurs exposés à l'inhala- 
tion de poussières siliceuses sur 
leurs Beux de travail ; un arrêté rela- 
tif au contrôle de F exposition des 
travailleurs exposés aux poussières 
de sioBce cristalline. 

• Canaux : un arrêté relatif au chô- 
mage des canaux et rivières canali- 
sées pour la période du 1" avril 1997 
au 31 mars 1998 (sauf les voies navi- 
gables de FOuest). 

• Catastrophe naturelle : un arrê- 
té portant constatation de l’état de 
catastrophe naturelle. 

• CNIL: une délibération portant 
adoption d’une recommandation 
sur le traitement des données de 
santé à caractère personneL 


AU CARNET DU « MONDE » 

Naissants 

Louise a Dima, 

Ijts famines Doumtrc et Khanlne 
ont la joie de souhaiter la bienvenue & 

Marguerite, 
née le 10 avril 1997. à Péris. 

i 18, me d'AsjBi 

75006 Paris. 


Anniversaires de 

-A 

Dominigne V1DET, 
néeJENSEN. 

Joyeux cinquante anc 

De la pan de ses sœurs. 

De leurs maris. 

De leurs enfants. 


M 

née Solange 


.0, 


au terme d'une langue et pénible maladie, 
munie des sacrements de l'Eglise, a re- 
joint 


Claire Hélène, 


«le petit 


Thomas, 

dans la paix du Seigneur 

De la part du docteur Georges Brillé, 
son époux. 

Do docteur Sabine Rsmand 
Et du professeur Jean- Paul Fernand 
et leurs filles Virginie, Cécile, Anne- 
Claire, 

Des docteurs Jean-Marcel et Ranrine 
Bralé 

et leurs enfants Marie, Mathieu, Alice, 

De Blandine Brulé, 

Isabelle Broïé. 
ses enfmts et petits-enfants. 

Ses nombreux frères, soeurs, neveux et 
cousins. 

Une messe sera célébrée à leur 
intention, le jeudi 17 avril 1997, k 
11 heures, en l'église Notre-Dame 
d'AmeuiL 1, me Corot, Pbris-16 1 . 

Une bénédiction aura Beu le infime 
jour, à 15 b 30, en l'église de Vüieneuve- 
l' Archevêque (Yonne), suivie de 
l'inhumation dans le caveau de famille. 

32, rue Chardon-Lagache, 

75016 Paris. 

La Moitié, 

89190 Vflkoeove-rAtehevéque. 


—M“* Catherine Cohen 
et sa fille Caroline, 

M. et M*" Emile Coben, 

M"° Jeanine Chauvenet. 

M. et M™ Albert Cohen 
et kms enfants, 

M. et M" Antoine Raymond 
et leurs enfants, 

M. et M- Gilles Marc 
étions enfants, 

M. et M“ Claude Quanün 
et Jeux* enfants, 

M. et M“ François Tison 
et leurs enfants. 

Les familles Coben, Messka. parentes 
et aillées, 

ont la douleur de fuie part de la perte 
cruelle de 


M. Paul COHEN, 

ingénieur SUPELEC, 

survenu le 12 avril 1997, à l’8ge de 
cinquante-quatre ans. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
16 avril, à 14 h 45. an cimetière parisien 
de tanin, rendez-vous porte principale. 

65, tue Paul- Vaillant- Couturier, 

92300 LevaEote-taret. 


Avril 1997 


LE MONDE 

diplomatique 

t r; EUROPE DE L'EST : Des ombres sur le «modèle 
Slovène », par Catherine Sanrary. - Une langue en guise de 
pays, par Klavdq Sluban. - De la Russie à l’Albanie, le 
vertige de l’argent facile, par Dnnldm Warde. 

NOUVELLE-ZÉLANDE : Eprouvette du capitalisme 
total, par Serge Halimi . 

.. v AMÉRIQUE LATINE : La drogue, aEbi de Washington, 
par Maxiano Agnirre.- Compromission avec les 
paramilitaires colombiens, par André Linard. - Géométrie 
variable, par Maurice Lemoine. 

; wS . YÉMEN : Expérimentation démocratique, par Franck 
Mernier 

w , FRANCE : Les beaux jours de la corruption, par Christia n 
de Brie.- Grenoble: une leçon inachevée, par Philippe 

» Descaraps. 

? _ DROITS DE L'HOMME : Aimes nouvelles au service des 
tortionnaires, un apport cTAiimM^InterMitionaL -Une 
insupportable hypocrisie, par Florence Beangé. 

: sas* HISTOIRE : Les écrivains et la guerre ‘ d’Espagne, par 
Bmili o Sans de Soto. 


En vente chez votre march and de journaux - 22 F 


- M- 5 Jacques de C orb i ère , née Soizâk 
Morgue, 

Odik ût Philippe Mercier, 

Florence et Jeta Pierre Rümanet, 
MarieOe et Eric L ip m as n, 

Isabelle et Hubertns Vba Bachmayr, 
Delphine et Jean François Laurent, 
Constance de Corbière. 

Arnaud n Bénédicte .de Corbière, 

Rémi de Corbière et Ëvî. 

Ses seize petits-enfants. 

Ainsi que toute la famille, 
ont le très grand chagrin d'annoncer la 
disparition brutale de 


Jacques de CORBIÈRE, 

école navale 39, 


à J'flge de soixanre-ribe-sept ans, & Bour- 
deau (Savoie), 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 16 avril, à 16 heures, en l'église 

du Bomget-dn-Lac (Savoie). 

Ni fleurs ni couronnes. 

17. rue d'Aumale, 

75009 tais. 


• Etre fidèle au disparu. 
ce n'en pas s ' enfermer 
dans son {Âagrin. 

Il reste tant de choses à faire. » 

C'est au jardin du Souvenir de Wattre- 
los que les cendres de 

Julien DECOTTIGNIES, 

décédé & Lille, le samedi 12 avril 1997, 
dans sa quatre-vingt-septième année, ont 
Été dispersées. 

Selon son ultime volonté,' c'est dans la 
plus grande simplicité qu'3 désirait dire 
au revoie 

La famille souhaite que l’on garde de 
Julien l'image d’un socialiste au grand 
cceut. 


—Martine, 

Marc et Claudine, 

Delphine, 

Pierre et Atalama, 
font part de h mort de 

René PSml fflGONNET. 

survenue le 12 avril 1997. 

E sera enterré dans ce village de Geibe- 
roy (Oise) qu'il a tant aimé. 


- La fédération nationale des déportés 
et internés résistants et patriotes 
a la tristesse de faire part do décès de 

Charles JOINEAC, 
résistant déporté 

à Natzwefler-Strmhof et k Dachau, 
officier de la Légion d'honneur, 
président délégué de la FNDIRP, 
vice-présidern de la Fondation 

pour la mémoire de la Déportation, 

survenu le 13 avril 1997, dans sa soixante* 
du-huirième année. 

Charles Joineau ayant fiât dm de son 
corps k ht science, fl n’y aura pas d'ob- 
sèques. Un hommage public loi sera ren- 
du k une date qui sera précisée uhérieuze- 
mem. 

Président délégué de la FNDIRP, fl fut 
pendant de longues années secrétaire gé- 
néral de cette Fédération. 

Pendant la guerre, fl est arrêté et 
condamné k un an de prison (décret Dala- 
dier). E fin alors interné à la prison de la 
Santé, puis aux camps d’internement de 
G on (Pyrén ées-Ailanti ques) et de Man- 
zac (Dordogne), du 28 mars 1940 au 
28 mars 1941. 

D reprend ensmte le combat dans la Ré- 
sistance comme re sponsa ble des deux ré- 
gion» de tais, des FTPF. 

Anfité k nouveau le 10 février 1943, il 
est interné à Fresnes, puis déporté le 
12 juillet 1943, au camp de Natzwefler- 
Strathof. puis du 13 jnfllec 1944 à avril 
1945, an camp cTEnringcn (Kommando 
du Struthof). E est eusuirc évacué sur 
AOacb (Kommando do camp de Dachau) 
oh fl est ütéré k 1» mai 1945. 

Son frère, André Joineau, dont une roe 
principale du Pté-Samt-Gervüs porte le 
nom, a été fiiriEé par les mais k Ïssy-Jes- 
MouMneanx. 

10, me Leroux, 

75116 Paris. 


- La Fondation pour la mémoire de la 
déportation 

a la tristesse de faire part du décès de 

son vice-président, 

Otaries JOINEAU, 
déporté de la Résistance. 

survenu le 13 avril 1997. dans sa soixante- 
dix-huitième année. 

«La tolérance, la dignité de la personne 
Humaine. 

le respect des droits de FHmme 


7L rw Swm-Dcsnimqne, 
75007 Paris. 


Nos abonnés et aosectioa- 
aaires, bénéficiant d’nne 

rédaction sur ks insertions 

da et Cames <fi i Monde a, 
sont priés de bien vouloir 
noos communiquer leur 
a numéro de , 


- Danielle et René Kaswin. 

Godefroy Kaswin, 

Les familles Bonne fond. 

Desplanques, Soria et Titien, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

Florian KASWIN, 

survenu le mercredi 9 avril 1997. 

Un dernier hommage lui sma rendu le 
mercredi 16 avril, à 16 heures, au cime- 
tière du Montpanusse- 

On se réunira à l'entrée 

3, boulevard Edgar-Qumo. Paris-14*. 

10, rue Sami-Bcuoïr, 

72000 Le Mans. 

13, boulevard RaspaïL 
75007 Paris. 


n aimait tout ce Qui est beau ! 

Jésus, que sa Joie demeure ! 

M“ Roger Maint, 
sa belle-soeur. 

M. et M“* Louis-Hubert Maroc 

Raphaël a Caroline de tancins, 
sa fiancée, 

Hélène. Sarouel, Gabriel, 

M”* Geneviève Terri rr-Maro i, 

Soisidc Karel. Janig. 

M* Bernadette Marot, 
ses neveux et nièces, 

M- et M“ Christian Amie, 
son filleul. 

Sa famille et ses nombreux amis, 

font pan du décès soudain de 

M. Henri MAROT, 
ancien directeur général 
de la banque Worais, 

survenu, à tais, le 12 avril 1997, dans sa 
soïxante-dix-hmtième année. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
vendredi 18 avril, k 10 heures, en sa pa- 
raisse. N ouc- Dame-de -Grâce de tasy. 
10, rue de l'Amxwciaiion, Paris-16*. 

L'inhumation aura l»wi dans Je caveau 
familial de La Rocbe-Guyon (Val- 
d’Oise). 

49. avenue Panl-Doumcr. 

75016 Phri*. 


- M** Joséphine Rakotoarimanana, 

Ses enfanta, petits-enfants. 

Et toute ss famille, 

ont la douleur d'annoncer le décès, 
survenu k Orléans, le jeudi 10 avril, k 
l’âge de soixante-seize ans, du 

Victor 

ARIMÀNANA 

Un service d’action de grSce sera 
céJflwé le mercredi 16 avril, au temple de 
l’Eglise réformée de l'Etofle, 54, avenue 
de la Grande-Année, tais-IT*. 

• Je lève les yeux vers les montagnes : 
D'oà me viendra le secours ? 
Le secours me vient du Seigneur, 
L'Auteur des deux et de la terre. • 
Psaume 121,1 et 2. 

Cet avis tient fleurie faire-part. 


-La Fédération protestante de France, 
La Connrnmaoté évangélique d’action 
apostolique. 

Le Service protestant de mission 
- Département évangélique fiançais 
d'action apostolique, 

La Féd ératio n protestante de 
Madagascar fFFPM), 

L'Eglise de Jésus-Christ à 
Madagascar (FJKMt. 

L'Eglise protestante malgache en 
Rance (FPMA), 

La Fédération des Eglises chrétiennes 
malgaches en Rance (FFKM-Prance), 
ont ht douleur de faire part du décès (te 

Victor 

ARIMANANA, 
ancien président de l'Eglise évangélique 
de Madagascar, 

ancien secrét a ire général de l’Eglise 
de Jésus-Christ à Madagascar, 
ancien secrétaire général 
de la Communauté évangélique 
d’action apostolique, 
président d’bonneur 

de TEglise protestante malgac h e en Rince. 

survenu k Orléans, k jeudi 10 avril, k 
l’âge de soixante-seize ans. 

Un service d’action de grâce sera 
célébré an temple de l'Eglise réformée de 
l'Etoile, 54, avenue de là Grande-Armée. 
Baris-17% le mercredi 16 avril, à 14 h 30. 

« Je lève les yeux vers les montagnes : 
D'où me viendra le secours ? 
Le secours me vient du Seigneur, 
L'Auteur des deux et de la terre. » 
Psaume 12L 1 et 2. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


— Sa firmfllft et SCS amis 
ont la tristesse de faire part du décès de 

Lise Juks ROMAINS, 

chevalier de la Légion d’honneur, 

survenu à Paris, le 10 avril 1997, iPSgc de 
quarro-vingr-sept ans. 

Les obsèques ont été célébrées dans la 
pins stricte intimité, le lundi 14 avril, 
à Paris. 

56, n» de Bonlainvillien, 

75016 Paris. 


- La Société des amis de Jules 
Romains, 

M. Jean d’Onnessoo. de l'Académie 
française, son président, 
font pan du décès de 

M“ Juks ROMAINS, 
chevaHo - de la Légion d’honneur, 
vice-présidente de l' association, 

survenu, àPark,le]0avril 1997. 

56, nie de Bonlainvillien, 

75016 Pris. 


- Saûn-Ismier. 

Julien-Jacques et Margaret Saby . 

Pierre Saby, 

Jacqueline. Maurice 
et Martine Lenoir, 

André. Jean cl Guy Baumstark 
et leur lamille, 

Christiane et Raymond Lacoste-Candy. 
Georges et Robert Bois, 
font part du décès de 

M* Marguerite SABY. 

née BAUMSTARK. 

à l'âge de quatre- vingt-neuf ans. 

L'inhumation aura lieu le jeudi 17 avril 
1997. à 14 h 15. au cimetière Saim-Roch. à 
Grenoble. 


- le Père Yves Sainsauiieu. 

M“ Denis Sainsauiieu. 

M. Jacques Houloo, 

M“ Micheline Bussraann. 

Les familles de ses neveux ci nièces : 
Bovagnet des Garets. Boitel, Clément. 
Crespel. De Cizancotm. Dietricb-Sain- 
saulieu, Diubcillcr de La Mcnbe. Givelet. 
Houlon, Laferrière. Mauffrct Mlchel- 
Sainsanlieu. 

ont la tristesse de faire pan du décès, le 
13 avril 1997. à Claman, dans sa quatre- 
vingt-huitième aimée, de 

l'abbé Jean SAINSAU1JEU, 

né le 28 décembre 1909. 

«donné prêtre en 1939, 1 Paris. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en la cathédrale de Reims, jeudi 17 avril, à 

10 heures, suivi de l'inhumation au cime- 
tière de ViUers-Allerand. 

Cet avis tient lieu de f aire-pan. 

Ni fleurs ni couronnes. 


- Nicole et Roger Sawicki, 

Brigitte et Alain Gaertncrr. 
ses enfants, 

Marc, Bénédicte. Patrice. Delphine. 
Jérôme. 

ses petits-enfants. 

Jérétny, Romane. Cédric, 
ses amère- petits-enfants, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M“ Jeanine SALMONA, 
née MORO, 

survenu le samedi 12 avril 1997, au miiin. 

L'inhumation aura lieu ce mardi 
15 avril, au cimetière Montmartre, avenue 
Rachel, Paris-lÜ'. 

M. et M“ Sawicki, 

4, rue des Couronnes, 

75020 Paris. 

M. et Gaertncr, 

5, rue Pieire-Haret, 

75009 Paris. 


Remerciements 

- Dans l’impossibilité de rem entier 
individuellement toutes les personnes qui 
se sont associées à teur peine lors du 
décès de 

M. Claude VALLÉE 

ses parents et toute la famille les prient de 
trouver ici le témoignage de leur 
affectueuse recon n a i ssance. 
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Hommages 


- A la mi-moiir de 


Jean ADER 

A l’initiative de ses amis et des associa- 
tions dont il a etc un membre actif, une 
rencontre autour de Jean Ader est organi- 
sée le 

samedi 2ti avril, à 10 heures, 

■ Peuple et Culture, 

IDfrlIO, rue Saitil-Maur. 

75011 taris (métro Sainl-MaurL 

merci d’annoncer voire présence uu 01- 
43-3S-49-OU. 


Anniversaires de décès 

- Pour la mémoire de 

Pierre- FVank NAUDET 
décédé voici tn<is ans, de tout mon cœur. 

Laurence Li<>jc. 

Communications diverses 

- Au CBL. 10. nie Saint-Claude. 
tais-3'. ce jeudi 17 avril 1997. a 20 h 30 - 
- L'Erreur de Dieu » téd. Plon- tarin i. 
par More Hillei. 

Soutenances de thèse 

- Fortuit Ghaleb a soutenu sa thèse de 
doctorat en droit banc-tire - Contribution 
à l’étude des banques et places 
bancaire?; offshore : quel avenir pour le 
Liban 7 » k 24 janvier 1997, j l'universi- 
té Raris-X. le jury. comfx*M? des profes- 
seurs M^’Coniamine-Ravnaud (direc- 
teur). M. Bonneau (président). 
M* Thullier et M. Khairallah < membres), 
lui a décerné b mention très honorable 
avec félicitations. 
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bouées aur b ban de doux Ipies. 
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DU Monde 


Un ancien numéro 
vous manque? 
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( Commande et envoi à domicile ) 


3615 LEM0IUDE 


50 ANS DE FESTIVAL DE CANNES 


ütMonèt 


CAHIERS 
CI M AI \ 



Images et histoires de stars 

Année par année, 

les jurys et les palmarès 


Un supplément de 32 pages à lire dans ic ülToiuTf 
du vendredi 18 date 19 avril 
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AUJOURD'HUI 


COMMUNICATION l. u,,- 

dié international des programmes 
de télévision (MIP TV), qui s'est tenu 
à Cannes du 11 au 15 avril, a permis 
aux acteurs de la télévision numé- 


rique de faire le point sur les diffé- 
rentes plates-formes. • KIRCH, le 
groupe allemand de l'audiovisuel, 
dont le bouquet DF1 ne compte que 
30 000 abonnés, a démenti avoir des 


> LE MONDE / MERCRED1 16 AVRIL 1997 

difficultés de financement. Dans un 
entretien au Monde, Jan Mojto, son 
directeur général, déclare : « Nous 
ne sommes ni pressés ni forcés de 
trouver un partenaire. » • TPS, le 



bouquet de TPI, M 6 et de France 
Télévision, poursuit son bon démar- 
rage. Son président, Patrick Le Lay. a 
annoncé que l'objectif de 
300 000 abonnés serait atteint a la 


fin de l'année, un chiffre que Canal- 
Satellite vient d'enregtftrervunan 
après son lancement • UE MIPTV a 
confirmé le développement du mai- 
des nroorammes éducatifs. 






Le groupe audiovisuel Kirch dément avoir des difficultés financières 

Malgré l'échec du bouquet numérique DF1, qui lui coûte près de 1 milliard de deutschemarks (environ 3,5 milliards de francs) par an, 
le groupe allemand n'est « ni pressé, ni forcé de trouver un partenaire », déclare dans un entretien au « Monde » son directeur général, Jan Mojto 


CANNES 

de notre envoyée spéciale 

A la tête de l’un des plus impor- 
tants catalogues de programmes au- 
diovisuels et cinématographiques en 
Europe, le groupe du magnat alle- 
mand Léo Kirch - un proche du 
chancelier Helmut Kohl - s’est di- 
versifié dans la télévision en Alle- 
magne, où il détient 43 % de Sot 1. 
24 fi % de la chaîne sportive DSF, 
25 * de la chaîne payante Première, 
en Suisse (40 35 de Tdeclub). en Italie 
(45 % de Teiepiù) et en Espagne (25 % 
de Teie Oncol Le groupe, basé près 
de Munich, a lancé le premier bou- 
quet numérique en Allemagne, DF1, 
dont les résultats sont extrêmement 
décevants. Lors de son passage au 
MIP TV de Cannes, fan Moto, direc- 
teur général du groupe Kirch. sort de 
sa discrétion coutumière pour désa- 
morcer, dans un entretien au Monde, 
les attaques concernant la faiblesse 
financière de ce groupe, toujours 
détenu à 100% par son fondateur, 
mais qui n'a jamais publié ses résul- 
tats. 

« Comment expliquez-vous 
r échec de votre bouquet numé- 
rique DFI ? 

- DFI n’est pas un échec. Nous 


savions dès le début que le marché 
allemand était le plus difficile d'Eu- 
rope. Mais nous n’avions pas 
d’autre choix pour poursuivre le dé- 
veloppement du groupe. L’avenir de 
!a télévisera passera inexorablement 
par le numérique. Le défi numéro 
un, ce n'est pas le nombre d’abon- 
nés, mais la capacité à fournir des 
programmes, des services. Au- 
jourd'hui, nous comptons trente 
mille abonnés à DFI. Pour nous, 
FesseotkH était d’occuper le terrain, 
d’être les premiers. Cest la stratégie 
que nous avons toujours suivie; 
avec le démarrage de la télévision 
privée en Allemagne, par exemple. 
Nous savions, là aussi, que ce serait 
un processus lent. 

- Etes- vous en négociation avec 
Deutsche Telekom pour une re- 
prise de DFI sur les réseaux câ- 
blés reçus par seize mimons de 
foyers outre-Rhin ? Tentez-vous, 
malgré la très forte offensive de 
France Télécom avec son déco- 
deur, le Vïaccess, d'imposer votre 
propre décodeur, le D-Box, sur les 
réseaux câblés allemands ? 

-Tous ceux qui s'intéressent, 
comme câblo-opérateurs ou comme 
distributeurs, à la télévision devront 


parler avec nous car noos sommes 
incontournables dans le secteur des 
droits. Nous essayons d’imposer 
notre décodeur, mais l'essentiel ce 
sont les programmes. 

- Pensez-vous créer une plate- 
forme numérique commune avec 
Première ? f 

- Economiquement, «4a n'a au- 
cun sens de créer deux plates- 
formes numériques en Allemagne. 
La solation envisagée est effective- 
ment un accord entre DFI et Pre- 
mière. ces décisions doivent être 
avalisées par les trois actionnaires 
de Première, donc la CLDtlFA, Car 
nal nus et Kirch [qui détiennent res- 
pectivement 37, fi % du capital pour 
(es deux premières et 25% pour 
Kirch]. 

- Où en sont les projets de réa- 
ménagement capitalistique et 
stratégique entre Canal Plus et 
Kirch ; la chaîne française sou- 
haite le contrôle de TelepHr en 
Italie [détenue aujourdTud à 45% 
par Kirch, 45 % par Canal Pha/Ne- 
tHold et 10% par Berlusconi] tan- 
dis que vous pourriez augmenter 
votre participation dans Pre- 
mière? 

- Cest Tune des solutions envisa- 


gées. Lldée est de créer des majori- 
tés daines au sein des chaînes au 
moment où 0 tant aller (te FavanL 
Plusieurs scénarios sont à l’étude 
dans Première: soft Kirch ou CU7 
UFA obtiennent la majorité, soit une 
stricte égalité entre les trois parte- 
naires actuels pourrait être redxr- 
chée. Le problème semble moins 
complexe dans Teiepiù, où nous 
«onwnps proches d’un accord. Mais 
le calendrier est un peu compliqué. 

—Votre aiüapfp dans le mnné- 
rique avec Rupert Murdoch a ré- 
cemment implosé. DFI vous 
coûterait lmflDaid de demsebe- 
maita par an. Vons avez dû ré- 
cemment renoncer, pour des rai- 
sons politiques, à un prêt de plus 
de 1 milliar d de deutsebemarks 
incluant la LFA Bavadan Bank, 
fiée an Land de Bavière, tandis 
que d'autres négociations se- 
ntent en cours avec une banque 
de Rbéname-Westphafie, la West 
LB Bank. Le groupe Kirch est-il 
confronté aujourd'hui à de graves 
problèmes financiers ? 

-Le groupe Kirch n’a pas de pro- 
blèmes de financement Les activités 
traditionnelles du groupe - la pro- 
duction, le commerce des droits - 


sont des activités très saines. Ce 
sont les développements dans le nu- 
mérique qui nécessitent beaucoup 
d’ar gent Vous n’êtes pas loin de la 
réalité en affirman t que DH nous 
coûte près de 1 mflhard de deutsche- 
znarics par an, mais ce ne sont pas 
les banques allemandes qui 
manquent pour financer nos activi- 
tés audiovisuelles. 

» Le groupe est contrôlé à 100 % 
par Kirch et n'est pas coté en 
Bourse. Il est dore: financé par des 
prêts bancaires garantis par les ac- 
tifs du groupe. La LFA étudiait un 
prêt de 500 millions de deutsche- 
marks au sein d’un consortium de 
banques; œ fait normal dans la vie 
d'une entreprise a tourné à l’affron- 
tement médiatique et politique et 
nous avons donc renoncé à ce prêt 

- Cherchez-vous un nouveau 
partenaire? 

-Nous sommes ai mesure d’as- 
surer le développement de notre 
bouquet numérique et de trouver 
des partenaires ti nous en voulons, 
maïs nous ne sommes ni pressés ni 
forcés d'en trouver un. SI nous 
concluons un partenariat, noos vou- 
lons rester leader dans l’opération. 

-La chaîne publique alle- 


mande ZDF va-t-elle vous acheter 
un lot de programmes pour un 
montant de 200 millions de 
deutschemarks? 

- Oui, mais pour nous cette tran- 
saction n’a rien d'exceptionnel. 

_ Devrez-vous dédommager les 
studios américains si le nombre 
d’abonnés à DFI n’est pas suffi- 
sant? Avez-vous une créance de 
40 mUHons de dollars envers Hall- 
mark ? 

- Non, nous avons conclu avec les 
studios américains un seuil mini- 
mum d’abonnés garanti pour la dif- 
fusion des films en pay per view 
(paiement à la séance). Si ce seuil 
n'est pas atteint, cela nous coûte de 
l’argent, mais ce risque est inclus 
Han< notre plan de financement 
Quant à Hafimark, je forai une ré- 
ponse d’Américain : te chèque est 
déjà posté. En tout cas, jusqu'à 
présent Kirch a toujours respecté 
ses engagements financiers à légard 
des studios américains sans quoi 
nous ne serions pas le plus gros 
clients des majors hollywoodiennes 
depuis bientôt quarante ans. » 

Propos recueillis par 
Nicole Viuser 
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Les programmes éducatifs : un marché qui émerge 


Télévision par satellite 
se félicite de son épanouissement 


CANNES 

de notre envoyé spécial 

Aux Etats-Unis, l’amendement 
de la Fédéral Communication 
Commission (FCC) imposant aux 
diffuseurs un quota de trois heures 
hebdomadaires de programmes 
éducatifs pour les enfants a servi 
de révélateur. D existe un marché 
de la télévision éducative, estimé à 
6 milliards de doüars (environ 
33 milliards de francs), qui suscite 
l’Intérêt de la plupart des grands 
réseaux américains de télévision. 

Sur le plan international, le mar- 
ché spécifique des émissions pour 
la jeunesse et la formation connaît 
un fort développement, au point 
que le MIPTV a consacré une jour- 
née de débats et de démonstra- 
tions, samedi 12 avril, à ce phéno- 
mène. 

« Cela n 'aurait pas été possible U y 
a seulement cinq ans », reconnais- 
sait Jean-Marie Cavada, président 
de l'Association internationale des 
télévisions d’éducation et de dé- 
couverte lAited), créée en 1996 et 
qui regroupe une trentaine de 
chaînes de vingt-cinq pays. U juge 


que « le vaste mouvement d'inves- 
tissement constaté ces dernières an- 
nées correspond à un vaste mouve- 
ment de consommateurs ». En 
France, le succès de La Cinquième 
(environ 5,5 % d'audience en deux 
ans et demi) serait symptomatique 
* d'une demande vertigineuse » qui 
se heurte, un peu partout dans le 
monde, aux restrictitions des bud- 
gets publics. 

COLLABORATION NÉCESSAIRE 

La collaboration entre le secteur 
privé et le public a d'ailleurs été au 
centre des discussions entre pro- 
fessionnels à Carmes. * Nous de- 
vrions créer des systèmes devance- 
ment incitatifs si l’on veut que le 
marché de la télévision de décou- 
verte et de formation soit ouvert à 
l'investissement privé », a dit Jean- 
Marie Cavada. 

Une revendication que partage 
Greg Moyen président de la chaîne 
américaine Discoveiy. Créée en 
1985, avec un investissement de 
départ de 6 millions de dollars 
(33 millions de francs), cette entre- 
prise réalise aujourd'hui un chiffre 


d'affaires de I milliard de dollars 
(5,5 milliards de francs). Discovery 
Cbannel est diffusée dans 140 pays 
et pénètre dans 110 millions de 
foyers. 

Mais eDe produit aussi des pro- 
grammes sans publicité utilisables 
dans les salles de classe (82 % des 
écoles américaines sont câblées) 
« pour aider les enseignants à être 
plus efficaces ». Le patron de Dis- 
covery insiste sur la nécessité de 
* mixer les initiatives privées et les 
missions du service public ». Prési- 
dente de l’organisme de régulation 
de l’audiovisuel au Canada, Fran- 
çoise Bertrand met en garde contre 
une diminution trop forte du fi- 
nancement public: «/e crois à la 
réalité commerciale du produit édu- 
catif, dit-elle. Mais soyons vigilants 
pour ne pas glisser vers le divertisse- 
ment pur.» 

La télévision, selon Greg Moyer, 
restera un simple auxiliaire de 
l'éducation : «Ce n’est pas le meil- 
leur outil pédagogique, avoue-t-il, 
car l’éducation commence quand (7 
y a des relations à double sens, d’où 
l'intérêt des nouveaux médias. » 
Françoise Bertrand confirme : « Les 
inforoutes pourraient faire enfin 
converger le martre et la télévision, 
qui ont plus été concurrents que 
complices. » 

Jean-Jacques Bozormet 


CANNES 

de notre envoyée spéciale 

fendant les fêtes de fin d’année, 
dans un climat de .scepticisme, le 
bouquet de télévision numérique 
Tâévision.par satgflitp, codétenu par 
CLT/UFA, M 6, TF 1, la lyonnaise 
des eaux, France Télécom et France 
Télévision, a, selon son président, 
Patrick Le Lay, « tenu ses pro- 
messes». 

Avec un rythme de 2 000 abonne- 
ments quotidiens, TPS a atteint, lun- 
di 14 avril, la barre des 116 000 fi- 
dèles. « En juin, nous aurons réalisé, 
avec 175 000 abonnés, Vobjectif que 
nous nous étions fixé pour fin dé- 
cembre 1997», a-t-il affirmé au 
MIPTV de Cannes. 

Les problèmes d'approvisionne- 
ment en décodeurs, qui touchent 
encore aujourd'hui la moitié des 
abonnés, seront entièrement résor- 
bés fin juin, a-t-il promis, en préci- 
sant qu’une nouvelle commande de 
100 000 boîtiers numériques avait 
été passée auprès de la Sagem, qui a 
déjà fourni quelque 160 000 termi- 
na ux. 

Les tarifs de TPS, jusqu’à présent 
proposés pour l’ensemble du bou- 
quet à 130 francs par mois (hors lo- 
cation du décodeur), passeront à 
150 francs fin juin. 


Se positionnant comme rival de 
CanaiSatellite - le bouquet 
concurrent piloté par Canal Plus, qui 
.vient de franchir le cap des 
300 000 abonnés numériques un an 
après son lancement-, Cyrille du 
-feloux, directeur général de TPS, a 
indiqué que «te stratégie de 7 PS 
était délibérément offensive et ne po- 
sait pas de problème de cannibalisa- 
tion ». 

Réray Sauner, co-PDG de CLT/ 
UFA, a, ai tant que premier action- 
naire du bouquet (avec 28 % du ca- 
pital en cumulé) renouvelé « toute 
sa confiance dans le management de 
TPS», ajoutant que «ti Havas veut 
sortir de TPS, il lui reste à réduire sa 
participation dansAudiqfina [la mai- 
son mère de CLT/UFA] ». 

Tandis que Bruno Ddecour, pré- 
sident de CanalSateffire, indiquait à 
F agence Reuter qun tablait sur tes 
premiers bénéfices (te son bouquet 
numérique pour fin 1998 ou d&ut 
1999, TPS, pour sa part, espère sortir 
du rouge un an plus tard. Seul pour 
F instant, AB Sat, le troisième bou- 
quet numérique commercialisé en 
France, n’a pas trouvé son public. 
Lancé en même temps que TPS, n 
revendique moins de 5 000 abonnés. 

N. V. 


ABONNEZ-VOUS 

et économisez jusqu'à 294 F 

soit 42 numéros gratuits 


1 AN -1890F 

au lieu de 2 184 F* 

r " rrrrr zrznz 



BULLETIN - REPONSE 


Oui, je souhaite m'abonner au Monde pour la durée suivante: 
□ 3 MOIS - 536 F □6MOIS-1038F □ 1 AN - 1 890 F 


au lieu de 546 F au lieu de 1 092 F au lieu de 2 184 F 


Je joins mon règlement soit : F 701 MQ QOi 

□ par chèque bancaire ou postal à Tordre du Monde 

□ par cane bancaire N" i ■ i ■ i t ■ i ■ i i ■ i > i i ■ t , i 


Date rie validité L 

■ 1 ■ 1 

Signature : 

Nom : 



Prénom 










Code postal : | 1 1 1 (., | 

Localité 

: - • 

— 

Pays: .... 



SÎÏ3ÏÏ 

Auiir.i tm 

USA ■ CANADA 

1 AN 

6 mois 

Lu tombai i(i 
Sunse 

T 086 F 

1 123 F 

curopéunne 

2960F 

1 660 F 

• La Uonda - (ÜfiPpW93' « rifbMN*M dartv fDiSQ? 
p' lro« ■ Il MONÉt ■ n. (k( ïïv* CbudafiNmid ïttC 
PartCidnft Fnnca. pandaifl pmapo paxj ai Ornapy. 

Min N.Y US kuJ «tfttiionnal mjÉrm attira. PC5TMAS- 
iW S*ndwSdi*u emiiMi V BwrlÇ-iaOuNv 
obatriv tHUISU 

3 iVûiJ 

572F 

790 F 

Wl^MSERvà iNL 2»{] Pgedc Avarua Svm 

B**NGh .'A Mi au USA • ?vl ■ aOft*3-3P»03 


Peur tout autre reiKaiflnomont eeneenumt : le portons a domicile, la suspension de 
voire abonnement pendant les vacances, un changement d’adresse, le paiement par 
pretevemrnt JulomalJquo mensuel, tas tarifs d'abonnement pour les autres pays 
etrangers. 

Tehpfianu au 01-4Z-T7-32'£0 de 8 h 30 a 17 heures du lundi eu vendredi 


BuUotfai à renvoyer accompagné da votre règlement ■ : 

LE MONDE, servît* Abonnements - 24, avenue du GénéraMjesterc 
60646 Chanta? Codex 


LB0 maintient son plan de reprise de la SFP 


LA PRIVATISATION de la Socié- 
té française de production (SFP) se 
poursuit comme une course d’obs- 
tacles, voire un jeu de massacre. 
Après le renoncement de Walter 
Butter, puis celui d’Havas et de la 
Générale des eaux, Fabrice Giger, 
PDG de la société belge LBO, main- 
tient sa candidature, même si le 
gouvernement semble assez peu fa- 
vorable à son projet. 

Dans une lettre au ministère des 
finances, LBO annonce qu'eDe pro- 
roge son offre - prévue jusqu'au 
18 avril- jusqu'au 1 e mai. Fabrice 
Giger a présenté, lundi 14 avril, aux 
salariés de la SFP, le volet industriel 
de son plan de reprise. D présentera 
le volet social jeudi. D se dit prêt à 
rencontrer les pouvoirs publics 
pour leur faire part de son tour de 
table, constitué de * groupes finan- 
ciers français qui seront minori- 
taires ». 

L'objectif de LBO, selon le docu- 
ment remis au comité d'entreprise, 
est de « développer un pôle de pres- 
tations qui assure la totalité de la 
chaîne de fabrication audiovisuelle 
(de la captation à la transmission sa- 
tellite en passant par tous les types de 
post-production), parallèlement à un 


pôle de production cinéma et télévi- 
sion réellement initiateur de projets ». 

Le plan prévoit le départ d’envi- 
ron 390 personnes (FNE et volonta- 
riat) et l'embauche d'au moins 
32 personnes. Le nombre de salariés 
de la SFP ne devrait pas descendre 
en dessous de 600 personnes. LBO 
prévoit un retour à l'équilibre en 
l’an 2000, avec un fort déficit prévu 
en 1997 (17S millions de francs), qui 
se ralentit nettement ensuite. Le 
chiffre d’affaires devrait passer de 
510 raillions en 1997 à 666 millions 
en Fan 2000. 

NOUVELLES TECHNOLOGIES 

LBO compte réaliser «plus de 
100 millions de chiffre d'affaires en 
coproduction en 2001 », soit un tri- 
plement en trois ans. La totalité des 
revenus du catalogue de la SFP (de 
16 millions à 26 millions d’ici à Tan 
2000) sera consacrée au « dévelop- 
pement des sujets originaux de fic- 
tion ». Le projet prévoit un chiffre 
d’affaires d’environ 200 milli ons de 
francs, dans le domaine des variétés 
et des jeux, et une augmentation 
des retransmissions sportives de 100 
à 125 millions de francs en 2000. 

La principale innovation est la 


création d'un pâle nouvelles 
technologies - inexistant à la SFP-, 
avec la mise en place d'un studio 
d'animation 3D et d'une unité de 
création d’effets spéciaux. LBO pré- 
voit pour ce secteur un budget de 
60 mimons de francs en 2000. 

Evoquant F échec de la candida- 
ture d'Havas et de la Générale des 
eaux, le ministre de la culture, Phi- 
lippe Douste-BIazy, avait déclaré, 
vendredi 11 avril au MIP TV de 
Cannes, que «le gouvernement 
s'emploie activement à trouver une 
autre solution». « Aujourd'hui , une 
vente par appartements n'est pas 
d’actualité», avait-il précisé. 

Comme cela s'est produit pour 
RMC - dont les multiples tentatives 
de privatisation ont échoué-, le 
gouvernement pourrait s’orienter 
vers une restructuration de la socié- 
té, avant de lancer un nouveau pro- 
cessus de privatisation. Cela sup- 
pose cependant un accord de la 
Commission de Bruxelles, peu en- 
cline à accorder des aides d'Etat à 
des sociétés publiques et qui a déjà 
ouvert une enquête sur les condi- 
tions de privatisation dé la SFR 

Alain Salles 


NRJ confirme 
son rang 
derrière RTL 

SELON L'ENQUÊTE 75 000 Mé- 
diamétrie, publiée mardi 15 avril, 
-.réalisée entre le 31 décembre et le 
31 mars, RTL reste en têt» des ra- 
dios généralistes, avec 18 points 
d’audience ; elle est en légère pro- 
gression de 0,4% par rapport à la 
même période de Tan dernier. Avec 
11 points, France inter, a toujours 
0,5 point d'audience de retard par 
rapport au premier trimestre 1996, 
mais a légèrement progressé par 
rapport à novembre-décembre 
1996. France Info et des radios lo- 
cales améliorent légèrement leurs 
positions. En revanche, Europe 1 ne 
réussit pas sa remontée : avec 
8,6 points d’audience, eUe perd 
0,9 point par rapport à Tan dernier 
et elle chute de 0,5 % par rapport 
au dernier trimestre 1996. 

Du côté des radios musicales, 
NRJ caracole en tête avec 
11,7 points d’audience, en hausse 
de 0,8 % par rapport à l’an dernier, 
confirmant ainsi sa deuxième place 
toutes radios confondues. Parmi 
les autres musicales, RTL 2, RFM et 
Skyrock enregistrent une améliora- 
tion de leur audience. 

■ PRESSE : le mensuel L’Echo de 
la presse publie son dernier nu- 
méro en avrfl. Le groupe néerlan- 
dais Wolters Kluwer, qui a repris le 
groupe Liaisons de Patrice-Aristide 
Blank, a décidé d'arrêter le journal 
professionnel - déficitaire-, après 
avoir essayé, en vain, de le céder. 
Fondé en 1945 par Noël Jacque- 
mart, L 'Echo de la presse et de la pu- 
blicité avait été repris par le groupe 
Liaisons en 1988. « Au-delà des 
contraintes économiques, explique 
le rédacter en chef, Philippe Go- 
dard, dans son dernier éditorial, 
l'arrêt de la revue s'inscrit en partie 
dans cette mutation que la presse est 
en train de vivre, douloureusement 
parfois, et qui passe par une certaine 
banalisation. » 

■ NUMÉRIQUE : Seasons, chaîne 
de la pêche, de la chasse et de la 
nature, devait être lancée, mardi 
15 avril, sur Canal Satélïte Digital 
en Espagne. Cette chaîne théma- 
tique paneuropéenne s'adresse en 
priorité aux plus de trois millions 
de chasseurs et pécheurs espa- 
gnols. Proposée en option depuis 
quatre mois dans le bouquet Ca- 
nalSateOite, Seasons compte plus 
de 50 000 abonnés. Après l'Es- 
pagne, Seasons sera lancée en Alle- 
magne, en juin 1997, en compagnie 
de Planète et CinéClassics avant 
d’être diffusée en Italie et en Scan- 
dinavie. 
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Eric Cantona défend à Bruxelles les droits des joueurs de football l 

Avec le Brésilien Raï et le Belge Georges Grün, le Français a obtenu, lundi 14 avril, la reconnaissance de son syndicat, “ 
i Association internationale des footballeurs professionnels (AIFP), par la Commission européenne « 


Près de deux ans après sa création, PAsso- 
aauon internationale des footballeurs pro- 
fessionels (Al PF), syndicat lancé par le Fran- 

SÎ I LÈ[ ,C ^ antona et l'Argentin Diego 
Maradona, est reconnue comme un interlo- 


QUELLE effervescence à 
Bruxelles, lundi 14 avril : Eric Canto- 
na rendait visite à la Commission 
européenne. Le «vKing» de Man- 
chester n’est pas passé inaperçu 
dans les couloirs feutrés de l'institu- 
tion. Le Brésilien de Paris, Raï, et le 
Belge d’Italie, Georges Grün, non 
plus, qui accompagnaient le Fran- 
çais. Les chasseurs d'autographes se 
sont bousculés jusqu'à la porte de 
PSdraig Flynrv, le commissaire euro- 
péen chargé des affaires sociales. La 
séance s’est prolongée à l’intérieur 
du bureau où des ballons ont été 
dédicacés. « C’était un peu Holly- 
wood, ici Cela changeait des visites 
de ministre », racontait un témoin. 

Mais, au-delà de la dimension fol- 
klorique, ce rendez-vous liera date. 
Eric Cantona, Raï et Georges Grün 
ont obtenu, à Bruxelles, la première 
reconnaissance officielle de leur 
syndicat, l'Association internatio- 
nale des footballeurs professionnels 
(AIFP). Les mandatés sont restés 
une heure dans le bureau de Pa- 
draig Flynn. Ds ont notamment évo- 
qué leurs inquiétudes au siget de la 
formation et leur désir que soit mis 
en place un statut du joueur à 
l'échelle du continent SÜ aucune dé- 
cision concrète n'a été prise, Vidée 
de monter un match de prestige 
dans le cadre de l’année euro- 
péenne contre le racisme a été 
adoptée. 

Et puis, explique-t-on à la 
Commission, « ia Cour européenne, 
par l'arrêt Bosman, a reconnu que les 
footballeurs sont des travailleurs 


cuteur valable par la Commission euro- 
péenne. Lundi 14 avril, ses représentants 
ont été reçus à Bruxelles par le commissaire 
chargé des affaires sociales, Padraig Rynn. 
Au programme de la rencontre : un statut 


européen du joueur, la formation, l'organi- 
sation d'un match au profit de la lutte 
contre le racisme, le tout sur fond d'affaire 
Bosman. Ancienne figure du football fran- 
çais, Ju5t Fontaine a été à l'origine de la 


création d'un syndicat de joueurs. Dans un 
entretien au Monde, il affirme que « les 
footballeurs ont le droit d'être consultés et 
associés aux questions touchant leur 
sport a. 


comme les autres. Os ont donc le droit 
d'être reçus ici comme tout un cha- 
cun. » Eric Cantona et consorts sont 
d ope re partis de Bruxelles avec une 
légitimité. D’autres réunions, no- 
tamment avec Karel Van Miert, le 
commissaire chargé de la concur- 
rence, devraient suivre. Bonne nou- 
velle car depuis que TAIFP a vu le 
jour, le 18 septembre 1995, fes 
chausse- trapes n’ont pas manqué. A 
F origine de sa création, Eric Canto- 
na et Diego Maradona, réunis pour 
les besoins d'une émission de télé- 
vision par Didier Roustan, alors 
journaliste. La rencontre improvisée 
débouche en coulisse sur l’idée d’un 
syndicat 

« SOIS RICHE ETTAJS-TO! » 

Les deux forts caractères, dont tes 
carrières ont connu des trajectoires 
tourmentées, estiment en effet venu 
le temps que les joueurs soient as- 
sociés à la gestion de leur sport 
L’association est créée. Didier Rous- 
tan en devient 1e directeur exécutif. 
« Rendre le football aux footbal- 
leurs» : Pidée riest pas nouvelle. Elle 
date des aimé» 30. Mais die s’est 
chaque fois heurtée aux réticences 
des dirigeants. Dans les aimées 60, 
en France, 3 faudra un long combat 
avant que tes acteurs du terrain ob- 
tiennent un vrai statut 

Pour avoir affirmé que «/es foot- 
balleurs français sont des esclaves», 
le grand Raymond Kopa fut 
condamné à six mois de suspension 
avec sursis par la commission de 
disdpfine. Sous un prétexte, il Ait 


également interdit d'équipe de 
France pendant dix matches. Les 
mœurs ont heureusement changé. 
Les salaires encore plus, qui ont 
connu des progressions vertigi- 
neuses. Mais les joueurs réclament 
toujours te droit cf expression dans 
un sport dont le slogan pourrait 
être: * Sois riche et tais-toi ». La 


membres les plus prestigieux de 

l'association (qui compte 300 adhé- 
rents) ont donné leur accord pour 
participer à ce match de gala : Can- 
tona et Maradona bien sûr, mais en- 
core George Weah, Hristo Stoïcb- 
kov, Gîanluca VîaUi, Roberto 
Mancini, Christian Karembeu ou 
Laurent Blanc. STI a fieu, ce rendez- 


Petites tracasseries autour d'un match 

Le 25 mars, la Fédération espagnole de football émettait un avis 
contraire à f organisation d*un match au profit de Jean-Marc Bosman. 
Dois raisons ont été successivement invoquées : r organisation A la 
même date d’une journée de deuxième division dans le pays ; les ré- 
ticences du syndicat des joueurs espagnols ; enfin, la nécessité d’ob- 
tenir une autorisation du Conseil supérieur des sports, f équivalent 
dans la péninsule du ministère des sports. L'Association internatio- 
nale des footballeurs professionnels (AIFP) d'Eric Cantona et Diego 
Maradona est parvenue à maintenir la rencontre au calendrier, à la 
date du 27 avril, à Barcelone. En revanche, eOe s’est résolue à retirer 
toute référence à Bosman. Un dernier détail reste cependant à régler : 
la fédération a interdit A ses arbitres de participer an match. Quel- 
ques francs-tireurs ont pourtant accepté de défier l'interdit. «SU le 
faut, nous ferons arbitrer Cantona en première mi-temps et Maradona 
en seconde », affirme Didier Roustan, responsable de PAIFF 


pression, r intimidation même, sont 
toujours utilisées trente ans après 
V affaire Kopa, même si eDe est plus 
insidieuse. 

L’organisation tumultueuse du 
match de soutien à Jean-Marc Bos- 
man en est Fülustraticm. Le 27 avril, 
F AIFP doit présenter à Barcelone 
une renco n tre opposant une sélec- 
tion européenne à une sélection du 
reste du monde. Trente- six des 


Just Fontaine, créateur de l'UNFP 

« Un syndicat fort est nécessaire » 


JUST FONTAINE a marqué le football français, par 
ses talents de joueur et par son combat syndicaL U fat à 
l’origine de la création de l’Union nationale des. foot- 
balleurs professionnels (UNFP) en 196L Le syndicat a 
dû batailler plus de dix ans afin d’obtenir une charte du 
footballeur qui sert toujours de référence internatio- 
nale. Ce combat, plus discret, ne fut pas le moins rude, 
comme il nous Fexpbque. 

« Que pensez-vous des réactions à r arrêt Bos- 
man? 

- EDes sont ridicules. L’arrêt Bosman, c'est la fibre cir- 
culation des travailleurs. Cela existait déjà aüteuxs. Les 
contrats du football étaient simplement illégaux. Pour 
ce qui est des conséquences, ce sont les dirigeants qui 
décident ou non d'embaucher des joueurs étrangers et 
de faire des équipes de Harlem Globe Trotters. C’est an- 
près d'eux qu’a faut se plaindre, et non ptmîr Jean-Marc 
Bosman. Jusque-là, les dirigeants internationaux ont agi 
comme Us ont voulu sans que personne n’ose se mettre 
en travers. Grâce à Bosman, ce n'est plus possible. 

- Vous-même avez mené une fronde en votre 
temps? 

- Si on avait trouvé un Bosman à l’époque, les choses 
auraient été plus vite. Mais tes garçons ne voulaient pas 
de procès. Us avaient peur de ne plus pouvoir Jouer. 
Lors du premier match organisé par l’UNFP en 1962, 
des joueurs m'appelaient : « Mon président me menace 
si je viens !» A Fépoque, on m’a même proposé de de- 


venir directeur de l'Institut national du football de Vi- 
chy pour que j’anête mes bêtises. 

-Que pensez-vous de révolution du syndicalisme 
dans le football? 

-Je ne suis pas satisfait de la Rfpro [le premier syndi- 
cat international}, que fai pourtant contribué à créer. Le 
problème est que tous les syndicats nationaux n’ont pas 
tes mêmes intérêts. Les Anglais touchent par exempte 
5 % sur chaque transfert. Est-ce là une façon de finança 
un syndicat ? Certains représentants sont là depuis trop 
longtemps ; fls ont peur de perdre leur place. 

-Les joueurs gagnent de plus en plus d’argent 
Quel besoin de se détendre ? 

-H faut qull y ait un syndicalisme fort Les footbal- 
leurs ont te droit d’être consultés et associés aux ques- 
tions touchant leur sport Sous prétexte que les gais 
sont bien payés, Os doivent la fermer. Mais prenez sim- 
plement The ure des matches : est-D normal de faire 
jouer des matches à midi par 40 degrés à l'ombre sous 
prétexte que cela arrange les télévisions? Est-il normal 
de partager l’organisation de la Coupe du monde de 
2002 entre la Corée et te Japon sans que Ton se préoc- 
cupe des conséquences pour tes intéressés ? Le football, 
c’est la fête. Les joueurs ont le droit d'y prendre autant 
de plaisir que les autres. » 

Propos recueillis par 
Benoît Hopqtàn 


Paris-Roubaix remet les cycles Gitane à l'honneur 


SI LE SPRINT victorieux du 
jeune Frédéric Guesdon, dimanche 
13 avril, sur la piste du vélodrome 
de Roubaix, après 267,3 kilomètres 
de poussière et de pavés, a propul- 
sé la Française des jeux en tête des 
équipes, Q marque aussi le retour 
des cycles Gitane sur le podium, 
après quatre années passées à 
suivre tours et classiques à la télé- 
vision. 

De Jacques Anquetfl à Laurent 
Fignon et de Bernard Hinault à 
Greg LeMond, des hommes du 
« cyciing cirais » ont roulé Gitane. 
Richard Virenque fut le dernier à 
chevaucher ces montures, en 1992, 
dans l’équipe RMO- «Plus de 
quatre ans sans courir, c’est long, as- 
sure Daniel Brémaud, responsable 
du secteur compétition. Mas, pen- 
dant ce temps, on a quand meme 
continué à fabriquer des vélos ». 

Des vélos en tout genre : vrc, 
VTT et course, bien entendu, 
souvent en sous-traitance pour la 
grande distribution (Carrefour, 
clerc, intersport), soit ,600 Ogp 
pièces par an pour un emme af- 
faires 1996 de 440 mniionsde 
francs. Car à Machecad, tontines 
de Nantes (Loire-Atlantique), des 


manu fa ct ure de cycles et de mofeo- 
cyles de POuest Gitane est passée 
aux mains de la firme suédoise 
Monark Cycleurope - tout comme 
son ex-concurent Peugeot Cycles 
-, c'est la faute à la crise qui a frap- 
pé le secteur. Gitane emploie tour 
jours quatre cent cinquante per- 
sonnes, dont quinze pour la 
fabrication des bicyclettes de 
course. A Machecool, F entreprise 
est à la fiais institution et don du 
rieL 

De quoi o ffr ir une rue au bon 
Marcel Bnmeliire, celle qui 
conduit tout droit à la porte de sa 
chère usine. Un coup à faire ou- 
blier que Gilles de Rais, cruel 
compagnon de Jeanne d’Arc, fut ici 
sejgneor. Un coup à rappeler que le 
seul cannibale dont les Machecou- 
lais ont rêvé est un Belge du nom 
d’EddyMercx. 

Hélas, Eddy K triomphait sur des 
cadres à sa marque.. A défaut de 
cannibale, la régjon s’enticha (Ton 
«. blaireau » connu dans le civil 
sous Fidentité de Bernard Jfinanlt, 
fari de Gitane au point dé lui offrir, 
après un sprint tout aussi rageur 
que celui de Guesdon, le Paris- 
Roubaix 1981. A l’époque, Marc 


ce Madiotf directeur sportif de la 

SI la 


Si son équipe a choisi les cycles 
de la manufacture, c'est aussi 
parce que Profita, la société de Fi- 
gnon et Alain Prost, n’a finalement 
pas pu répondre an cahier des 
charges. «B a JuBu qu’on travaille 
vite, explique Daniel BrémaucL Les 
négociations ont été ouvertes en dé- 
cembre , et en janvier on a fourni 
sept vélos pour le championnat de 
France de cydù-cross, qu’on a gagné 
avec Christophe Mengin. » 

En tout, ce sont cent trente bi- 
cyclettes que Gitane doit fournir à 
Madiot au terme d’un accord de 
partenariat de trois ans prévoyant 
une dotation en matériel de 1 mil- 
lion de francs et une participation 
financière « originale ». On n’en 
saura pas plus. Cûté fabrication, 
Monark Cydeurop joue la syner- 
gie. Les vélos sont mis au point 
dans le centre de recherches de 
Peugeot Cycles, à RomiDy (Aube). 

Et Gitane profitera des victoires 
pour mobiliser ses cinq cents 
concessioimaires et promener cer- 
tains d’entre eux- sur les fieux des 
exploits. Personne n’a été invité à 
suivre cet imprévisible Paris-Rou- 
baix. Mais ils seront chez eux sur le 

tour de France, épreuve reine dans 
tous les domaines. 

Michel DoUorri 


vous aura des airs de miracle, tant 
sa préparation se sera heurtée à de 
nombreux obstacles. 

Tfois mois après la naissance de 
f AIFP survenait l’arrêt Bosman ren- 
du par la Cour européenne de jus- 
tice. La rébeffion d’un seul homme 
contre la hiérarchie sportive allait 
être lourde de conséquences. Or les 
syndicats de joueurs en Europe - à 
la notable exception de l’Union na- 
tionale des footballeurs profession- 
nels (UNFP), en France, et de F As- 
sociai] on des footballeurs espagnols 
(AFE) - allaient offrir un soutien 
mollasson à la lutte du paria belge. 

La Fédération internationale des 
footballeurs professionnels FIF- 
PRO), acceptait finalement d'orga- 


niser un match au profit de Jean- 
Marc Bosman. L’année 1996 se pas- 
sera à lui trouver un terrain d’asüe. 
H doit finalement se dérouler en mal 
puis en septembre au Parc des 
Princes, devant les caméras de Ca- 
nal Plus. Mais, sous la pression de 
l’Union européenne de football 
(UEFA), les volontés vacillent et la 
partie est finale ment remise. En re- 
vanche, la FIFPRO est reconnue par 
lUEFA et associée à certains de ses 
travaux. L’AIFP, dont on a jusque-là 
moqué la propension à simplement 
afficher ses vedettes, décide de re- 
prendre en main r organisa tien de la 
rencontre. EDe en fait une affaire de 
principe, 1e moyen d’affirmer sa dé- 
termination. 

Le match est finalement fixée au 
27 avril La Kdération internatio- 
nale de football (FIFA) donne son 
accord et propose même, dans un 
échange de lettres, d’ouvrir le dia- 
logue avec le syndicaL Mais, en 
sous-main, les tractations sont 
rudes. Finalement, le « match Bos- 
man » devient le « match AIFP »: te 
Belge ne sera pas sur la pelouse 
comme initialement prévu. Une 
autre rencontre- la quatrième- au 
profit du pestiféré est programmée 
cette année, sans doute en Belgique. 

Dans les péripéties qui entourent 
cette simple partie de football se 
trouvent résumées tes difficultés à 
asseoir des droits. Les différences 
d’approche qui séparent la FIFPRO 
et FAIFP n'arrangent pas les choses. 
Les syndicats de joueurs sont en- 
core loin d’avoir la puissance de 
leurs homologues du sport améri- 
cain qui font bloc et passent pour 
de farouches négociateurs. Four y 
parvenir, Eric Cantona n’a pas fini 
de signer des autographes dans les 
couloirs du pouvoir: 


OFFRES 



LE IAAGAZDŒ L'ÉTUDIANT 
recherche 

UN JOURNALISTE- 
REDACTEUR 

deux ans d’expérience 
minimum en presse écrfte 
connaissance du secteur 
ôtutWméSers souhaitée 

Env. CV sous la réf. 
JJLV. Service Rédaction 
L'Étudiant, 

27, rue du Chenfo-Vert 
75543 Paris Cedex 11 

CONSEILS 

B4 PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 
recherche 

, INGÉNIEUR 
ELECTRONICIEN 


ORGAMSUE DE FORMATION 
NATIONAL 

recherche 

CINQ RESPONSABLES 
DEFORMATION 

pour diriger et développer 
ses centras lerrSoriaux 
Bac + 3. 30/35 ans env„ 

5 ans d'expérience formation 
Rémunération : 170 à 230 KF 
selon expérience. 

Env. CV complet, 
lettre manus-, photo, 
sous la référence 9759. 

21 bis, rue Claude- Bernard 
75226 Parts Cedex 05 

Cherchons jeune femme 
pour garder entant + ménage 
(campagne 30 mfci. de Zurich). 
Offre avec photo à U. 
Ochsner, HaJdenstr. 18, 
CH-S335 Hfttnau 
ou 0041 1950 44 43. 

Offre d'emploi à l'étranger 
École Française Irëem. 
de Philadelphie, USA, 
rech. instfbriflura 
dpi. Tous niveaux, 

4 ans expé. (donti aux USA 
souhaité), pédagogie 
dfflérandée, anglais courant 
pour rentrée 1997 et suivantes. 
TSL 00-1-610527-6560 
Fax: 6562 

Dans le cadra 
rte son développement, 
L’EPSQ, GROUPE ESSEC 
recrute! 


MARKETING 
GESTION INDUSTRIELLE 

Formatai : Doctoral obflgakne 


vivement souhaités. 


une tara carafe <fe fat. 
Ew. C.V. Cabinet FIECHNER 
22, avenue de Friedand 
75008 Paris 


en entreprise 
serait appréciée. 

Env. CV et lettre de motivation 
à 

Francis KLEN-EPSC1 
BP 105-95021 
Ce^y Pontoise Cedex 


DÉPÊCHES 

■ FOOTBALL: le Conseil muni- 
cipal de Strasbourg a adopté, 
lundi 14 avril, lors d'une réunion 
extraordinaire, la cession à l'en- 
treprise IMG France des parts que 
la ville détient dans le capital du 
Ricins Club de Strasbourg (ic 
Monde daté 13-14 avril). Le 
Conseil municipal a par ailleurs 
approuvé la transformation de la 
société anonyme d'économie 
mixte sportive Racïng Club de 
Strasbourg en société anonyme à 
objet sportif (SAOS). Les 4 900 ac- 
tions, correspondant à 49% du 
capital social, seront cédées pour 
un montant de 5 millions de 
francs. 

■ AUTOMOBILE: le Britan- 
nique Colin McRae (Subaru) a 
terminé en tête, lundi 14 avril, de 
la première étape du Rallye de 
Catalogne, cinquième manche du 
championnat du monde, avec une 
seconde d'avance sur son coéqui- 
pier italien Piero Liatti et douze 
secondes sur le Finlandais Tommi 
Makinen (Mitsubishi), tenant du 
titre mondial et actuel leader du 
championnat du monde. 

■ TENNIS: l’Espagnol Sergi 
Bruguera, vainqueur à deux re- 
prises du Tournoi de Roland- 
Garros, a été battu lundi 14 avril 
au premier tour du tournoi de 
Barcelone par ('Allemand Marc 
Goellner : 6-4. 2-6, 6-2. Autre vic- 
time de marque : l’Allemand Mi- 
chael Stich, éliminé par l'Autri- 
chien Gilbert Schaller : 6-2, 6-2. 

■ FOOTBALL: la Ville de Paris 
et le Comité français d'organi- 
sation de la Coupe du monde 
1998 ont signé une convention, 
mardi 15 avril, à l’Hôtel de Ville. 
Soulignant la volonté parisienne 
de mettre « tout en œuvre pour la 
parfaite réussite de la Coupe du 
monde 199S, dernier grand événe- 
ment sportif de ce siècle », les ser- 
vices de la municipalité observent 
que, « par l'accueil de six ren- 
contres au Parc des Princes, Paris 
sera, du 9 au 12 juillet 1998, la ca- 
pitale mondiale dufbotball... De la 
réussite du séjour des milliers 
d’amateurs de football qui réside- 
ront ou passeront dans la capitale 
à l’occasion de la Coupe du monde 
dépendra leur désir de revenir à 
Paris, en particulier pour les événe- 
ments qui marqueront la célébra- 
tion de l’an 2000», conclut la 
Mairie. 

REPRODUCTION iNTERDffi 
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COMMUNICATION/ 

PRESSE 

Jeune femme, 
sept ans d’expérience, 
souhaite intégrer entreprise 
ou agence afin de valoriser 
ses qualités rédacSonneBes 
et rdafionneUes. 
MobSté géographique. 

Téf. : 01-47-49-57-01 (rép.) 

Assistante de Direction 
(45 ans) 

plus de 15 ans d’expérience 
d'assfetanat de haut niveau. 

Aisance relationnelle, 
aimant travaBer en équipe 
et sachant s'adapter 
à des tâches variées 
nécessitant méthode, 
rigueur et autonomie. 
Maîtrise des techniques 
de buraairfque 
st d'informatique 
(Excel -Windows - 
X Press). 

Recherche poste en CDI ou 
CDD longue durée dans 
secteur communication ou 
comme rciaL 

TÔL fax : 01-3^63-2559 
(répondeur). 

Joumatiste 33 ans 
10 ans tfexp. presse pro. 


Jf . 30 anÿbac + 5 (Arts 
plastiques & Esthétique) 
exp. prof. + 10 ans 
fie. coordination administratif 
ttx relationnel 
recherche 

dans secteur image/art 
éctifon, poste durable 
fc. sfm£alra ou autre. 
01-42-67-50-38 

DIRECTEUR CONSULTANT 
FORMATEUR 

17 a. axp. en RH manag.. 
qualité de services et inno- 
vation, propose savoir- 
falre inique pour exBmpla* 
riser les prestations de 
voire entreprise. 

Ecr. au Monde Publicité, 
sous N° 9758 
21 bis, rue Claude-Bernard 
75226 Paris Cedex 05 

BAC + 4 sefentfique 
Maîtrise la Mère texte 
du prèpresse : préparation, 
réécriture. PAO, révision, 
traduction de l'anglais. 
Mais aussi infographie, 
préparation de slmfis. 
Disp. pour tous travaux 
sur site en région parisienne 
ou à domicile, 
sous contrat ou à la tâche. 
Écr. à Phfllppe Cote 
9, avenue Galüéni 
94250 GENTTLLY. 

Téf. : 01-4547-42-32 

JoumaEste femme 
Presse écrite, radio, TV. 
propose sujets. 

Fax : 0145-50-29-02 


Dans le cas d’une annonce 
domiciliée $iu : “ Monde Publicité ’* 
H est impératif de faire figurer 
la référence sur 
votre enveloppe afin que l’on 
puisse transmettre votre dossier 
dans les meilleurs délais. 


ch. poste Paris. 
TeL : 01-4348-69-06 
EL mai : fougues. 
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Coup de sancerre 

Enquête sur les bords de Loire 
autour d'un vin de bonne fréquentation 


LES JOYEUX congés payés qui, 
cette fameuse année, avaient 
poussé du mollet jusque dans l’en- 
droit devaient être récompensés 
de leurs efforts. Cest en 1936 que 
le sancerre décroche son appella- 
tion d'origine contrôlée, et sert 
aux nouveaux touristes qui sor- 
taient des ateliers de Boulogne- 
Billancourt en pantalons de golf 
tout neufs un vin blanc encore po- 
pulaire, reconnu de qualité natio- 
nale. 

Comme dans de nombreux ter- 
roirs, après le passage de 1 ‘ Attila 
phylloxéra, il avait fallu du cou- 
rage et de la persévérance aux vi- 
gnerons de la région pour rega- 
gner du terrain et acclimater le 
cépage sauvignon blanc, qui dé- 
sormais redonnait aux caves toute 
cette ampleur tonique qui était la 
leur quand les moines augustins 
s'employaient ici à presser la 
sainte grappe. La renommée du vi- 
gnoble allait être longue à se 
mettre en place, et ce n’est que de- 
puis un peu plus de deux décen- 
nies que l'on entend couramment 
parler de lui. le fameux Américain 
rôdeur de vignes françaises, Ro- 
bert Parker, dit de cet enfant de 
Loire que «le seul reproche qu’il 
puisse mériter est son prix relative- 
ment élevé ». 

Et il est vrai qu'il est aimable. Ja- 
mais pédant, jamais au-dessus de 
sa condition de petit maître mo- 
deste. Là où certains bourgognes 
blancs doivent se boire avec un 
monocle, lui reste accroché à son 
silex et à son calcaire, à sa sonorité 
fine de pierre à fusil, à son carac- 
tère à la fois doux, sec et chantant 
On devine que ses patrons n'ont 
jamais souhaité lui apprendre à 
faire le chien savant U y a de la 
bonne éducation dans toute cette 
franchise. On allait nous en admi- 
nistrer la démonstration dans une 
maison pourvue d’un trésor de 
guerre de quelque cent mille bou- 
teilles mises en attente dans les 
ombres fraîches, dont un fort 
contingent de sancerre, justement 
Zone d'atterrissage pour héli- 
coptère et fringale urgente, piscine 
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découverte et chauffée pour fri- 
leux, tennis pour sportifs, F Au- 
berge des templiers, sur la natio- 
nale?, au lieu-dit Les Bézards, 
dans le Loiret, ne manque pas 
d’atouts. Cest une ancienne étape 
sur le Paris-Côte d*Azur, où sont 
descendus les amateurs de mimo- 
sa qui préféraient partir le caieOEr 
en bouquet directement dans leur 
villa de S aint-J ean-Cap-Ferrat plu- 
tôt que de risquer un mauvais 
achat chez le fleuriste du coin. 11 y 
débarque aujourd’hui les adeptes 
d’un calme bien mérité, d’un luxe 
bien pensé et d'une table bien ser- 
vie. C'est ce que Ton peut faire de 
plus ancien, de plus sérieux et de 
plus costaud dans le genre. 

Cette « auberge » n’ayant ja- 
mais changé de mains depuis cin- 
quante ans, ni les éloges bougé 
d'un iota, il était tentant d'opérer 
dans la place un passage à la mou- 
line tte en vraie grandeur de ce si 
respectable sancerre. Gentleman- 
templier et gentleman-farmer, 
Philippe Oépée, le boss, allait se 
plier avec savoir et beaucoup 
d'amabilité à la démonstration. A 
l'explication de texte et au tire- 
bouchon, un chef sommelier brû- 
lant, Jean-Paul Martin. 

LA SIMPLICITÉ AU MENU 

Que dire d’un sommelier, ce per- 
sonnage d'où tombe cette éter- 
nelle cathédrale de savoir? Que 
penser de cet homme en noir qui 
vous fait monter le rouge aux 
joues ? Comment le prendre ? En- 
gager la réflexion est toujours pé- 
rilleux, entamer le débat toujours 
dangereux. Sous ses allures cour- 
toises, ce grand prêtre de Bacchus 
en saura toujours beaucoup plus 
que vous sur le sujet; c’est son 
métier. Jouer le niais attentif est le 
plus souvent une solution qui 
convient-, sauf en cas de vin bou- 
chonné, où, là, lé drame qui se 
noue est antique. 

Mais, ici, U s'agissait d’autre 
chose. D'abord, d'un repas très 
simple ; jambon d’Auvergne ; cres- 
sonnière de grenouilles, salade et 
champignons des prés ; râble de. 




lapin - du Gâtinais - petits pois et 
carottes braisées ; ananas rôti en 
écailles au vieux rhum et citron 
vert -par parenthèse, repas très 
simple, mais remarquablement 
mené. L’affaire était entre les 
mains de Jean-Paul Martin. 

Que savions-nous au juste du 
sancerre, sinon la sympathie qu’il 
nous inspirait et l'obligeance que 
lui nous reversait en gardant ses 
mystères sans trop nous vexer. Le 
drame des amateurs, c’est qu'lis 
s'entichent à courte vue et font du 
générique leur cheval de bataille 
-j’aime les blondes, «plus 
chaudes que les brunes » ; j’aime 
les brunes, « plus chaudes que les 
blondes» (Flaubert). Des inno- 
cents. U existe une pléiade de 
blondes, de brunes et de sancerre ; 
le territoire est vaste, les « cli- 
mats » très subtilement partagés. 

VoQà trois champions présentés 
par le loyal M. Martin qui allaient 
bousculer nos idées mal reçues. 
Sancerre-chavignol. 1995, Clos de 
la Néore, domaine Edmond Varan. 
Commentaires du maître : * Très 
typé sauvignon, bonne longueur en 
bouche. » Sancerre-chavignol, 
1995, Les Monts-Damnés, do- 
maine Francis et Paul Cotât : « Sol 
argilo-calcaire, vigne de vingt ans, 
terres blanches, exposition sud, vin 
riche, très rond, peu d'acidité, très 
souple. » Sancerre, 1995, Le Chêne- 
Marchand, Lucien Crochet: «Vin 
long en bouche, bonne acidité, vin 
très fin, minéral. » D’autres encore. 


BOUTEILLE 

AOC Graves 



pour finir par ce sancerre, 1990, 
cuvée Prestige, Lucien Crochet: 
« Vfn issu de très vieilles vignes avec 
passage en fit de chêne, mais peu 
marqué par le bois. » On finissait 
par mieux comprendre. 

On finissait aussi par 
comprendre comment la balance 
du commerce extérieur pouvait 
quelquefois pencher dans le bon 
sens. Envoi en Italie, départ pour 
l’Australie, expédition vers les 
Etats-Unis: c'était les étiquettes 
du matin posées par les hommes 
de ce Lucien Crochet, qui, du vil- 
lage de Bué, venait ce jour-là de 
lancer du sancerre tons conti- 
nents. 

En agrippant de ses doigts de 
sarment la table de bois pour 
conjurer le mauvais sort, et tes ge- 
lées criminelles toujours prévi- 
sibles en période de printemps aux 
sèves précoces, ce vigneron leader 
ne semblait inquiet, à tout bien 
considérer, que de savoir si les fi- 
lets de silure - requin de la Loire 
aux allures troubles de poisson- 
chat- nous plaisaient. Mais oui, 
comme la bouteille qu’il avait prise 
sous le bras pour nous rejoindre 
dans ce restaurant: un 1995 de son 
domaine, intitulé «(Vendange du 
27 octobre ». Elixir d'un jour. 

Jean-Pierre Quélitt 

* Auberge des templiers. Les Bé- 
zards 45290 BoïsmorancL TéL : 02- 
38-31-80-01. Menus : 390 et 690 F. 
Carte : 500-750 F. 

★ La Tour, 31, Nouvelle-Place 
18300 Sancerre. Tel.; 02-48-54-00- . 
81. Menus: 150 et 250F. Carte: 
240-320 F. 


Château Chicane une nure création 

Mie vignoble des Graves, de Pessac à Langoil ™ ^ 

du travail agricole et de l'esprit marchand. Une ppc l'humble 

autant à sSfltastres propriétaires, à ^SSXlàSl!SSSl 
maître de chai du plus petit domaine et au négCK» bortela^ChateM 

Chicane était précisément l’un des fleurons de Ufinffle ?gS 

ctants et unificateurs à Langon depuis 1S75. Le uMKsuu i 
dernier vinifié par Pierre Coste. Son neveu, François Gauthier, quit* 
néficie des conseils de Denis Dubourdieu, a repnsenroaM, i aimée 
suivante, la propriété de 6 hectares sur le ptateon des Graves, « 
dure de Toulenne. Chaque pièce est vendangée à matunté, encuvèt 
séparément, puis élevée en barriques (de douze à seize mob) a 
les assemblages. Une manière traditionnelle qui assure au 
1995 des tannins moelleux et, déjà, finesse et p^sancc, avecla note 
de fumé caractéristique des graves rouges. Une bouteille promette 
dont la maturité interviendra dans deux ou trois ans. 

+ Prix franco domicile : 55,95 F. Château Chicane: 1, route de Garonne 
33210 Tocdenne. HL : 05-56-76-43-73 (visite sur rendez-vous^ N^oce - 
Maison Costa, 8, rue de la poste. 33210 Langon. TéL : 05-56-4*3-50-52. 
léoopie : 05-56-63-42-28. 


TOQUES EN POINTE 

Bistrot 

GUYVONNE 

■ Cuisinier à l'ancienne dans un bistrot d'autrefois, Guy Cros est par- 
tout à la fois. Il assure l*accueil avec bonhomie, disparaît en cuisine et 
revient, d’un air entendu, guetter la satisfaction de ses clients. Une 
telle connivence entre' un chef et sa clientèle est rare ; elle explique 
«ans doute les six préparations d’abats, parmi lesquelles l’ oreille et le 
ris de veau farcis à la truffe noire - délicieuse - ou la caillette ardé- 
choise avec le meilleur de la tête du cochon aux herbes et pétales de 
coquelicots (95 F). Des poissons insolites - brème de mer, raiteau, 
thon germon-, un unique crustacé - le homard rôti aux cocos de 
Paimpol et supions -, et surtout un excellent menu : terrine de pinta- 
deau, poulet pattes noires Père Lathuile et œufs à la neige aux pra- 
lines roses. Menus : 150 et 180 F. A la carte, compter 230 F. 

* Paris. 14, nie de Thann (75017). TéL : 01-42-27-25-43. Fermé samedi et 
dimanche. 


Brasserie 


LE FLORALIE 

H Le décor est d’une banalité presque excessive, mais la cuisine fait 
oublier les disgrâces du cadre. Ajoutons l'accueil de Mado, la verve du 
patron et l'exceptionnelle qualité des vins de Touraine d'Henry Ma- 
rionnet que l'on devrait désormais trouver sur la carte. Salade aux gé- 
siers, céleri rémoulade, œuf mayonnaise, c'est l’ordinaire des coulis- 
siers et autres agents de courtage en Bourse, venus en voisins. Le 
bœuf miroton a ses fidèles, l'andouillette à la graine de moutarde les 
siens. Magnifique foie de veau et belles viandes d'Auvergne. Zinc ani- 
mé où l'on est attentif aussi à la cote des vins. A la carte, compter 
115 F. 

* Paris, 5, nie du 4-Septembre (75002). TëL : 01-42-97-57-89. Fermé sa- 
medi et dimanche. 
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Le concombre parfait 

Le concombre doit beaucoup au barreau de 
Poitiers. Cest parce que Jean de la Qnîntbaie, 
avocat dans ce palais de justice, abandonna 
cet état pour se consacrer à r agronomie que 
les premières cultures sous serre de cette 
cucurbitacée eurent lieu en France au 
XVII e siècle. Aujourd’hui, 90 % du concombre 
français est produit de cette façon. Le 
légume est frileux et un tiers de son prix de 
revient passe dans les notes de gaz ou de 
fheL De quoi permettre en hiver le maintien 
des serres à une température constamment 
supérieure à 15 degrés. 

Avec 2,5 kilos par an et par habitant, nos 
compatriotes mangent quatre fois moins de 
concombres que les Grecs : le tsatsflti n’est 
pas encore devenu notre plat nationaL Avril 
et mai sont sans doute, chez nous, les 
meilleurs mois pour ce légume. Cest le 
moment où Ton peut trouver facilement des 
petits calibres, plus croquants et plus 
goûteux que les grands formats 
omniprésents en avançant dans la saison. 


On s’obstine à faire m 

dégorger r objet, ce a 

qui n’a plus flfJÇ' 

désormais aucun 

sens. Depuis une ® *- 

quinzaine d’années, 
les semenriers hollandais, les rois du 
concombre - les Pays-Bas sont le premier 
producteur européen avec 500 000 tonnes -, 
ont en effet découvert de nouvelles variétés 
sans pépins ni amertume. 0 rfy a que dans le 
Midi, pendant les mois d’été, que F on trouve 
encore sur les marchés quelques exemplaires 
du noa, un concombre plus trapu, à la saveur 
acidulée. Ced est Pexception qui confirme la 
règle, car de fantaisie ou de diversité D n’est 
pas question pour ce légume en passe de se 
transformer en monolithe. 

En matière de coloris <f abord, le concombre, 
c'est la pensée unique : vert et rien d’autre. 
Que sont devenus le concombre brodé de 
Russie, d’une teinte brune veinée de blanc, le 
jaune de Hollande, long et mince à la robe 
orange pâle, ou le blanc hâtif aux reflets de 
faïence ? Pour la forme, même rigidité : « La 
courbure est réglementée, raconte Pierre 


B JP Châtelain, producteur dans 

y PYorme. L'art ne doit pas dépasser 

' t0 millimètres pour JO c entimètres 

J. de longueur. » Déviationniste 

- s’abstenir ! Une célèbre nature 

morte de Jacopo Chimenti da 
EmpoH, peintre florentin du XVII', 
représente en son centre un énorme 
concombre en forme de « S ». Nul doute que 
ce légume difforme serait désormais 
impropre à la vente. 

Ce rebut de potager trouverait toutefois 
naturellement sa place, aujourd'hui, dans 
P Industrie cosmétotoglqne. Ses vertus sont 
multiples et on Pemploie notamment dans 
tes lotions démaquillantes. Henri Leclerc, 
dans son Légumes de France, publié dans les 
années 20 , ne recommande-t-il pas la 
pommade de concombre «au fantassin qui. 
de ses pieds emmaillotés de chaussettes russes, 
doit arpenter les longues routes poudreuses, 
aussi bien qu’à la coquette qui Joue de 
Féventail pour mieux faire ressortir la 
blancheur nacrée de ses mains ». ' 

Guillaume Crouzet 


Gastronomie 


LASSERRE 

■ Ont-elles encore un sens, aujourd’hui, ces tables de mémoire qui 
maintiennent la tradition d’une perfection formelle et la référence à 
des goûts qui ne sont plus tout à fait ceux de notre époque ? L’on peut 
encore partager, chez Lasserre, le cadre des repas solitaires et quoti- 
diens d’André Malraux, le combattant, l’écrivain, le ministre. Fils d’un 
cuisinier du Béarn, René Lasserre avait commencé, à onze ans, au len- 
demain de la guerre de 1914, par faire la plonge dans un café parisien. 
A force de travail, fl était devenu l’un de ceux qui firent la gloire de la 
cuisine française dans les années 50. Le « bistrot » du rez-de-chaussée 
de l’hôtel particulier fut transformé en un luxueux établissement, et la 
décoration du toit ouvrant confiée à Touchagues. Que reste-t-il de 
cette magnificence ? Un décor daté, un service rodé dirigé par l’infati- 
gable M. Louis et la cuisine de simple apparat de Bernard Joinville. 11 
ordonne toujours les saint-jacques avec un beurre de truffes, la ter- 
rine de crustacés avec une mayonnaise au Ricard, et le canard de 
Challans et sa longue sauce à l’orange (170 F), découpé sur le guéri- 
don selon le rituel établi, avec les inégalables pommes soufflées. Un 
tel repas résume un demi-siècle d’art culinaire et ne saurait être sou- 
mis à d’autres critères que ceux d’une archéologie du goût. A la carte, 
compter de 400 à 500 F au déjeuner, prix majorés le soir. 

★ Paris. 17, avenue Franklin-Roosevelt (75008). Tél. : 01-43-59-53-43. Fer- 
mé dimanche et lundi midi. 

Jean-Claude Ri haut 
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Publicités 


Dodin Bouffant 

Nouvelle direction 
Cuisine bourgeoise traditionnelle 
‘Son foie gras de canard ù la 
gelée de vieil A rmagnac. . . 

Bar Je ligne en croûte de sel de 
‘ Opérande ... 

Vrai Vol au vent sauce financière à 
la manière Dodin Bouffant. . . 

Charriai de pâtisseries exccptiomeila... ~ 

Menu affaire à 149 F et 
Menus ù 179 F, 249 F + Carte. 
Belle ternisse 50 pt. et salon 70 p(. 
Place Maubert-Mutualité (5*1 
TéL 01.432525.14. Accueil TU jusqu'à 24h. 
Brunch le dimanche. 


(^) tyjgamj 

"... l’une des grandes tables 
des cuisines de l'Inde" 

La Mords 1 no/34 

A midi le Delhi-Express 130 P 
Carie environ 180 F à 190 F 
14. rue Dauphine - 01.43-26.44.91 
Fermé lundi midi 


LE VAUBAN 7 /^s^àm 3 Q 

Du Kir au café, MENU 182 F a nsp. 
tnt, plat, dessert. I fl bout, vins an dais par peu. 

7, place Vaufaan - 8 01.47.05.52.67 





SPECIALITE DE CASSOULET 

■< CONFIT DC CANARD 
Toua Im Jour* (uaou't minuit, 
ammeha «arvtea continu da 12 H. a intnulL 
Banwmt da 10 à 110 pan. Salons cBmattaaa. 
— 79. rua SMtamlMaua fl-J Tat nH7.05.4S.75 


LES EMBRUNS 

Tfiw brasserie marine, anc banc (Fhtdtmet 
crustacés quia su s'attacha me cBeméta 
heureuse de se mroant*. JCfSh ut 
Bar pour 2, Tint» pour 2, langouste, bornai! 
et les maton p ocso ïc raton arrivage. 
Plateaux du fruits de mer et huîtres. 
Menu à 115 F rahS et soir fermée, stot. desserti. 
Mena 168 F. Carte 206 F -TL1 jesqu’i 23h15. 
73. bv. de Suffren -TéL DI. 4724. 90. 56 


CUISINE TRADITIONNELLE 
u Le Bistro de Breteuil” 
Le restaurant que l'on aimerait 
trouver souvent Qualité-prix, pas 
de pièges, c'est clair et net 
sûrement une des meilleures 
formules i ce prix-lè : 182 F, 


Excellente sélection de produits 

parmi les plus chers. Foie gras, 
jambon de Parme, asperges sauce 
mousseline, camé d'agneau, coeur 
de rumsteak, haddock florentine. 112 
homard frais (sup. + 20 Frs). Carte 

des desserts. Repas d'affaires. 71 7. 
3, place de Breteuil - PARIS 7e 
T« : 0145.67.0727 - Fax : 0142.73.11.08. 


LE CHALET DU LAC 

DE SAINT-MANDE 

Adftv , A forée du bois de 
«rfgSBseW. Vinœnnes derrière ta 
■Î S g Sg &j jWy Mairie de St-Mandé. 
HK’TRsgStf à 5 mn tte la 
■ I ' <4^ Place de la NaBoo. 

Désarmais ouvert toute ramée, le Chakrt 
du Lac de Srint-Mmdè vous accuete tous 
les jours dans ses salons ou sur ses 
terrasses boidant te lac. A découvrir A ta 
carte le gaspacto mdaidu, las pèades au 
barbecue, ta oëme brfltàa à ta bansna_ Le 
menu è 165 F (enfanta 65 F) vous permet 
famé» à fa pista de dansa tas wnMj & 
samedis soir et les dimanches mû 
TU Ptunobar- Résenr : 01.4Z2BDa.89 


MO NI AGE GUILLAUME 

Spécialité de Poissons a Bouillabaisse 
Salons Particoliers (30 personnes). 

Mena cane : 185 F / 245 F 
Fente Dim. - Chambres confort ** 
88, rue Tombe-lssaire. T3. ; 0L4U2M.IS 


EABtS-lA m 

LELAUT8EC 

Menu 95 F et 165 F avec vin et café 
CntSINB FRANÇAISE TBADmONffEUE 
MOOU1TS FRAIS ET MAISON 
PAIN UAISON 

98, boulevard du Montparnasse 
Tél. : 01.43.35.09.15 
Ouvert 7 lam sur 7. U h30d I h du manu 


BRAStRII 

DE sss» 


nryur 

IWdll Heu 125 F« 185 F 4- Carte 
'A deux pas du Trocadéro, cette 
incontournable brasserie «rt-déco, 
présente sa nouvelle cane d'été...' 
54, rue de Longchamp - 0147J5.01 Jl 


PARU 


II était une oie 

RjHSr dans le Sud-Ouest 

Restaurant ■ Boutique 
AnUS du ternir TMrâon' 

menu dégustation : ISO F 

8, rue Gustave Flaubert - 01.43.80.1830 


® LA MARE 
DIABLE 

te restaurai romantique 
de George Sand 
tte havre de paix, peur déjeuner ou 
dner. da» un parc fleuri de 17 ha 

Menu tfaffétres 215 F (Wn et c&é cotnpôaj 
Superbe menu carte découverte 

de b cuisine du moment â 246 F. 


cheminées. 

(35 km de Parte) Accès direct autoroute 
A5a, sortie 12 - RN e - AMun Sénart 
01 -64. 10.20 .90 - Sérrinainss. Héfcurtaca 
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Soleil dominant et froid au nord 


AUJOURD'HUI 


L ANTICYCLONE reste ancré 
sur les lies Britanniques et protège 
la majeure partie du pays des per- 
turbations atlantiques. Celles-d ef- 
fleurent le nord-est du pays en ap- 
portant quelques nuages sans 
précipitations. Les températures 
fraîches au Nord seront par contre 
très agréables au Sud. 

Bretagne, Pays de Loire, Basse- 
Normandie. - Le soleil brûlera sans 
partage. Un léger vent d’est limite- 
ra la hausse des températures en 
bord de mer à 12 à 14 degrés, alors 
qu II fera 15 à 17 degrés à l’intérieur. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Le soleil brillera encore 
généreusement sur le Centre. De la 
Haute-Normandie au Bassin pari- 
sien, les belles éclaircies matinales 
laisseront place à un ciel nuageux 
l’ a près -midi Le mercure affichera 
au maximum 10 à 16 degrés du nord 
au sud. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
Sur la Champagne, la Lorraine et 
l’Alsace, les bancs nuageux s’épais- 


siront par le nord en matinée pour 
devenir prédominants l'après-mi- 
di, fl fera 10 à 15 degrés du nord au 
sud, 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Le soleil régnera 
en maître du matin au soir. Quel- 
ques nuages bourgeonnants coiffe- 
ront les cimes pyrénéennes l’après- 
midi. Les températures s'échelon- 
neront entre 17 et 23 degrés du 
nord au sud. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le ciel sera très dégagé, 
malgré quelques rares nuages sur la 
Haute-Savoie. Le vent de nord dans 
la moyenne vallée du Rhône souf- 
flera jusqu'à 50 km/h en rafales. D 
fera 15 à 1S degrés du nord an sud. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte cTAznr. Corse. 
- □ fera beau. Quelques bancs nua- 
geux affecteront la Côte cTAznr en 
matinée. De petites brises balaie- 
ront les plages l'après-midi, limi- 
tant la hausse des températures cô- 
tières à 17 à 39 degrés ; celles-ci 
pourront atteindre 20 à 23 degrés 
dans les terres. 


PRÉVISIONS POUR LE lé AVRIL 1997 

Vole par ville, les minfma/maxfma de température 
et Fétat dutieL S: ensoleillé; N : nuageux; 

C : couvert; P : pluie;* : neige. 

FRAHCE métropole NANCY -2/10 S 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ FRANCE. Les compagnies TAT et 
Air liberté, dont les personnels navi- 
gants sont en « grève illimitée » de- 
puis six jours, prévoient 40 % de vols 
mardi 15 avril. Les passagers de TAT 
peuvent se renseigner au OS-03-805- 
805 et ceux cTAir Liberté au 08-03-09- 
09-09. 

■ BELGIQUE En raison d'une grève 
de 24 heures des cheminots de la So- 
ciété nationale des chemins de fer 
belges (SNCB) à partir de lundi 
14 avril à 22 heures, des perturba- 
tions sont attendues sur l'ensemble 
du réseau ferroviaire belge, en parti- 
culier à Bruxelles, en Flandre ainsi 
que dans le sud et l'est du pays. - 
(AFP.) 

■ THAÏLANDE. Environ 7,2 mil- 
lions de touristes se sont rendus en 
Thaïlande en 1 996, soit 3,46 % de plus 
qu'en 1995. La majorité (45 millions) 
provient d'autres pays d'Asie de l'Est 
Pour les autres continents, l’Alle- 
magne vient en tête (353 677) avant 
les Etats-Unis (308 573 J. - (AP.) 


PAPEETE 

POINTtA-PIT. 

ST-DENIS-RE. 


AiACaO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

CLERMONT-F. 

DUON 

GRENOBLE 

LILLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


polci NANCY 
5/17 S NANTES 
7 ns S NICE 
5/21 S PARIS 
1/14 S PAU 
4/15 S PERPIGNAN 
4/T0 S RENNES 
3/12 S ST-ETIENNE 
0/15 5 STRASBOURG 
0/13 S TOULOUSE 
2/18 S TOURS 


CAYENNE 

FORT-DE-FR. 

NOUMEA 


24/29 P 
23/28 S 
22/27 S 


AMSTOQAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERLIN 

BERNE 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPENHAGUE 

DUBUN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 


25/30 S 
21/29 S 
22/28 S 

6/9 C 
10/18 S 
11/20 S 
8/13 P 
1/7 • 
1/8 N 
-2/12 N 
2/10 C 
4/6 P 
2/9 * 
0/7 C 
8/14 N 
-1/11 N 
-1/15 S 
-4/4 N 
6/12 S 


KIEV 

LISBONNE 

LIVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 

MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

PAUMA DEM. 

PRAGUE 

ROME 

SEVILLE 

SOFIA 

ST-PETERSB. 

STOCKHOLM 

TENERIFE 

VARSOVIE 


BRASILIA 
BUENOS AIR. 
CARACAS 
CHICAGO 
LIMA 

LOS ANGELES 
MEXICO 
MONTREAL 
NEW YORK 
SAN FRANCIS. 
SANTIAGO*» 
TORONTO 
WASHINGTON 


3/12 S LE CAIRE 
1/7 * MARRAKECH 
NAIROBI 

19/26 C PRETORIA 
2028 C RABAT 
24/30 S TUNIS 


ALGER 

DAKAR 

KINSHASA 


18/25 S BANGKOK 
15/24 S BOMBAY 
12/20 P DJAKARTA 
-2/7 S DUBAI 
6/16 S HANOI 
11/19 S HONGKONG 
7/24 S JERUSALEM 
1/5 P NEWDEHU 
3/21 S PEKIN 
5EOUL 

8/22 S SINGAPOUR 
20/25 5 SYDNEY 
21/28 P TOKYO 



26/37 S 
22/30 S 
26/30 C 
23/31 S 
21/24 P 
21/22 P 
10/19 S 
20/31 S 
11/19 S 
8/15 P 
26/30 P 
14/21 S 

8/12 P Situation le 15 avril à 0 heure TU 


Prévisions pour le 17 avril à 0 heure TU 


PRATIQUE 


Comment sortir du piège des crédits permanents et du surendettement 


IL PEUT ARRIVER à tout le 
monde, pauvre ou aisé, de se trou- 
ver surendetté à la suite d’une ma- 
ladie, d’un décès, d’un accident, 
d’un divorce, de la perte de son em- 
ploi, ou parce que Ton s’est porté 
caution. Depuis son divorce, Jo- 
sïane R n’a cessé d’accumuler les 
difficultés. «Du jour au lendemain, 
nous nous sommes retrouvées mes 
deux filles et moi entre les quatre 
mursniisd’une HLM. Mon ex-mari 
avait contracté des dettes, et comme 
il n’était pas solvable, les créanciers se 
sont retournés vers moi, car nous 
étions unis sous le régime de la 
communauté. Il m’ajalhi emprunter 
pour meubler l’appartement et vivre 
normalement» 

Comme beaucoup de surendet- 
tés, Josiane a mis le doigt dans l'en- 
grenage des crédits à la consomma- 
tion. Aujourd’hui, elle doit 
229 000 francs, répartis entre cinq 
créanciers; l’office de HLM, sa 
banque et trois organismes de cré- 
dit. «Au début on pense qu’on va 
faire face. Avec le crédit revolving (ou 
"crédit permanent), on reprend sans 
cesse de l'argent sans s’apercevoir 
que les intérêts s’accumulent sur les 
montants non remboursés. » 

Josiane a fini par saisir la commis- 


sion de surendettement Cdle-d a 
fait le calcul de ses revenus (salaire, 
allocations) et de ses charges in- 
compressibles (loyer, assurance, 
électricité, impôts, téléphone). Pins 
eDea vérifié le montant des dettes, 
avec les intérêts. Après avoir déduit 
une somme allouée au titre du mi- 
nimum vital (nourriture, habille- 
ment, loisirs), en général équiva- 
lente au Revenu mirainum 
(Tmærtioa, soit 1 650 francs pour la 
première personne et 1 100 francs 
pour les autres membres de la fa- 
mille, la commission a déterminé le 
«fiux disponible » pour l’acquitte- 
ment de la dette. Puis elle a engagé 
une négociation avec les créanciers, 
afin d’amener ceux-ci à rééchelon- 
ner la dette avec une réduction des 
taux d'intérêt. 

NÉGOCIER 

Pour Josiane, la commission a 
proposé un remboursement des 
sommes empruntées, à zéro pour 
cent d'intérêt (alors que ceux-ci al- 
laient de 14% à 19%), avec un mo- 
ratoire de quatre mois, pour hri per- 
mettre de payer en priorité ses 
arriérés de loyers. Après l'échec de 
la procédure amiable, dû au refus 
des établissements de créât de re- 


noncer aux intérêts, la cconmissian 
a maîntenn ses recommandations 
et les a transmises au juge de Texé- 
cution, après les avoir notifiées aux 
créanciers. Ces derniers n’ayant pas 
fait appel dans les quinze jours, le 
juge a rendu exécutoires les re- 
commandations de la commotion, 
sans recours possible (Ira du 10 fé- 
vrier 1995 JO du 10 mai 1995). 

Fin mars, Josiane a constaté que 
sa banque avait prélevé la totalité 
de son mois de salaire, pour rem- 
bourser une de ses créances, alors 

Quelques conseils 

• Procédure. Pour saisir la 
commission de surendettement, 
s’adresser à la succcmsale de la 
Banque de Rance la phrs proche 
de son adresse fiscale. Seiüs les 
particuliers peuvent le faire. Le 
délai de traitement du dossier peut 
varier de six sonaines à six mois, 
selon les commissions et le nombre 
de créanciers. Pendant cette 
période, tout se passe par contact 
téléphonique avec les personnes 
chargées du dossier. Chaque 
commission a ses méthodes pour 
calculer le budget (sur douze ou 


MOTS CROISÉS PROBLÈME K- 97073 


1 23456789 10 11 12 



HORIZONTALEMENT 

I. Elle ne sera pas sur le terrain 
pendant le Mondial 98. * H. Res- 
pectai la règle. Sa prise se fait par 
la bande. - III. Le résultat d’une 
bonne négociation. Point de 
départ. - IV. Son coup est mortel. 
Modèle réduit volant. Pratiquer 
la grande ouverture. - V. Beaux 
parleurs. Son geste es auguste 
sur les pièces. - VI. En Moldavie. 
Le septième est déjà centenaire. - 
Vil. Résulte de l’opposition des 
couples. Fin d’infinitif- - VIIL, En 
fin de parcours. Préposition. 


Défaillance cérébrale. - K. Dans 
la gamme. Personnel Equipais le 
voilier. - X. Peut nous balancer 
dans le meilleur des cas. 

VERTICALEMENT 

1. C’est un crime pour le fonc- 
tionnaire. - 2. Fait, boule-de- 
neige. Salés. - 3, Pour ranger tons 
les restes. -4. Pot de terre. Entre 
deux portes. Possessif. 5.Pro-. 
tecteur à la noix. Un vieux mon- 
sieur; - 6, Extraction délicate. - 
7. Une petite dose au fond du 
verre. Stratégie venue de Chine. - 


* 505 Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2J3 F/min). 


8. Fournit l’huile aux artistes. 
Possessif. Travaille dans les 
fosses. - 9. Est tombée des nues. - 
- 10. Les Etats-Unis en VO. Forme 
d’avoir. Pose problème quand fl 
blesse. - 11. On est chez les 
cochons. Choisit son représen- 
tant - 12. Doit être diriger pour 
bien tourner. 

Philippe Dupids 


SOLUTION DU N« 97072 

HORIZONTALEMENT 
L Coconisation. - IL Acidulé. 
Ocre. - DI. Gaélique. - IV. Etale. 
Sur. Né. - V. NoHs- Maires. - VI. 
Dues. Versets. - VIL Risque. 
AmatL - VDX IL Agnelet - DE. 
Elles. At Eté. - X. Raisonneuses, 

VERTICALEMENT 
1. Calendrier. - 2- Oc. Touilla. - 
3, Cigales. LL - 4. Odalisques. - 5. 
Nuées. SO. - 6. HI. Vea (Ave). - 7. 
Séisme. GAN. - 8. Quarante. - 9. 
Tourisme. - 10. Ice. Réales. - IL 
Or Netteté. - 12. Nécessités. 


qu’elle n’avait aucun droit de le 
Aire. « Pendant le moratoire de 
quatie mois, je devais payer les arrié- 
rés de loyers. Ensuite la banque de- 
vait prélever 400 Jhmcs par mois pen- 
dant cinq ans», explique-t-elle. 
Affolée. «Mon compte sera à décou- 
vert, les prélèvements automatiques 
seront refusés, je vais avoir des péna- 
lités et je risque des ennuis avec la 
commission de surendettement pan- 
ne pas avoir respecté mes engage- 
ments.» 

Pour saisir le juge de f exécution. 


treize mois) et les charges (aux 
frais réds, montant forfaitaire ou 
formule mixte). 

• Prévention. Dès que les 

difficulté s financièr es apparaissent 
contacter le trésorier payeur pour 
un étalement des impôts et les 
établissements de crédit pour 
obtenir des aménagements. Cette 
démarche apparaîtra comme une 
attitude responsable et évitera que, 
dès le troisième mois de retard, un 
créancier dc réclame le capital et 
les intérêts, fl est aussi possible de 
faire racheter ses crédits avec l’aide 
d’organismes tels que le Crédit 
municipal de Paris. 


SCRABBLE . 


qui obligera la banque à respecter Je 
plan, Josiane doit recourir à un 
huissier. Or elle n'a pas d’argent 
pour le payer Hile a droit à l’aide ju- 
ridictionnelle, mais le délai est trop 
long pour faire face à Furgence de la 
situation. □ ne lui reste plus qu’à 
tenter de négocier avec le banquier. 
« Depuis le plan de redressement ü 
me considère comme une pestifé- 
rée », constate-t-elle. EDe déplore le 
harcèlement auquel se livrent cer- 
tains établissements de crédit : «fai 
reçu une lettre recommandée me 
sommant d’acquitter 65 000 francs 
avant lajin de la semaine, sous peine 
de poursuites I». 

Parmi les mesures les plus fré- 
quemment proposées par la 
commission, figurent l'aménage- 
ment des remboursements (étale- 
ment dans le temps, report des 
créances), la diminution des taux 
d’intérêt, ou, en cas de vente du lo- 
gement, la déduction du montant 
des sommes restant dues pour le 
prêt immobOieT, si le prix de vente 
ne permet pas de régler la totalité 
de la dette. La commission travaille 
au cas par cas. EDe essaie, notam- 
ment, de préserver la propriété de 
l'habitation principale, surtout si la 
personne n'a pas les moyens d’ac- 


quitter un loyer. En revanche, eDe 
pourra lui demander de vendre sa 
voiture, si cefle-ti n’est pas un outfl 
de travail, et de réduire son train de 
vie (plafonner ses dépenses de télé- 
phone à 300 francs par facture, rési- 
lier son abonnement au câble ou à 
Canal Plus, renoncer à toute sortie 
au restaurant) et surtout, s’abstenir 
de souscrire un nouveau crédit. 

Dans les cas extrêmes, certains 
débiteurs n'ont même pas les 
mqyens d'acquitter les charges cou- 
rantes. Les négociations avec les 
créanciers sont difficiles: le Trésor 
public reste prioritaire, à cause des 
prescriptions légales. Des orga- 
nismes de crédit acceptent de rame- 
ner leurs taux d’intérêt très élevés 
(de 12% à 20%) à 6*5% ou 8%, 
voire au taux légal de 3,85 %. Mais 
d’autres descendent rarement au- 
dessous de 10 %. Les plans sont limi- 
tés à cinq ans, mais des personnes 
devront rembourser sur des durées 
supérieures. Par exemple, quelqu’un 
qui doit rembourser des mensuali- 
tés de 6 500 francs, alors qu'il ne 
dispose que de 2 200 francs pour le 
faire, mettra dix ans à rembourser 
un emprunt de 175 000 francs. 

Michaëla Bobasch 


PROBLÈME N° 13 


A la recherche du troisième mot 
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9 10 11 12 13 14 15 bition,effcKa4aavantde continuer. 


Z Préparation delà grfflednpro- 
Hème delà semaine prochaine. 

c) PremïCT tirage : A E E G G R Y. 
Trouvez un six-lettres qui rapporte 
36 points. 

d) Deuxième tirage : 
G + AILPTÜ. Trouvez un sept- 
ièmes. 

Solution du problème dans Le 
Mandé du 23 avriL 

Sotutioa du problème pain 

dans LeMondeda 9 avriL 

Chaque solution est localisée sur la 
grille par une référence se rapportant 
à sa première lettre. Lorsque la réfé- 
rence commence par une lettre, le mot 
est horizontal : lorsqu’efle commence 

par un chiffre, te mot est verticaL 

a) LAIUSSE 1 2, 78, en collante sons 
CHOEURS, fidsant CA, Hl, OU, ES, 
US, RE 

b) KXJLASSE, vocalisasse sans par- 
la; B 8, 70. - ALUNISSE, C 6, 68, ou 
l’anagramme SINUSALE - EGLU- 
SA1S, D 8, 74. - SAULAIES, £ 5, 82. - 
LIGUASSE, F 7, 63- -HUILASSE, 4 H, 
74. - RUISSELA, S H, 77, ou l’ana- 
gramme RUILASSE 

c) UNIQUES. 

d) IDOLATRA 


PRWTSSIN FRANCE 


L Vous avez tiré A EïN P S IL 

a) Tréuvez et placez un mot de sept 
lettres. 

b) Avec ce même tirage trouvez sx 
mots de huit lettres en le complétant 
avec six lettres différentes apparte- 
nant à ftm ou à f autre des deux mots 
pîaeés sur lagrife. 

N Ji Dès que vom avez trouvé une so- 


MkhelCharienutgne 
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ARTS Une exposition à l'Hôtel de 
Sully raconte, en images, comment 
le pôle Nord et le pôle Sud ont été 



pôle Nord et le poi 
photographiés par des aventuriers, 
scientifiques et artistes, depuis les 


premiers documents de Miot, en 
1856, jusqu'aux expéditions de 
Jean-Louis Etienne, en 1994-1996. 
S'offrant comme un florilège 
d'images présentées dans leur 


chronologie, l'exposition évacue le 
contexte des prises de vue,, notam- 
ment leur vocation ethnogra- 
phique. • LA PHOTOTHÈQUE du 
Musée de l'homme, logée dans le 


palais du Trocadéro à Paris, pos- 
sède la plus belle coilection 
d'images «exotiques» en France, 
mais elle manque de moyens. 
• JEAN MALAURIE, fondateur et di- 


recteur de la collection «Tewjhu- 
maïne » (éditions Plon), explique, 
dans un extrait d*un texte à pa- 
raître en octobre, sa conception du 
portrait ethno-photograpmque, 


Du pôle Nord au pôle Sud, le duel entre photographie et science 


AUCUNE photographie ne peut 
traduire les aventures qui ont ja- 
lonné la conquête du pôle Nord et 
du pôle Sud, les rivalités d’explora- 
teur? et les corps disparus dans la 
banquise, les doigts gelés que l’on 
doit couper pour éviter la gan- 
grène, les bateaux broyés par les 
glaces, tes ballons d’exploration qui 
s'abîment dans la tempête, les bi- 
vouacs par moins 60° dans rattente 
d’illusoires secours. Les latitudes 
extrêmes ont façonné des héros 
dont on peut découvrir quelques 
visages dans l'exposition « La 
conquête des pôles », à l’Hôtel de 
Sully - Feaiy, Cook, Charcot, Ras- 
raussen... - qui commence avec 
Paul- Emile Miot, un physicien à qui 
on doit probablement les pre- 
mières images de plaques de glace 
dérivantes, à Terre-Neuve en 1357, 
et se clôt avec les expéditions de 
lean- Louis Etienne, en 1994-1996. 

L’intérêt d'une telle exposition 
aurait été de distinguer les aventu- 
riers des scientifiques, puis, surtout 
de mettre en évidence F usage des 
images, comment il faut les lire, ce 
qu’elles contiennent d’informations 
et de mensonges, d'indices scienti- 
fiques et de traces d'imaginaire. A 
l’arrivée, on pourrait se demander 
s'il existe une esthétique des pôles, 
et comment un document a priori 
scientifique peut «tenir» la ci- 
maise d'un musée. Comme c'est 
hélas !, trop souvent le cas à l'Hôtel 
de Sully, cette exposition n’est 
qu'un florilège chronologique de 
« belles » images polaires, qui 
mettent l'accent sur l'épopée et le 
motif décoratif. Outre qu'il manque 
nombre d'images américaines (les 
images fixes que Robert Flaherty a 
prises chez les Inuits en 1913), le 
motif blanc, livré à lui-même, de- 
vient lassant 

Dans un numéro spécial de 


L'Ethnographie, intitulé Ethnogra- 
phie et photographie 0991), r univer- 
sitaire Emmanuel Garrigues distin- 
guait dans les images « exotiques » 
« la part de l’imaginaire, la part de 
l'idéologie, la part de la réalité' et la 
part de l'art ». A l’Hôtel de Sully, 
tout est mélangé : effigie roman- 
tique du Danois Knud Rasmussen 
alors qu'on connaît un visage bien 
plus écorché - absent de Texpori- 
tion - du premier ethnologue mo- 
derne ; portrait pathétique de l'ex- 
plorateur allemand Alfred 
Wegener, théoricien de la dérive 
des continents, en perdition au 
Groenland (1930), une semaine 
avant sa mort; portraits grandflo- 
quants, portant peaux de bête, en 
studio, des Américains Robert Pea- 
ry et Frederick Cook, rivaux achar- 
nés pour la conquête du pôle Nord, 
en 1908-1909 ; cliché pris par Peary, 
le 6 avril 1909, où l'on voit ses cinq 
compagnons d'expédition devant 
une crête de glace surmontée du 
drapeau américain, censé prouver - 
à tort - qu'il s'agit du pôle Nord ; 
cliché esthétisant pris par Huriey à 
bord de L’Endurance, bateau pris 
dans les glaces de I* Antarctique 
avant de sombrer; négatifs d’ex- 
plorateurs poussant leur canot que 
l'on a retrouvés à côté des corps 
gelés, trente-trois ans après les 
prises de vue ; jusqu'aux œuvres ré- 
centes, en 1983, de Lynn Davis, qui 
transfigure un iceberg en sculpture. 

Dans ce fourre-tout glacé, raies 
sont les vues ethnographiques des 
peuples du pôle Nord. Ces docu- 
ments, peu spectaculaires, auraient 
fart pâle figure dans une exposition 
qui favorise l’esthétique, Pourtant, 
jusqu'au XX e siècle, le projet esthé- 
tique était le cadet des soucis des 
explorateurs. «Il faut savoir les re- 
garder », explique Jean Malaurie, 
spécialiste des Inuits. Ce dernier 
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L'expédition britannique de Robert Falcon Scott découvre, le 18 h 
des JVorv^fens dirigés par Roald Amundsen, qui ont atteint le pôle Sud 1 
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K anvier 1912, la tente 
le 14 décembre 1911. 

De gauche à droite, Scott, Oates, Wilson et Evans; Henri Robertson Bowers prend la photo. 
Ils mourront sur le chemin du retour. Tirage moderne au gélatino-bromure d'argent 29 x 39,5. 


décrit une photographie de Johan 
Petersen, prise en 1900, représen- 
tant une société découverte en 1884 
sur la côte est du Groenland : «On 
voit qu’il fait chaud, une femme 
porte un slip en peau de phoque, la 
coiffure est capitale, le visage est al- 
longé. typique de l’est du Groenland ; 
la tente est en peau de phoque. Ils 
sortent de la nuit des temps. » 
Délaissant le desan et la gravure, 
quasiment tous les scientifiques et 
explorateurs des pôles ont pratiqué 


- et pratiquent - la photographie : 
du duc d'Orléans au prince Al- 
bert 1“ de Monaco, de Cook à Char- 
cot, de Paul-Emile Victor à jean 
Malaurie 


LES TRAITS DES VISAGES 

Une exposition intitulée 
« L’Aventure polaire», logée dans 
la galerie de botanique du Muséum- 
national d’histoire naturelle, privi- 
légie cette lecture scientifique et 
ethnographique des images. En 


mettant l'accent sur les traits des 
visages, coupes de cheveux, vête- 
ments, objets, gestes, décors... 
Montrer par exemple « Ammasalïk, 
femme eskimo préparant des intes- 
tins pour la fabrication des vête- 
ments imperméables ». 

Au Muséum, la partie photogra- 
phique est confinée à une petite ro- 
tonde qui a du mal à trouver sa 
place dans une exposition pédago- 
gique avec objets, cartes, ma- 
quettes (Le Monde du 31 mars). 


Michel Guerrm 


A voir et à lire 


• Expositions. « La conquête des 
pôles, cent cinquante ans de 
photographie en Arctique et en 
Antarctique », Hôtel de Sully, 

62, rue Saint-Antoine, Paris 4'. 

M- Saint-Paul. Tél.: 
01-42-74-47-75. De 10 heures à 
1S h 30, fermé lundi. Jusqu'au 
S iuin. Catalogue, textes de Pierre 
Borhan, Yannick Vigoureux et 
Robert Headland, éd. du 
Patrimoine, 120 p., 145 F. 

« L'aventure polaire, cinq siècles 
de présence française », muséum 
national d’histoire naturelle, 
lardin des plantes, galerie de 
botanique. 57, rue Cuvier, Paris 5 e . 
M- Jussieu. Tel. : 01-04-79-30-00. 


De 10 heures à 18 heures, fermé 
mardi. Jusqu’au 26 mai. 

• Bibliographie. L’Aventure 
polaire française des baleiniers aux 
expéditions de Paul-Emile Victor, de 
Gérard Janichon et Christian de 
Marliave. Ed. Arthaud, 200 p., 

295 F . Minik, l’Esquimau déraciné, 
de Kenn Harper. Traduit de 
l’anglais (Etats-Unis) par Nathalie 
Zimmermann. Plon (collection 
Terre Humaine), 378 p., 220 F. 
Abécédaire des pôles. CoDectif. 
Flammarion, 120 p., 59 F. Cap 
Hom. rencontre avec les Indiens 
Yahgan, textes de Anne Chapman, 
Philippe Revol et Christine Barthe. 
Ed. de la Martinière, 192 p., 295 F. 
Ultima Thulé, de Jean Malaurie. 

Ed. Plon/Bordas, 324 p., 249 F. 


Les merveilles délaissées de la photothèque du Musée de l'homme 


Les Enfants du Futur 
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POUR avoir une idée du peu de considération 
dont souffrent les photographies réalisées par 
des voyageurs ou des scientifiques, Q suffit de se 
rendre à la photothèque du Musée de l'homme, 
au troisième étage du palais du TYocadéro. Le 
lieu est prestigieux puisqu'il contient trois cent 
cinquante mille négatifs et épreuves, dont une 
bonne partie en accès libre. Soit la plus belle 
collection en France d’images * exotiques », ra- 
menées de toutes les parties du globe, depuis le 
milieu du XIX e siècle. 

La vétusté y est accablante: locaux exigus, 
poussiéreux, inadaptés ; caphamaüm de tiroirs 
de rangements qui occupent tout l’espace ; cais- 
sons recouverts d'une toile plastique pour les 
protéger d'un produit antimites ; aucune table 
pour permettre au visiteur l'étude ou la simple 
consultation. Tout manque, en fait, cruelle- 
ment: du personnel, de la place, de l'argent, 
afin d’offir un service digne des collections. 

Car D y a des merveilles sous la poussière. Les 
daguerréotypes des frères Bîsson, qui té- 
moignent des débuts de l'anthropologie, des 
ensembles très riches sur l'Afrique et l'Océanie, 
les fonds Charnay (Mexique, Madagascar), 
Miot, Fotteau, Verger, Roland Bonaparte, EDa 
Maillait, Clérambauit - ce dernier a été exposé 
dans « Féminin/Masculin » au Centre Pompi- 
dou et à la Biennale de Venise, en 1995. Les 
photographies des expéditions du duc d'Or- 


léans, que l’on retrouve exposées à la fois dans 
« La conquête des pôles » et dans « L'aventure 
polaire, dnq siècles de présence française ». La 
plupart de ces fonds proviennent de dons di- 
vers: photographes, militaires, voyageurs, 
scientifiques-. 


LE SAUVETAGE DE LA COLLECTION 

En dépit de ce délabrement, un grand pas a 
pourtant été tait depuis F arrivée, en 1992, de 
Christine Barthe, chargée de mission pour la 
photographie. Grâce à la mise en place d’élé- 
mentaires règles de conservation, on lui doit le 
sauvetage de la collection. Ainsi les épreuves les 
plus fragiles et précieuses ont été retirées de 
l’accès libre - notamment les daguerréotypes et 
sept mille épreuves, qui courent des années 
1850 à 1920 - et protégées dans des boites spé- 
ciales. Christine Barthe a fouillé, classé, identi- 
fié, fait restaurer- Elle a mis de l'ordre dans des 
centaines de classeurs métalliques qui mena- 
çaient ruine dans un escalier. Elle a aussi mis en 
place un système d'inventaire sur ordinateur 
qui, en plus du traditionnel classement par ré- 
gions, offre un accès par auteurs. 

Manque d’argent? Sûrement L’état de la 
photothèque est à l'image du Musée de 
l'homme : pour le moins déliquescent Mais 
cette situation quasi apocalyptique en dit long, 
aussi, sur la façon dont les chercheurs consi- 


dèrent la photographie. Non pas comme des 
objets à préserver, voire à étudier -comme 
c'était le cas au XIX e siècle -, mais comme une 
documentation, d’ailleurs à peine consultée. 
Pour preuve, ces fonds sont gérés comme un 
« service » du musée, au même titre que la me- 
nuiserie ou le gardiennage. Ainsi le public a 
longtemps pu manipuler les images sans soins 
et sans contrôle, comme s’il s'agissait de vul- 
gaires photocopies. Des vols ont eu lieu. Les in- 
ventaires n’étant pas fiables, les disparitions 
n'étalent pas faciles à repérer. 

Pour être juste, la photographie n’est pas 
seule à souffrir de cette vision étroite, puisque 
la plupart des collections du Musée de 
l’homme, simples témoignages et non objet en 
soi, subissent le même sort Dans ces condi- 
tions, la photothèque aurait tout à gagner de la 
création d’un Musée de l’homme, des arts et ri- 
yffisations - qui intégrerait l’essentiel des collec- 
tions du département d’ethnologie du Musée 
de rhomnte. 

Reste que FEtac préfère subventionner géné- 
reusement quelques expositions comme « La 
conquête des pôles», qui n’apportent pas 
grand-chose, plutôt que de se préoccuper d’une 
photothèque délaissée, fleuron de notre patri- 
moine, et pièce essentielle pour la recherche. 


M. G. 


Le mystère du portrait, selon Jean Malaurie 


LE FONDATEUR de la collection 
« Terre humaine » (Won), Jean Ma- 
laurie, publiera en octobre, aux édi- 
tions Plon, un livre intitulé Hum- 
mocks: Groenland, Arctique 
central cana- 



n 


dien, détroit de 
Béring (Alas- 
ka), Tchoukot- 
ka (Sibérie) 
explique, en in- 
troduction, sa 
conception de 
la photogra- 


VERBAT1M 

phie. En voici des extraits 
■'Dans * ethnophotographle », 
deux mots sont accolés, ils im- 
pliquent deux types de rapports. 
N’étant, de formation, ni ethno- 
logue ni photographe, je me sens 
libre de les articuler en fonction de 
mon expérience snr le terrain. Dans 


la photographie « ethnogra- 
phique », axée sur le « renseigne- 
ment» -mœurs, vêtements, 
gestes, etc. -, F attention extrême et 
la multiplicité du regard sont essen- 
tielles et d'une évidente utilité 
scientifique. Elle est devenue un 
complément indispensable à la des- 
cription écrite. 

• fai pris conscience dans l'Arc- 
tique de la différence qui existe 
entre de magnifiques instantanés, 
photographies dans faction, et 
l'ethnographie. Prenons, par 
exemple, un visage d’autochtone 
esquimau comme celui qui figure 
sur la couverture des Derniers Rois 
de Thulé. Ce portrait de Kutsikitsoq 
n’est en rien l'effet d'un heureux 
hasard. B est le résultat d’une at- 
tente de six mois et d'une chasse— 
à l’homme (_1. Ce qui fait la valeur 


d’une photographie, c’est la 
«communion» acceptée entre le 
photographe et le photographié. 

» Mon cher Kutsfldtsoq est une 
part du portrait. Je suis l'autre. On 
peut aller jusqu'à dire que cette 
photographie est « notre » œuvre, 
comme on dit « notre » enfant avec 
une femme. Je me souviens de F ins- 
tant choisi Ni au début de mon sé- 
jour (j’ai rencontré Kutsikitsoq sur 
le haut d’un glacier dans la nuit po- 
laire en pleine bourrasque, en no- 
vembre 1950) ni à la fin (juin 1951). 
En novembre, r image -difficile à 
saisir, fl faisait sombre - risquait 
d’être « touristique » ; en juin, trop 
familière. Elle fut réalisée le 31 mai 
1951 : nous étions maîtres de notre 
destin en cette extrême solitude de 
la Terre d’Inglefield, à Aungnartoq 
(baie de Renssdær), très précisé- 


ment, j’avais fait mes preuves, au fil 
des mois et des tourments, d’ Esqui- 
mau blanc, conducteur de traîneau 
à chiens (...). B y avait comme un 
appel réciproque pour fixer cette 
fraternité d'hommes ombrageux. 

_ * On tremble quelque peu avant 
d'appuyer sur le déclencheur, car 
on sait que cet instant est fugitif, 
unique, la peur vous prend de 
manquer techniquement, « exis- 
tentiellement », le cliché. Si l'un et 
l'autre souhaitent que la photo- 
graphie soit prise, c’est qu'il y a un 
mystère à fixer. Dans l'amitié dé- 
couverte, il y a un temps plus ou 
moins long où la curiosité de 
l’autre est encore entière mais où 
pourtant certains liens se nouent, 
où l'on commence à se connaître 
assez pour s’aimer, mais pas trop 
pour ne plus se voir. » 


f. 




i 
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Deux expositions, à l'Hôtel de Sully et au Muséum national d'histoire naturelle, ainsi que plusieurs livres racontent les conquêtes polaires, les rivalités, 
les tragédies et les victoires des explorateurs. En toile de fond, deux lectures des images s'affrontent, qu'il faut dépasser : ethnographique et esthétique ^ 


«Les plus grands ethnologues n’ont 
pas cessé de se servir de la photo- 
graphie, même si Margaret Mead et 
Cregory Bateson exceptés, ils ne font 
guère fait qu’à titre d’illustration ». 
écrit Emmanuel Garrigue. Alors 
qu’au XIX e aède, nombre de scien- 
tifiques avaient placé beaucoup 
d’espoir dans ce procédé de repro- 
duction, au XX e siêde, il devient 
suspect Présent mais en appoint 
des mots -.«Parce que ça peut servir 
mais sans trop savoir à quoi ça peut 
servir », explique Christine Barthe, 
responsable de la photothèque du 
Musée de l’Homme. Et de mettre 
en avant «le rôle du film qui a été 
beaucoup plus étudié par les ethno- 
logues». 

Ces deux expositions prouvent 
que la fracture reste profonde entre 
les deux visions - scientifique et 
ethnographique - des images du 
voyageur. Nombre de photogra- 
phies prennent pourtant leur relief 
quand les deux préoccupations se 
conjuguent Le plus bel exemple est 
donné par les images d’indigènes 
du Brésil central que Claude Lévi- 
Strauss a jointes à son livre Tristes 
Tïopiques (Won, 1955). Troublantes, 
vivantes, ambiguës, tout comme le 
récit qui échappe aux certitudes du 
scientifique. Tristes Tropiques a été 
publié dans la collection «Terre 
humaine », créée par Jean Malau- 
rie, auteur des Derniers rois de Thu- 
lé (1955). 

Comme pour les Bédouins d’Ara- 
bie par Thesigêr, ou ks métayers de 
l’Alabama par Walker Evans, ces 
images sont d’apparence anthropo- 
logique. Mais parce qu’elles 
contiennent aussi une grande part 
d’imaginaire, elles constituent les 
plus beaux récits de voyage qui 
soient 


* 
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Tous les genres musicaux ont rendez-vous 
au 21 e Printemps de Bourges 

Avant Asian Dub Foundation le 16, Dany Brillant et Fernanda Abreu ouvrent le festival le 15 avril 


oany Brillant, nouveau roi de la chanson rétro, 
vorarro avec Fernanda Abreu, l'enfant terrible 
OU funk brésilien ; le rapper ke T côtoie les ré* 

LE GÉNIE de Dany Brillant, c'est 
de n'avoir rien inventé. De se 
mettre de la brillantine, prendre les 
airs rebelles de James Dean, fumer 
sagement le cigare, faire * Sud >* 
tout en plai- 


voftés d’Amsterdam, N RA. Les Indo-Pakistanais 
de Londres Asian Dub Foundation inventent de 
nouveaux sons, ils sont l'objet du premier entre- 


tien d'une série que Le Monde publiera pendant 
les six jours du Printemps de Bourges, miroir des 
goûts musicaux contemporains. 


Pina Bausch crée « Nur du », 
variation chorégraphique 
inspirée par Hollywood 

La pièce sera présentée à Paris en juin 



PRINTEMPS 
DE BOURGES 


sam au Nord, 
avoir le col ou- 
vert en étant 
tiré à quatre 
épingles. De- 
puis un pas- 
sage à Cuba 
pour y enregis- 


trer son dernier album, Havjna, 
Dany, trente ans, a perdu ses tics, 
cette façon bien à lui d’accentuer 
la fin de chaque vers avec de pé- 
nibles * e-e-e » (« fai perdu la tête 
e-e-e *L Ces petits travers n’ont 
pas nui aux ventes de C'est ça qui 
est bon, où 0 cherchait Suzette avec 
une ardeur ensoleillée, ni de Cest 
toi - le ton amoureux de Dany 
Brillant est toujours celui de la 
conviction. Havana, mené par le 
chef d’orchestre cubain Rambert 


Egues, suit le même chemin 
(300 000 exemplaires vendus), de 
Saint-Gennain-des-Prés au Paiario 
de la salsa. « Le Brillant de ces 
dames » (France-Soir du 24 janvier, 
alors que Dany remplissait POlym- 
pia) fouille dans les années 50 
comme dans un grenier de famille, 
ni décadent ni passéiste, juste un 
peu rétro. 

Le chanteur compose ses paroles 
et sa musique, c’est plus simple: 
l’interprète comprend mieux ce 
qu'a voulu dire fauteur. Il peut dé- 
cliner le b-a ba du music-hall lé- 
ger : incarner « chérie » d'un mou- 
vement de hanche et Je chic zazou 
d’un renversement de torse. Les 
petits adorent : Dany est un grand 
frère, beau gosse, décontracté. Une 
fois qu’Qs en ont fini avec la télé- 
vision, avec l’horrible dessin anim é 
japonais ou la série américaine 
menée à l’arme lourde, Os peuvent 
s’essayer à Quand Je vois tes yeux, je 
suis amoureux. Les jeunes filles ad- 
mirent ce garçon né en Itinisie de 


parents juifs et modestes, élevé 
dans le 19* arrondissement de Pa- 
ris, qui a « passé sa jeunesse à cou- 
rir après le vent», qui n’a * pas de 
toit pas de racines », mais qui, à 
longueur de chansonnettes, se 
trouve enfin une adresse: « Toi ». 
Quant aux messieurs, Os esquisse- 
ront quelques pas de mambo-ma- 
cho en hurlant «Une fille comme 
ça. une fille comme ça, c'est bon 
pour moi». 

SEDIVBtTIR 

Toute fête du samedi soir 
comportera La Queue du chat 
(« Depuis que tu m'as laissé là, je 
souffre sans compter l. Cest pas moi 
qui ai tiré la queue du chat»). Dany 
Brillant a une devise: se divertir, 
bâtir de grande tablées f amiliales , 
des dynasties d’ondes rieurs et de 
cousins pi acides, de femmes sédui- 
santes comme on en voit -dans les 
films de Claude Leiouch. O faut tu- 
toyer les filles en robe légère et 
boire des orangeades, comme en 


i960, quand Les Chaussettes noires 
étaient en voie de formation du 
côté de BeUevflle. 

Fernanda Abreu, Brésilienne, ex- 
reine du disco et du rock blanc de 
Rio-de-janeiro, s’est reconvertie à 
la samba-funk. Sur les traces de 
Jorge Benjor, elle rappe les leitmo- 
tiv de la jeunesse noire des fau- 
bourgs. En guise de soutien-gorge, 
eDe s'est accroché une casserole 
sur chaque sein. Elle danse, inlas- 
sablement. Là où Dany Brillant 
rend polis les désirs les plus obs- 
curs, la star brésilienne les fait ex- 
ploser. Le Printemps de Bourges a 
voulu se donner, dès le premier 
jour, des airs pimpants et légers. 

Véronique Mortaigne 

★ Dany Brillant et Fernanda 
Abreu. Le 15 avril au Printemps de 
Bourges, Palais d’Auron. 
21 heures. 150 F. TéL : 01-49-87-57- 
57 ou 02-48-24-30-50. Minitel : 
3615 BOURGES. 


Sanjay Taylor et Steve Chandra, du groupe Asian Dub Foundation 

Plus que Blur ou Oasis, nous représentons la brit pop contemporaine » 


« 


PROJET ÉDUCATIF devenu 
groupe incandescent. Asian Dub 
Foundation reflète la virulence 
d’une génération d’Asiatiques née 
en Angleterre pendant les années 
de crise. A la croisée des rythmes 
traditionnels et des éléments les 
plus neufs du rock, du reggae, du 
rap et de la techno, leur musique 
décrit le mélange possible des 
cultures. Après Facts and Fictions, 
sorti en 1995, et avant la publica- 
tion d’un CD-ROM consacré à la 
lutte contre le racisme, leur 
deuxième album,. R.A.F.K, té- 
moigne de la même rage inventive. 
Le Monde a rencontré Sanjay Tay- 
lor, le Dj informaticien, et Steve 
Chandra, le guitariste, animateurs 
sociaux devenus musiciens à plein 
temps. 

« La Grande-Bretagne vote 
bientôt pour an nouveau gou- 
vernement. Qu’attendez-vous de 
la probable victoire de Tony 
Blair? 

Steve Chandra - Pas grand- 
chose. Il a pris un virage libéral et 
le passé du Parti travailliste ne 
plaide pas eu sa faveur. Cest lui 
qui, à la fin des années 60, a mis en 
place les premières lois répressives 
sur l'immigration. J’espère que le 
nouveau gouvernement mettra fin 
au côté « big brother » de la para- 
noïa sécuritaire, qu’il arrêtera la 
mise en place de caméras de sur- 
veillance dans les rues, qu’D réagi- 
ra aux abus de la police envers les 
minorités, qu’il ne créera pas plus 
de sans-abri. Je ne crois pas de 
toute façon que le changement se 
décide au-dessus de nous. C’est 
aux gens et aux minorités de se 
prendre en main. C’est tout le sens 
de notre travail. 

-Vous fites à r origine des ani- 
mateurs et Asian Dub Founda- 
tion était an départ un projet 
éducatif. Vous croyez an pouvoir 
de la musique ? 

Sanjay Taylor - Le projet était à 
l’origine baptisé community music 
Son fondateur, John Stevens, un 
célèbre batteur de jazz d’avant- 


garde, pensait qu’en jouant en- 
semble les gens pouvaient former 
un embryon d’utopie. Dans un 
groupe, tout le monde s’exprime, 
mais tout le monde travaille en- 
semble. L'individualisme est au- 
tant satisfait que la valeur collec- 
tive. Nous participions à des 
ateliers musicaux dans des ban- 
lieues défavorisées de Londres. 
Nous initiions, en particulier, les 
adolescents à futifisation du sam- 
plec Four attirer leur attention, 
mieux vaut un rythme de jungle 
qu’un cours de solfège.. Le groupe 
est né de ces rencontres. Notre 
chanteur, Deeder Z aman, alias 
Master D, avait quinze ans quand 
il est venu assister à l’un de ces 
cours. 

- Vos parents viennent d’Inde, 
du Pakistan, du Bangladesh- 
Vôtre génération semble à la 
fois plus intégrée et pins vio- 
lente. 

S. C. - Cette image d’une 
communauté asiatique pacifique 
est un stéréotype qui correspond à 
l'interprétation britannique de 
Phistoire de Plnde. Les Anglais se 
mettent dans la peau de colonisa- 
teurs éclairés et aiment souligner 
le rôle de Gandhi, oubliant la résis- 
tance et les violences. 

S. T. - Quand nos parents sont 
arrivés en Grande-Bretagne, Us 
n’étaient pas en position de 
contester quoi que ce fût. A 
Tépoque, U y avait du travaïL Nous 
sommes anglais et nous apparte- 
nons à la génération du chômage, 
des ghettos et de la drogue. Quand 
nous avons fait des ateliers dans 
l’est de Londres, nous nous adres- 
sions à des héroïnomanes de quin- 
ze ans. Cela n’existait pas dans la 
communauté asiatique il y a vingt 
ans. 

- Votre musique, comme celle 
de beaucoup d’Anglais cP origine 
indienne, est très influencée par 
le reggae. Quels sont les rap- 
ports entre communauté asia- 
tique et communauté jamal-, 
calne? 



S. C - L’expérience des jeunes 
Asiatiques des banlieues est très 
sim flair e à celles des jeunes J amaï - 
cains. Il y a entre nous une réso- 
nance sociale et aussi musicale. En 
Angleterre, le terme black désigne 
aussi bien les Jamaïcains, les Afri- 
cains que les Asiatiques. Finale- 
ment, nous faisons aussi de la 
black music 

S. T. - On peut trouver beau- 
coup de points communs entre 
rythmes traditionnels indiens et 
jamaïcains. Beaucoup d’indiens se 
sont mis au raggamuffin ou à la 
jungle. L’idole de Master D. est un 
chanteur jamaïcain. Navigator, un 
des premiers MC [ maître de céré- 
monie] de la jungle. Asian Dub 
Foundation mélange plusieurs gé- 
nérations et la musique de cha- 
cune d’elle. Reggae, jungle, rap, 
rock, punk, acid-bouse, musique 
classique indienne— Nous faisons 
se rencontrer la culture des DJ et 
celle des musiciens de scène. 

- Quelle est la place des musi- 
ciens indiens dans Pindnstrie 
musicale britannique ? 

S. C- Il existe un genre de va- 
riété indienne, le banghra, qui 
fonctionne sur un riront presque 
strictement communautaire. Au 
départ, c’est une musique de fête, 
originaire du Pendjab et adaptée à 
la vie occidentale. Des millions 
d’albums sont vendus chez les 
marchands de journaux et dans les 
magasins de hi-fi tenus par des 
Asiatiques. 

S. T.- Les gens espèrent tou- 
jours des Indiens qu’ils proposent 
quelque chose d’exotique et de 
spirituel. Nous, on ne veut pas 
gommer notre agressivité et notre 
engagement politique. 

- Que pensez-vous de la façon 
dont le rock s’inspire des mu- 
siques Indiennes depuis les an- 
nées 60? 

S. C- La plupart du temps, les 
musiciens de rock ont utilisé la 
musique indienne de façon impé- 
rialiste, se servant de ses aspects 
les plus touristiques sans rien don- 
ner en échange. D’autres s’en sont 
inspirés sans utiliser pour autant 
de sitars ou de tablas. The End, des 
Doors, ou Eight Miles High, des 
Byrds, sont de fantastiques appro- 
priations de ces musiques sans 
qu’on y trouve aucun instrument 
ou symbole exotique. Je préfère 
mill e fois ça à ce qu'a pu enregis- 
trer George Harrison. Au- 
jourd'hui, un groupe comme Kula 
Shaker a remis au jonr ce goût 
pour Fexotisme hindou. Ces mecs 
vont ai Inde avec l’argent de papa, 
trouvent ça « génial », alors qu’fis 
ne leur viendraient pas à ridée de 
rencontrer les indiens qui vivent 
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dans les banlieues de Bir ming ham 
ou de Londres. 

S. T - On me demande souvent : 
«Pourquoi ne joues-tu pas de si- 
tar?» Je suis né dans une zone ur- 
baine, f aime bouger et sauter sur 
scène. Le sitar est trop lourd et fra- 
gDe. J’utilise une guitare électrique 
que j’accorde comme un sitar. 

- Comment avez-vous ressenti 
le phénomène brit pop ? 

S. C - Cest un mouvement natio- 
naliste et rétrograde Récemment, 
on voyait encore Liant GaDagfaer, le 
chanteur d’oasis, et sa fiancée, Frtsy 
Kensit, enroulés dahs le drapeau bri- 
tannique. On se demande quelle est 
neftre place dans cette Ang)etene4à. 
Depuis les Smitiis, au miEeu des an- 
nées 80, les groupes à guitares ont 
systématiquement cherché à mer 
finfhience des rnnsvjues noires dans 
l’histoire de la pop britannique. 
Nous sommes un groupe de scène 
qui intègre mille influences. Plus que 
le passéisme de Blur ou d’oasis, 
nous représentons la brit pop 
contemporaine.» 

Propos recueillis par 
Stéphane Davet 

★ En concert le 16 avril au Prin- 
temps de Bourges, Palais d'Auron, 
à 22 heures. A Paris, le 9 mai, à 
l’Elysée-Montmartre. 


WUPPERTAL 
de notre envoyée spéciale 

Rien ne saurait remplacer le 
voyage à Wuppertal- Rencontrer 
Pina Bausch dans ses murs ; respi- 
rer l'odeur des champignons qui 
cuisent dans le hall - rituel alimen- 
taire délicieusement * exotique » : 
s’asseoir enfin parmi un public qui 
sait son Bausch par cœur, réceptif, 
applaudissant chaque scène. Cest 
la fête. En rien la grand-messe 
compassée qu’on peut imaginer 
parfois. On voit à quel point ce pu- 
blic est de plain-pied avec la ratine 
allemande de la plus universelle 
des chorégraphes. Nur du, la créa- 
tion au programme, a été conçue 
au cours d’une résidence de trois 
semaines à Los Angeles, en fé- 
vrier 1996. Depuis 1986, la choré- 
graphe aime puiser, mais vérifier 
aussi, la matière de son inspiration 
dans des villes étrangères: après 
Rome, Païenne, Madrid et Vienne, 
le Tmztheater quittait pour la pre- 
mière fois l’Europe et travaillait aux 
Etats-Unis. Pas moins de quatre 
universités se sont unies pour lan- 
cer cette invitation - Berkeley, Los 
Angeles, Austin (Texas j et Tempe 
(Arizona). Coût de cette coproduc- 
tion avec Wuppertal : 6,6 millions 
de francs. 

Un spectacle de Pina Bausch dé- 
bute le plus souvent lumières de la 
salle allumées. Façon d’embarquer 
les spectateurs. Nur du dure trois 
heures quarante-cinq. La pièce em- 
prunte son titre au succès des P lat- 
te rs : Onfy You. Elle s’ouvre avec 
une Brésilienne qui a fait son che- 
min dans la compagnie : Regifla 
Advento. EDe entre avec sa chaise, 
s'assied à F avant-scène, puis croise 
très haut ses jambes vertigineuses. 
EDe soulève alors jusqu’à la taille la 
jupe de sa robe de soirée, et la tient 
sans bouger droit devant eDe. Sha- 
ron Stone dans la « fameuse » 
scène d'interrogatoire de Basic Ins- 
tinct peut aller se rhabiller. Là où la 
chorégraphe allemande est forte, 
c’est qu’elle n’en reste jamais, on 
s’en doute, à cet aspect primaire 
d’une situation qui fait tordre le 
cou aux hommes du monde entier. 
La danseuse se met à chanter, 
comme on chante quand on se 
croit seuL Le timbre de cette mélo- 
die modifie le regard. La ieune 
femme en face de nous s’est méta- 
morphosée en créature solitaire, 
étrangère à eDe-même comme au 
reste du monde. On ne « mate » 
plus ses cuisses : sa vacuité effraie. 

Ftindant la maturation de Nur du, 
Pina Bausch a demandé à visiter à 
Los Angeles les clubs de salsa et les 
boîtes de strip-tease, le célèbre club 


de boxe de Hoover Street. A Aus- 
tin, elle a suivi une patrouille de 
nuit pour observer le langage des 
signes utilisé par les membres des 
gangs. C’est parce que son travail 
repose sur une observation force- 
née des gestes humains qu’elle est 
devenue la championne des dé- 
tournements sémantiques. Elle 
prend au piège les mots, les mou- 
vements, les regards. Tel est pris 
qui croyait prendre. Dans Nur du, 
elle s'amuse à rendre hommage au 
cinéma, aux femmes préfabriquées 
mises sur des piédestals par des 
hommes qui feignent de les servir. 
Nazareth Panadero, une ancienne 
de la compagnie, perd sa petite 
culotte autant de fois qu’D est né- 
cessaire pour voir son nom en haut 
de l'affiche. Quel talent ! 

VANITÉ DES CORPS 

Il faut voir Jan Manarik en coif- 
feur pour dames, et Dominique 
Mercy en Gloria Swanson, en plein 
délire schizophrène. Qui suis-je? 
Nur du. Seulement toi, et personne 
d'autre. Un être affamé d’amour. 
La chorégraphe traite son obses- 
sion avec l’énergie que donne le so- 
leil californien. Elle s'amuse de ce 
monde où tout est donné, exhibé, 
eDe, la reine du mystère et de l'in- 
conscient. maîtresse des idées asso- 
ciées. dissociées, désossées. Vivant 
dans le monde du spectacle, eDe 
sait à quel point les excès et l'artifi- 
ciel sont nécessaires. Mieux que 
quiconque, elle ose tracer une 
scène triviale mais efficace. Choré- 
graphe, eDe connaît la vanité du 
culte des corps, et montre que la 
beauté est aiDeurs. 

Les danseuses, menées par F An- 
glaise Julie Shanahan et la Fran- 
çaise Helena Pikon, devraient être 
toutes nommées tant elles 
prennent des risques, sur fond de 
gospels et de musique new âge. En- 
core un mot pour parier du renou- 
vellement des garçons, tous jeunes, 
encore maladroits parfois, et d’un 
petit nouveau sidérant, découvert 
l'an dernier aux examens de la 
Folkswangschule d'Essen, l'école 
dont est issue Pina Bausch eDe- 
même: Fernando Suels. U est de 
Caracas, et très myope. Le Tknz- 
theater Wuppertal tient avec lui un 
vrai tempérament de comique. Ga- 
geons qu’il entraînera M* Bausch 
vers des zones inconnues. 

Au fond de la scène, des troncs 
d'arbre pétrifiés, colosses de la fo- 
rêt située au nord de San Francisco. 
Encore un coup réussi du scéno- 
graphe ftter RabsL 

Dominique Frêtord 
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Folk 

Implosion 
en concert 

Les bricolages rock 
deLou Barlow 

AU SEIN de Dlnosaur Jr, puis 

avec Sebadob, te guitariste et chan- 
teur Lou Barlow avait défini l'es- 
thétique bringuebalante des Stac- 
kers, glandeurs magnifiques du 
rock américain. Soit la certitude 
qu’une matière mal dégrossie, des 
moyens techniques limités et la no- 
tion d’instabilité pouvaient pro- 
duire des chansons vivantes et in- 
domptées. Ce chemin fait de riffc 
cabossés, il l’a emprunté aussi pour 
des projets parallèles comme Folk 
Implosion, duo créé avec son 
complice John Davis. Surprise, ces 



bricoleurs ont accouché, fl y a deux 
ans, d’un véritable tube, Natural 
One, figurant dans la bande origi- 
nale du film Kids. Os reviennent au- 
jourd’hui avec un nouvel album. 
Osez être surpris, qui a mis un peu 
d’huile dans leurs grinçants 
rouages. Le Café de la danse ouvre 
ses portes, mardi, à ces rois de l’un- 
derground en phase de croissance. 

★ Café de la danse, 5, passage 
Louis-Philippe, Paris 11* . M° Bas- 
tille. 20 heures, le 15. Tel. : 01-47-00- 
57-59. 90 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Orchestre de la Itonballe 
de Zurich 

L’orchestre symphonique suisse le 
plus réputé, aujourd'hui entre les 
mains de David zînman, ne peut 
que progresser encore et donner 
une leçon de musique à d’autres. 
Dvorak : Concerto pour violoncelle et 
orchestre. Schubert : Symphonie n> 9 
« la Grande ». Yo-Yo Ma 
(violoncelle). 

Théâtre des Champs-Elysées, 

15. avenue Montaigne, foris-fr. 

M* Alma-Marceau. 20 h 30, le 17. 

Tel. : 01-19-52-50-50. De 70 F à 510 F. 
Bojan Z. Quartet 
Le pianiste Bojan TL toujours entre 
son amour du jazz, dont il sait 
détourner les codes, et le rappel des 
musiques de son enfance, qu’elles 
soient serbes ou croates. 

Maison de Radio-France, 116, avenue 
du Président-Kennedy, Fbris-1&. 

M' Fassy. 20 h 30, le 75. 

Tel : 01-42-30-15-16. Entrée libre. 
Jobim-Moreienbatim Quartet 
A l’heure où WEA ressort trois de 
ses albums, Antonio Carlos Jobim, 
l’un des pères de la bossa-nova, 
décédé en décembre 1994. relu par 
un quartet exemplaire qui connaît 
bien son sujet La formation 
regroupe en effet le fils, le petit-fils, 
fanangeur et la vocaKste qui 


CINÉMA 


NOUVEAUX FILMS 

BLOOD & WINE (*) 

Film américain de Bob Rafebon, avec 
Jade Nicholson, Stephen Dorff, Jennrfer 
Lopex Judy Davis, Harold Renineau Jr, 
Michael Gfme(1h38). 

VO : UGC Qné-dté les Halle* dolby, 11 
UGC Danton, dolby. 6». Gaumont Am- 
bassade. dolby. 8* (01-43-59-19-08; réser- 
vation : 01-40-30-20-10); George-V, 8*; 
Majestic Bastille, dolby, 11* (01-47-00-02- 
48; réservation : 01-40-30-20-10); Escurial 
dolby, 13* (01-47-07-28-04; réservation : 
01-40-30-20-10); Sept Parnassien* dolby, 
14* (01-43-20-32-20); Pathé Wepler, dol- 
by, 18* (réservation ; 01-40-30-20-10). 

LA BOUCHE DE JEAN-PIERRE 
Film français de Lucile Hadzihalilovk. 
avec Sandra Sammartino, Michel Trillot, 
Denise Schropfer (52). 

Ratine Odéon. 6* (01-43-26-19-68; réser- 
vation ; 01-40-30-20-10); Le Balzac, 8* (01- 
45-61-1060); Le République. 11' (01-48- 
05-51-33). 

GRAINS DE SABLE 

Film japonais de Ryosuke Hashiguchi, 
avec Yoshinari Okada, Kola Kusano, 
Ayumi Hamazaki, Koji Yamaguchi. Kumi 
Takada (2 h 09). 

VO: 14-iuillei Beaubourg. 3* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10); Europa Panthéon 
(ex-Reflet Panthéon). 5* (0143-54-1564). 
MATILDA 

Film américain de Danny DeVrto, avec 
Mara Wilson, Rhea Perl ma n, Danny De- 
Vito, Embeih Davidtz. Pam Ferris 
(1 h 33). 

VO : UGC Ci ne-ci les Halle* dolby, 1"; 
George-V, 8'. 

MOUVEMENTS DU DÉSIR 
Film québécois de Lea Pool, avec Valérie 
Kaprisky, Jean-François Picherte. Jo- 
lianne L’Allier-Matteau. Elyse Guilbautt. 
William Jacques (1 h 34). 

Espace Saint-Michel, dolby, 5' (014467- 
20-49); Elysees Lincoln, dolby, 8* (0143- 
59-36-14); Sept Parnassiens, dolby. 14* 
101-43-20-32-20). 

LES NOUVELLES AVENTURES 
DE LA FAMILLE BRADY 
Film américain d'Arlene Sanford, avec 
Shellcy Long, Gary Cola, Tim Matheson, 
Henriene Mantel. Christopher Daniel 
Bamœ. Christine Taylor (1 h 28]. 

VF : Paramount Opéra, dolby, 9» (01-47- 
42-56-31: réservation : 01-40-30-20-10). 

LES PALMES DE M.SCHUTZ 
Film français de Claude Pinoteau. avec 
Isabelle Huppert, Charles Beriing, Phi- 
lippe Noiret Christian Charmetant Phi- 
lippe Moner-Genoud, Marie-Laure Des- 
coureaux (1 h 46). 

UGC Gne-cite les Halles, dolby, 1"; 14- 
Juillet Qdéon, dolby, 6* (01 -13-25-59-83; 
réservation; 01-40-30-20-10); UGC Ro- 
tonde. ET Gaumont Ambassade, dolby, 
S* (01-43-59-19-08; réservation : 014939 
20-10); 5aint-Lazare*Pasquier, dolby. S* 
(01-43-87-35-43; réservation: 014939 


r accompagnèrent dans ses 
dernières aimées- Iovtté spécial 
Marcelo Costa, l’un des 
penmsskmmstes préférés de 
Cœtano Vfekwa 
New Mommg, 7-9, rue 
des Petites-Ecuries. Paris-] (7. 

M» Château-d'Eau, 20 h 30, le 15. 

TéL : 01-45-23-51-41. De 110 F à 130 F. 
Castafiore Bazooka 
Emmené par Elisab eth Wiener, un 
groupe de nanas raaüdeuses qui 
parodient à tour de bras rode, java, 
twist chorale et reggae. On ne 
s'ennuie guère dans leur Cabaret des 
illusions perdues, oü tourbillonnent 
bonne humeur 
et fraîcheur. 

La Pépinière Opéra. 7, rue 
Lxmis-le-Grand, Paris-y. Af’ Opéra. 

19 heures, du 15 au 19. 

Tél. : 01-42-61-44-16. De 70 F à 100 F. 

Nadïm 

Originaire de Blida, en Algérie, cet 
original chanteur de rai a fait 
craquer Alpha Bloody. La star du 
reggae africain chante sur un titre 
de son premier album, sorti fl y a 
quelques mois, Tout Ttemps nerveuse 
(Mélodie). 

A La Java, 105, rue du Faubourg- 
du-Temple, Faris-IO 1 . /Vf 9 République. 
22 heures, le 15. 

TéL: 01-42-02-20-51 S0F. 


20-10); UGC Normandie; dolby, 8*; Gau- 
mont Opéra Français, 9* (01-47-70-33-88; 
réservation : 01-40-30-20-10); Les Nation, 
dolby, 12* (01-43-43-04-67; réservation : 
01-40-30-20-10); UGC Lyon Bastille, 12*; 
UGC Gobelins, 13*; Gaumont Parnasse, 
doftjy, 14* (réservation : 0149392910); 
Gaumont Alésa, dolby, 14* (01-43-27-84- 
50; réservation : 01-40-30-20-10); 14-Juil- 
let Beaugrenelle. dolby, 15* (0145-75-79 
79; réservation : 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Convention, dolby, 15* (0148-28- 
42-27; réservation : 01-40-30-20-10); Ma- 
■ jestic Passy, dolby. 16* (0142-244924; 
réservation : 01-40-30-20-10); UGC Mail- 
lot 17*; Pathé Wepler, dolby, 18* (réser- 
vation: 01-40-30-20-10); 14 Juillet-su r- 
Serne, dolby, 19* (réservation : 014939 
20 - 10 ). 

SCHIZOPOUS 

Film américain de Steven Soderbergh, 
avec Steven Soderbergh, Betsy Brantley, 
David Jensea Eddie Jemison, Scott Al- 
len, Mike Malone (1 h 36). 

VO : Le 5aint-Germair>de»-Prés. Salle G. 
de Beauregard, 6* (01-42-22-87-23; réser- 
vation : 01-403020-10). 

SHINE 

Film australien de Scott H teks, avec A r- 
min Mueller-StahL Noah Taylor, Goef- 
frey Rush, Lynn Red grave. John Giekjud, 
Sonia Todd (1 h 45). 

VO : UGC Gnéncité les Halles, dolby, 1- 
14-Juiltet Beaubourg, dolby, 3* (réserva- 
tion : 01-40-302010); 14-Juillet Haute- 
feuille. dolby, G ■ (01-46-33-79-38; réser- 
vation: 01-40302010); UGC Danton, 
dolby, 6*: La Pagode, dolby, 7* (réserva- 
tion : 01-40302010); Gaumont Champs- 
Elysées, dolby, 8* (01-43-59-04-67; réser- 
vation : 01-40302010); UGC Opéra, dol- 
by. 9*; 14-Juillet Bastille, dolby, 11* 
(01-43-57-90-81; réservation : 01-4030 
2010); UGC Gobelins, dolby, 13*; Gau- 
mont Alésia, dolby, 14* (01-43-27-84-50; 
réservation : 01-40302010); 14-Juillet 
Beaugrenelte, dolby, 15* (01-45-75-79-79; 
réservation : 01-40302010); Bienvenue 
Montparnasse, dolby, 15* (01-39-17-10 
00; réservation : 01-40302010); Gau- 
mont Kinopanorama. dolby. 15* (réser- 
vation : 01-40302010); Majestic Passy, 
dolby, 16* (01-42-24-46-24; réservation: 
01-40302010); UGC Maillot, 17*: Pathé 
Wepler. dolby, 18* (réservation : 01-40 
302010); 14 Juiltet-sur-5dn& dolby, 19* 
(réservation : 01-40-30-20-10). 

UN INSTANT D'INNOCENCE 
Film franco-iranien de Mohsen Makh- 
malbaf, avec Mirhadi Tayebl Ali Bakh- 
shi, Ammar Tafti, Marjam Mohamada- 
mimi (1 h 18). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion ; 01-40302010); 14-Juillet Parnasse. 
6' (01-43-26-58-00; réservation: 0149 
302010). 

VA5KA L'ARSOUILLE 

Film hongrois de Peter Gothar, avec 

Maksim Szergejev, Valja Kaszjanova. Jev- 

genyij Szigyihin, Szergej Ruszkin (1 h 25). 
VO: Studio des Ursulines, 5* (01-43-26- 
1909). 


GUIDE CULTUREL 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 

Buffo 

de et avec Howard Buttai. 

Théâtre du Ranelagh, 5, rue des 
Vignes, Paris 16*. M° Muette ou Passy. 
RER Boulainvillien. A partir du 17 avril. 
Du jeudi 17 au samedi 19, à 21 heures; 
le dimanche 20, à 17 heures. TéL: 01- 
42-88*4-44. Durée: 1 h 15. 150F * et 
180 F. Jusqu'au 30 juin. 

L'Ecrivain et ses oütBs 

avec Michael Palmer. 

Centre Georges-Pompidou, place 
Georges-Pompido u, Paris 4*. AP Ram- 
b uteau. Le lundi 21, à 19 heures: Tél. : 
01-44-78-13-15. Entrée libre. 

Platon/G- 

d'après Platon, Homère, Jean-Luc Go- 
dard et Alberto Moravia, mise en 
scène de Michèle Fou river, avec Quen- 
tin Bail lot, Renaud Becard, Anne Can- 
tineau, Jaurfs Casanova, Ivan Held- 
sieck, Philippe Lagrée, Claire Le 
Michel Nicolas Liautard, Photini Papa- 
dodima, Céline Vaucenat et Vincent 
Wailez. 

Théâtre, 41, avenue des Grésillons, 
92 Germevilllers. A partir du 18 avril 
Les vendredi 18 et samedi 19, i 20 h 30; 
le dimanche 20, A 16 heures. Tél. : 01- 
41-32-26-26. De 80 F* i 140 F. Jusqu'au 
16 mai. 

Raison et religion 1 : 
les métam o rphos e s du monde ancien 
avec Heinz Wisman, Jean Bollack et 
Renate Schleeer. 

Théâtre national de l’Odéon, 1, place 
Paul-Claudel, Paris 6*. Odéon. 
Luxembourg. Le lundi 21. à 20 heures. 
Tél. : 01-44-41-36-36. Entrée libre. 

Les salons privés des forêts d'où 
le mendiant d'après lui renaît 
d'après Louis-René des Forêts, mise en 
scène de Dominique Fret, avec Geof- 
frey Carrey, Vanina Deiannoy, Fabien 
Duval, 5tèphane Lazarevlc, Mathilde 
Lepeltier, Philippe Madiu, Gaël Mah- 
ric, Emma Morin et Fabien Sauneron. 
Ménagerie de verre, 12-14, rue bêche- 
vin, Paris 77*. AP Parmentier. Du mardi 
15 au samedi 19. à 20 h 30. Tél. : 01-43 - 
38-33-44. Durée: 2 heures. 50 F. Jus- 
qu'au 26 avril. 

SÉLECTION 

14 février Saint-Valentin 
de Sandra J. Albert, mise en scène de 
Régis Santon, avec Annie Mercier, Ma- 
rie-Christine Danede, Attica Guedj, 
Anne-Marie Phïlipe, Liliane Rovère, 
Marie-France Santon et Agathe Teys- 
sier. 

Nouveau Théâtre Mouffetard. 73. me 
Mouffetard. Pam 5*. M° Monge. Du 
mardi au samedi, i 20 h 45; la di- 
manche, *15 h 30. T4L : 01-43-31-11-99. 
Durée: 1h45. De 50F* i 130F. De r- 
niires. 

L'Alerte 

de Bertrand Poirot-Delpech, mise en 
scène de Jean-Pierre Miquel, avec Mi- 
chel Favory, Jean-Baptiste Malartre et 
Gilles Privât. 

Comédie-Française Théâtre du Vieux- 
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Colombier, 21, rue du VleuxCotombier, 
Paris 6*. Af° Saint-Sulpi ce ou Sèvre&Ba- 
, Les mardi 15 mercredi 15 ven- 
ir 18, samedi 19, i 20 h 30t le jeudi 
17, i 19 heures; le dimanche 20, i 
16 heures. 7 HL' : 01-44-39*7-00. Durée : 
1 h 35. De 65 F* A 160 F. Dernières. 
Orque kl 

de Johann Le Guillerm, mise en scène 
de l'auteur, avec Johann Le Guilterm et 
Patrick Sapin, Philippe Gilbert, SaxI et 
Tira Skamby Madsen (musiciens). 
Cartoucherie, Isous chapiteau), route 
du Champ-de-Manoeuvre. Paris 72*. AF 
Château-de-Vmcennes. Les mardi, 
mercredi, vendredi, samedi à 20 h 45; 
le dimanche, * 17 heures. TU.: 01-43- 
28-97-04. Durée : 1 h 15. De 50 F* à 
110 F. Jusqu'au 4 mai 
Egaré dans les p6s de l'obéissance au 
vent 

de Victor Hugo, mise en scène de Ma- 
deleine Marion, avec Redjep Mhrovit- 
sa. 

Théâtre national de POdéon (petite 
salle), 1, place Paul-Oaudel Pari s &. 
M° Odéon, RER Luxembourg. Du mardi 
au samedi le lundi à 18 heures. Tél. : 
01-44-41-36-36. De 50 F* i 70 F. Jus- 
qu'au 7 mal. 

8 Triode dans « Entmtrès » 

avec Joan Grada, Paco Mlr et Caries 

5ans. 

Théâtre de la Ville. 2 place du Châte- 
let Paris 4*. AP 1 Châtelet Du mardi au 
samedi, i 20 h 30; le dimanche, à 
17 heures. Tél. : 01-42-74-22-77. Durée: 
1 h 30. 95 F* et 140 F. Dernières. 

Eloge du cyde 

de Joél Jouanneau, Alain Pierre mont 
et Gilles Costa z. mise en scène de Gilles 
Bouillon, Anne-Marie Lazarinl et René 
Layon, avec Muriel Anurt, François Cla- 
vier. Stéphane Gomby, Christian Dril- 
faud et Chantal MuteL 
Ardstx-Athévaïns, 45bit nie Rkhard- 
Lenoir, Paris Th. M° Voltaire. Les mardi 
15 et vendredi 15 à 20 h 30; les mercre- 
di 16 et jeudi 17. è 19 heures; le samedi 

19, à 16 heures et 20 h 30; le dimanche 

20. i 16 heures. Tél.: 01-43-56-38-32. 
Durée : 1h30. De 60 F à 150 F. Der- 
nières. 

François Truffa ut Correspondance 
d'après François Truffaut, mise en 
scène de Marie-Paule André, avec Ro- 
bin Renucci et Marie-Paule André. 
Studio des Champs-Elysées 15 avenue 
Montaigne, Paris 8 r . AF Alma- Mar- 
ceau. Du mardi au samedi à 20 h 30; 
le dimanche, à 14 h 45. Tél. : 01-53-23- 
99-19. Durée : 1 h 15. 75 F* et 180 F. Jus- 
qu'au 30 juin. 

Histoire vécue d’Artaud-MAmo 
de Philippe dévenot, d'après Antonin 
Artaud, avec Philippe dévenot. 
Athénée-Louis Jouvet, 4. square de 
l'Opéra-Louis-Jouve t Paris 9*. NP Opé- 
ra. Du mardi au samedi à 22 heures. 
Tél. : 01-47-42-67-27. Durée :1h35. De 
45 F â 150 F. Jusqu’au 19 avril. 

Hyènes ou le Monologue 
de Théodore-Frédéric Benoit 
de Christian Simèon, mise en scène de 
Jean Macqueron, avec Michel Fau. 
Dix-Huit Théâtre. 16. rue Georgette- 
Agutte. Paris 18 r . M 0 Guy-Môquet Du 
mardi au samedi, i 20 h 30; le di- 
manche. à 16 heures. Tél. : 01-42-2647 - . 
47. Durée: 1h30. Dé 50 F* à 120 F. jus- 
qu'au 4 mal. :. 

Le Jardin de reconhaîssance 
de Valère Novarina, mise en scène de 


l'auteur, avec Jean-Quentin CMteWa 
Roséüane Goldstein et Agnès Sourdn- 

Athénée-lPU* Jouvet f, 
l'Opérz-Louis-Jouvet, Pans 9*. AF Opé- 

re/ie mardi 15 i 19 heures Du me* 
credi 16 au samedi 
TéL : 01-47-42-67-27. Durée: 1 h 15 De 
.60 F *120 F. Dernières. 

La Lattre codé* 

d'après Javier Ttimeo, mise en scène M 
Félix Prader, avec Roland Bénin et Gé- 
rard Hardy. • . __ 

Comédie-Française Studio-Théâtre. 99. 
rue de Rivoli. Paris 1". AF Palais-Royal 
Louvre. Du mercredi au dimanche, a 
18 h 30. Tél.: 01-44-58-98-58. Durée: 
1 heure. De 45F* à80F. Jusqu'au 30 
avril. 

Master dass, te leçon de chant 
de Maria Collas 

de TerTence McNally, mise en scène de 
Roman PolansJd. avec Fanny Aidant, 
Anne-JuUa Audray, Nathalie Labry, 
Alexandre Lalter et Jeff Cohen. 

Théâtre de ta Porte Saint-Martin, 16 
boulevard Saint-Martin, Paris TO*. AF 
Strasbourg-Sairrt-Oenis. Du mardi au 
vendredi, i 20 h 45; le samedi, i 
17 heures et 20 h 45 Tél. : 01-42*9*0- 
32. Durée: 1 h 45 De 110F a 280 F. Jus- 
qu'au 30 avriL 
La Princesse de Oèves 
d'après Mme de La Fayette, mise en 
scène de Marcel Bozonnet avec Mar- 
cel Bozonnet 

Athénée-Louis Jouvet. 4. square de 
FOpéra-LouisJouve t Paris 9 1 . AF Opé- 
ra. Le mardi 15. * 19 heures; Du mer- 
credi 16 au samedi 19. à 20 heures. 
TéL : 01-47-42-67-27. Durée :1h30. De 
20 F à 150 F Dernières. 

Le Quatuor: H pleut des cordes 
mise en scène d'Alain Sachs, avec 
Laurent Vercambre, Pierre Ganem, 
Laurent Grade et Jean-Claude Camors. 
Théâtre du PalaisrRoyai 38, rue Afont- 
pensier. Paris 1". M* Palais-Royal, 
Bourse. Du mardi au samedi è 20 h 30; 
le dimanche. 6 15 h 30. Tél. : 01-42-97- 
59*1. Durée: 1h30. De 70F à 230F. 
Jusqu’au 30 juin. 

Qui a peur de Virginia Woolf 7 
d'Edward Albee, mise en scène de 
Pierre Constant, avec Jean-Pierre Cas- 
sel, Béatrice Agenin, Franck Fairto et 
Anne Loiret. 

Théâtre de l'Oeuvre. 55 rue de Clkhy, 
Paris 9*. AF Place-de-CTtchy. Du mardi 
ISau samedi 19, à 20 h 45; le dimanche 
20. à 15 h 30. Tél. : 01-44-53-88-88. Du- 
rée : 3 heures. De 90 F * 240 F. Jusqu’au 
3 août. 

Le Radeau de la Méduse 
ou Gustave et Théo 
de Roger Planehon, mise en scène de 
l'auteur, avec Roger Plandion, Sophie 
Barjac, Marie Bunel, Nicolas Moreau, 
Hervé Pierre, Victor Garrivier, Régis 
Royer, Joseph Malerba, Claire Borotra, 
Catherine Vuillez, Gaude Lesko, Sara 
Marti ns, Hervé Pierre. Thomas Cous- 
seau et Sylvie Ferrandis, Denis Manin, 
Claire Maxime, Pierre Flancoulaine et 
Patrick Séguillon. 

Théâtre national de la Colline, 15 rue 
Malte-Brun, Paris 20 '. AF Gambetta. 
Du mardi au samedi * 20 h 30. TéL : 
01-44-62-52-52. Durée: 2 h 40. De 
110 F* à 160 F. Dernières. 

Souvenirs avec pisdne 

de Terrenoe McNally, mise en scène de 

Bernard Murat, avec Elizabeth Depar- 


dieu, Martin Lamotte, Tanya Lopert; 
Wladimir Ybrdanoff «J 
Théâtre de l'Atelier, place Ctori&DuF 
lin, Paris f*. AF Anven- J"™** ' “ 
samedi i 21 heur«;Jed»un tfjt i 
15 h 30 . »/.: 07-45-0*^-24. Durée. 
1 h 40. De 50 F i 250F. Jusqu’au 30 
juin. 

Tbrtuffe ou nmposteur 
de Molière, avec Catherine Ferran, 
Jean ûautremay. Anne Kewen 
lippe Torreton, Igor Tyczkfl. Cécile 
Brune. Nathalie Nerval. Christian 
Blanc Olivier Doutrey, Bruno RilWflL 
Nourredine ei- Amsari et Stéphanie 

Comédie-Française Salle Richelieu. 2. 

me de Richelieu. Paris r ; 

Royal. Les jeudi 17 etjundi 21 i 
20 h 30; le dimanche 20, à 14 h 30. 
TéL : 01-44-59-15-15 Durée :2h 10. De 
30 F *185 F. Jusqu'au 30 juillet 
Tbut comme il faut 

de Luigi Pirandello, mise en scène « 
Jacques Lassa Ile, avec Dominique Blarv 
diar. Philippe Lardaud, Dominique La- 
bo un er, olivier Perriec Océane Mozas, 
Michel PeyreJon, Mark Saporta et Jean 
Pennec. 

Théâtre Hêbertot 78bis. boulevard 
des Batignolles, Paris 17 1 . AF Rome. Du 
mardi au vendredi, è 21 heures; le sa- 
medi, â 17 h 30 et 21 heures; le di- 
manche, i 15 heures. TéL : 07-43-07-23- 
23. Durée : 2 h 30. De 100 F d 250 F. Jus- 
qu'au 30 juin. 

Le Triomphe de l’échec 

de Gildas Milin. mise en scène de l'au- 
teur, avec Gafil Baron, Paco Cabez as , 
Cÿril DubreuiL Philippe Frécon, Marc 
Pierre-dît-Hubert, Christophe Giorda- 
no, Juliette Rudent-Gili. Philippe Thî- 
bautt. Pascale Poulain et Florence Ca- 
po. 

Cartoucherie-Théâtre de la Tempête, 
route dû Champ-cte-Atonœuvreç Paris 
72*. AF Château-de-VincennesL puis na- 
vette Cartoucherie ou bus 112. Les 
mardi mercredi vendredi samedi à 
20 h 30; le jeudi, i 19 h 30; le di- 
manche ■ * 16 heures. Té/. ; 01-43-28-36- 
36. Durée : 2 heures. De 50 F* A 110 F. 
Jusqu'au 27 avriL 
Une maison de poupée 
d'Henrik Ibsen, mise en scène de Debo- 
rah Warner, avec Dominique Blanc. 
Andrzej Seweryn, Maurice Bénkhou, 
Christine Gagnieux et André Wilms. 
Théâtre national de FOdéon. 1. place 
Paul-Claudel. Paris 6*. AF Odéon. 
Luxembourg. Du mardi au samedi. A 
20 heures; le dimanche, A 75 heures. 
Tél. : 01-44-41-36-36 Durée : 3 heures. 
De 30 F A 150 F. Jusqu'au 77 mai. 

La Vie parisienne 

d'Henri Meithac et Ludovic Halévy, 
mise en scène de Daniel Mesguich, 
avec Thierry Hancisse, Nicolas Lor- 
meau, Alain Lenglet, Sylvia Bergé, 
Laurent Rey. Céline Samie, Laurent 
rfOlcs, Jean Dautremay, Michel Favo- 
ry, Catherine Salvîat Oaude Mathieu, 
Bruno RaffaelIL 5imon Eine, Christian 
Blanc Isabelle Gardien, Véronique Vel- 
1a. Jean-François Rémi et Gaudie Guil- 
lot. 

Comédie-Française Salle Richelieu. 2, 
rue de Richelieu. Paris 1er. Mo Palais- 
Royal Les mercredi 16 samedi 19, di- 
manche 20. à 20 h 30. Tél. : 0144-58- 
15-15 Durée : 2h45. De 35 F A 220F. 
Jusqu'au 30 juillet 
f*) Tarifs réduits; 
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EXCLUSIVITÉS 

LES ANGES DÉCHUS 
de Wong Kar-Wai, 

avec Leon Lai Ming, Takeshi Kaneshiro, 
Charlie Young, Michèle Reis, Karen Mok. 
Hong Kong (1 h 36). 

VO : UGC Forum Orient Express, l*ï Les 
Trois Luxembourg, 6* (0146-33-97-77; ré- 
servation : 01-40-30-20-1 0). 

ARIANE OU L'Age DDR 
de Bernard Dartigues, 
avec Philippe Caubère. 

Français Ç2 h 35). 

Max Lirtder Panorama, 9* (01-48-24-88- 
88; réservation : 01-40-30-20-10). 
BA5QUAT 
de Julian SchnabeL 

avec Jeffrey Wright Michael Wïncott, 
Benttio Del Tore, Claire Parla ni, David 
Bowie, Dennis Hopper. 

Américain (1 h 45). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1" (01- 
40-39-9940; réservation : 0140-30-20- 
10); t4-Juillet Hautefeuille, dolby, 6* (01- 
46-33-79-38; réservation : 0140*30-20- 
lOh Gaumont Ambassade, dolby, 8* (01- 
43-59-19-08; réservation: 0140-30-20- 
10); 14-Juillet Bastille, dolby. 11* (0143- 
57-90-81; réservation : 0140-30-20-10); 
Gaumont Grand Ecran Italie, dolby, 13* 
(0145-80-77-00; réservation : 0140-30- 
20-10); Gaumont Parnasse, dolby. 14* (ré- 
servation : 0140-30-20-10). 

LES 101 DALMATIENS 
de Stephen Herek. 

avec Gtenn dose, Jeff Daniels. Joefy Ri- 
chardson, Joan Plowright Hugh Laurie, 
Mark Williams. 

Américain (1 h 42). 

VO : UGC Gné-ôté les Halles, dolby, 1°; 
UGC Danton, 6*; Gaumont Marignan, 
dolby, 8* (réservation : 0140-30-20-10); 
George-V, dolby, 8*; Gaumont Gobelins 
Fauvette, dolby, 13* (0147-07-55-88; ré- 
servation: 0140-30-20-10); 14-Juillet 
Beaugrenelte, dolby. 15* (0145-75-79-79; 
réservation : 0140-30-20-10). 

VF: UGC Gnè-citè tes Halles, dolby, 1-; 
Rex, dolby, 2* COI -39-17-10-00): Bretagne, 
dolby. 6* (01-39-17-10-00; réservation : 
0140-30-20-10); UGC Danton, 6"; Gau- 
mont Marignan, dolby, 8* (réservation : 
0140-30-20-10); George-V, THX. dolby, 
8*; Gaumont Opéra Français, dolby, 9* 
(0147-70-33-88; réservation : 0140-30- 
20-10); Paramount Opéra, dolby, 9* (01- 
4742-56-31; réservation: 0140-30-20- 
10); Les Nation, dolby, 12* (014343-04- 
67; réservation : 0140-30-20-10); UGC 
Lyon Bastille, dolby, 12 1 ? Gaumont Gobe- 
lins Fauvette, dolby, 13* (0147-07-55-88; 
réservation : 0140-30-20-10); UGC Gobe- 
lins, dolby, 13*; Gaumont Alésia, dolby, 
14* (0143-27-84-5Q; réservation : 0140- 
30-20-10); Gaumont Parnasse, dolby, 14» 
(réservation : 0140-30-20-10); 14-Juillet 
Beaugrenelte, dolby, 15* (0145-75-79-79; 
réservation: 01-40-30-20-10); UGC 
Convention, dolby. 15*; Pathé Wepler. 
dolby, 18* (réservation: 0140-30-20-10); 
14 Juillet -sur -Seine, dolby, 19* (réserva- 


tion : 0140-30-20-10); Le Gambette dol- 
by, 20* (0146-36-10-96; réswvation : 01- 
40-30-20-10). 

DONME BRASCO 
de Mike Newell, 

avec Al Padno, Johnny Depp, Michael 
Madsen, Bruno Kirby, James Russo, 
Anne Heche. 

Américain (2 h 05). 

VO: UGC Gné-dté tes Haltes; dolby. 1-; 
14-Juillet Odéon, dolby, 6e (0143-25-59 
83; réservation: 0140-30-20-10); Gau- 
mont Marignan, dolby, 8* (réservation : 
0140-30-20-10); George-V, 8*; Gaumont 
Gobelins Fauvette, dolby, 13* (0147-07- 
55-88; réservation: 0140-30-20-10); 
Gaumont Parnasse, dolby. 14» (réserva- 
tion: 0140-30-20-10); 14-Juillet Beau- 
g rend le, dolby, 15* (DV49797979; ré- 
servation: 0140-30-20-10); BienvenQe 
Montparnasse, dolby, 15* (01-3917-10- 
00; réservation : 014930-2910); Pathé 
Wepler, dolby, 18* (réservation : 0149 
30-291(8- 

FRED 

de Pierre JoTrvet 

avec Vincent Lindon, Gotilde Courait, 
François Berléand, Albert Dray, Roschdy 
Zem, Stéphane Jobert 
Français (1 h 25). 

UGC Forum Orient Express, 1«; 14-Juiltet 
Odéon, dolby, 6* (0143-256(983; réser- 
vation : 0149392910); Le Balzac; 9 
(014961-1060); Majestic Bastille; dolby, 
11* (0147-090248; réservation : 0149 
392910); Les Montpamos; 14* (01-39 
17-1900; réservation : 0149392910). 
GÉNÉALOGIES D'UN CRIME 
de Raoul Rui% 

avec Catherine Deneuve, Michel PfccoK, 
Melvil Poupaud, Andrzej Seweryn, Ber- 
nadette Lafbnt, Monique Mélinand. 
Français (1 h 53). 

Gaumont tes Halles, dolby, 1- (014939 
9940; réservation : 0149392910); 
Gaumont Opéra i, 2* (0143-12-9140; ré- 
servation : 0149392910); 14-Juillet 
Beaubourg, 3* (réservation : 014939 
2910); 14-Juiltet Hautefeuille, dolby, e 
(0149397938; réservation : 014939 
2910); Les Trois Luxembourg, 6* (01-49 
3997-77; réservation : 0149392910); 
Le Balzac dolby, 8* (014561-1960); 14- 
Juillet Bastille, dolby, 11» (014957-99 
81; réservation : 0149392910); Es- 
curial, dolby, 13* (014767-2604: réser- 
vation: 0149392910); Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14* (réservation: 
0149392910); Sept Parnassiens; dolby, 
14» (0143-2932-20); 14-Juillet Beaugre- 
nelle, 15* (0149797979; réservation: 
01-49392910); Le Gnéma des ci- 
néastes, dolby, 17' (01-53424920; ré- 
servation : 0149392910); 14Juillet- 
sur-Seine, dolby, 19* (réservation : 0149 
39291Q). 

MALENA ESTUN NOM DE TANGO 
de Gerarck) Hetrera 
avec Ariadna G il, Marta Belaustegui, 
Carlos Lopez. babel Otero, Lus Fernan- 
do Aives, Marina Saura. 

Espagnol (1 h 49). 


VO : Les Trois Luxembourg, 6* (01-46-33- 
97-77; réservation : 0149392910); Le 
Gnéma des cinéastes, dolby, 17* (01-53- 
424920; réservation : 0149392910). 
MARION 

de Manuel Poirier, 

avec Coralre Têtard, Pierre Berriau, Elisa- 
beth Commelln, Marie-France Pisier, 
JearvLuc Bideau, Laure Fernandez. 
Français (1 h 46). 

Reflet Médids IL 5* (014954-42-34); 
Sept Parnassiens. 14» (0143-2932-20). 
MARS ATTAOCS I 
deTim Burton, 

avec Jack Nicholson, Glenn Close, An- 
nette Bening, Pteroe Brnsnan, Danny De- 
Vrto, Martin Short 
Américain (1 h 45). 

VO : UGC Forum Orient Express, dolby, 
1*î Les Trois Luxembourg, 6* (014939 
97-77; réservation: 0149392910); 
George-V( 8^ La Bastille, dolby, 11* (01- 
43674860). 

IA MOINDRE DE5 CHOSES 
de Nicolas Philibert 

avec tes- pensionnaires; les soignants de 
la dinique de La Borde. 

Français (1 h 45). 

Saint-André-des-Arts I, 6» (0143-2649 
18). 

NOUS SOMMES TOUS ENCORE KJ 

de Anne-Marie Miéville, 

avec Aurore dément, Bernadette La- 

font, Jean-Luc Godard 

Franco-suisse (1 h 20). 

Saint-André-des-Arts L 6* (01492649 

18). 

LE PATIENT ANGLAIS 
de Anthony MrngheHa, 
avec Ralph Rennes, Kristin Scott Tho- 
mas, Juliette Blnoche, Willem Dafbe, Na- 
veen Andrews; Colin Rrth. 

Américain (2 h 40). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1" (0V 
49399940; réservation : 01493929 
10); Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 
(0147-7933-88; réservation : 014939 
2910); 14-Juiltet Odéon, dolby, 6* (01-49 
2959-83; réservation : 0149392910); 
UGC Rotonde, dolby. 6*; La Pagode, 7* 
(réservation : 0149392910); Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (0149591908; ré- 
servation : 0149392910); George-V, 
dolby, 8*; La Bastille, dolby, 11* (0143-07- 
486Q); Les Nation, dolby, 12* (014349 
0467; réservation : 0149392910); Gau- 
mont Gobelins Rodin, dolby, 13» (0147- 
07-5568; réservation : 0149392910); 
14- Juillet Beaugrenelte, dolby, 15* (0149 
75-7979; réservation : 0149392910); 
Majestic Passy. dolby, 16* (0142-24-49 
24; réservation ; 01-49392910); UGC 
Maillot; 17*; Pathé Wepler, dolby, 18* (ré- 
servation: 014939291Q); 14Juillet-sur- 
Seine, dolby. 19* (réservation : 014939 
2910). 

LES RANDONNEURS 

de Philippe HareL 

avec Benoît Poe Noorde, Karin Viard. Gé- 
raldine Pailhas, Vincent Eibaz. Phirippe 
HareL 

Français (1 h 35). 


Gaumont les Haltes; dolby, 1* (014939 
9940; réservation: 014939irâ-10); 14- 
Juiltet Odéon, dolby. 6» (0143-295983; 
réservation : 01493920-10); Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (0143-591968; ré- 
servation : 0149392910); Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9* (0147-7933- 
88; réservation : 01-4930-2910); 14-Juii- 
tet Bastille, 11* (0143-57-90-81; réserva- 
tion : 01493920-10); Gaumont Gobelins 
Fauvette, dolby. 13* (014767-5988; ré- 
servation : 0149392910); Gaumont 
Alésia. dolby, 14» (0143-27-84-50: réser- 
vation : 0149392910); Miramar, dolby, 
14» (01-3917-1900; réservation : 0149 
392910); Gaumont Convention, dolby, 
15* (01492842-27; réservation : 0140- 
392910); Pathé Wepler, dolby, 18* (ré- 
servation : 0149392910); 14 Juillet-sur- 
Seine, dolby. 19» (réservation : 014939 
2910); Le Gambetta, dolby, 20* (0149 
36-10-96; réservation : 0149392910). 
REPRISE 

de Hervé Le Roux, 

Français (3 h 12). 

Saint-André-des-Arts U, 6* (01492669 
25). 

TALES FROM THE GIMU HOSPITAL 
de Guy Maddin, 

avec Kyle McCulloch, Michael Gottli. An- 
gela Hedc, Margaret-Anne Mac Leod, 
Heather Neale, Caroline Bonner. 
Canadien, noir et blanc (1 h 12). 

VO: Espace Saint-Michel, 5* (014467- 
2049). 

LE VILLAGE DE ME5 RÊVES 
de Yoichi Higashi, 

avec Keigo Matsuyama, Shogo Matsuya- 
ma, Mieko Harada. Kyozo Nagatsuka. 
Hoseil Komatsu, Kaneko IWasaki. 

Japonais (1 h 52). 

VO: 14-Juiltet Beaubourg, 3* (réserva- 
tion : 0149392910); 14-Juillet Haute- 
feuille, 6» (0149397938; réservation : 
0149392910); Elysées Lincoln, dolby, 8“ 
(0149593914); Sept Parnassiens; 14* 
(01492932-20). 

REPRISE 

L'EMPIRE CXJNTRE4TTAQUE 
de Irvin Kershner, 

avec Mark HamilL Harrison Ford, Came 
Fisher, Billy Dee Williams. 

Américain, 1980 (2 h 05). 

VO : UGC Gné-dté tes Haltes; dolby, T*; 
UGC Odéoa dolby, 6*; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8* (réservation : 014939 
2910); UGC Normandie, dolby, 8"; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, dolby, 13» (01- 
45697760; réservation: 01493929 
10); Miramar, dolby. 14* (01-3917-1060; 
réservation : 0149392910), 

(•) Films interdits aux moins de 12 ans. 


TOUS LES FILMS PARIS/PROVINCE 


3615 LEM ONDE 


Ou tél. : 08*36-68-03-75 (2JB F/mn) 
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BACKDRAFT ■ 

Film de Ron Howard, 
avec Kurt RusseR 

(1991, 140 rmnj. 031221 

Deux frères, fils d'un pompier 
mon dans un incendie, 
deviennent soldas du feu à 
Chicago. Le beau mélo que 
voilà, et avec des vedettes 
populaires ! 


« MONDE DE LÉA 

Magazine prescrite 
par Paul Amar. 

Spècial Yannick Noah. 

Invite : Vannicfc Noah, 

Horente Arihaud, 

Marie-Claire Noah, Jean- Luc Rouge 
(105 min). 2187844 

050 etl .30, 4.00, 445 
T Fl nuit. 

1 -00 Reportages. Magazine, 
look mode d’emploi 
iredrff., 30 mm). 4243581 
1-40 Concert Mozart. Enregistré a 
I Opéra de Lyon. Orchestre des 
Champs-Elysées. 3.10 Cités k ta dérive. 
Série. [3/BJ (rediff.). «0 et 5.10 His- 
toires tuturelle*. Documentaire Lre- 
drff.). 455 Musique. Concert 05 min). 


France 2 France 3 Arte 


MARD1 15 AVRIL 


SAUVEZ WILLY 

™n de Simon Wincer. 
avec Jason James Richter 
(1993,115 nünL 7708050 

Un gamin se lie d'amitié avec 
un épaulant dont personne ne 
s’occupe. 

2250 Les films qui sortent 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 


STORMY 

MONDAYII 

Filmde Mile figgis, avec Meünie 
Griffith (1988, 90 min). 52115 

Un polar au traitement 
constamment original. 

030 Au bout du compte. 

035 Journal, 

Bourse, Météo. 

055 Le Cercle de minuit. 

J'aime les femmes: 

Les femmes et le cinéma. 

145 leob kfing Rfi. Documentaire. 
335 Aux manaet du palais, docu- 
meiîtaire. [2/a] Marie Besnarri (re- 
rUIYj. 150 24 heure* rTiaTa. dOFMé- 
téo. SJO Chip et cbady. 


SPÉCIAL FA SI 
LA CHANTER 

Jeu présenté par fcscal Brenner. 
Invités : Sophie Favier, Guy 
Mortagné, Herbert léonard. Bernard 
MsbDIe. Patrick Sébastien. 
Marie-Wme Casey, tes forbans etc 
(T20 mini 418573 

2250 journal. Météo. 


ALEAS 

Magazine. 

Chroniques des hasards. Virage ; 
Images sans parole; 

Atarfaüe; Yui.es-tutàî 
Doc Sanfino (55 min). 2723738 
0-20 Cinéma étoiles. 

Magazine présenté 
par Christian Néve et Claire 
Germouty 00 min). 53674 
050 Rencontres à XV. 
Magazine 

(rediff., 25 min). 4743061 
US Musique graffiti. Magazine. De 
Bach i Bartok, confidences pour pla- 
na 138 La Grande Aventure de James 
Onedm. Feuilleton. Une femme seule 
(52 min). 


LA VIE EN FACE: 

LES PARENTS RAVISSEURS 

DoamentairedeP«Er5diran(55mln), 5978134 

Les décisions de l’équivalent allemand de la DAS$ 
sont de plus en plus contestées perdes parents en 
difficulté, auxquels on a retiré la garde de leurs 
enfants. Certains vont jusqu'à enlever leurs 
enfants c/es foyers où ils ont été placés- 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

AMERICA LATINA 

GABRIEL GARCIA MARQUEZ, 
l£ MAGICIEN DE IA CARAÏBE. 

21.45 Lettres du paie. 

Téléfilm de Tomas Gutierrez Aléa <f après un 

récit de Gabriel Garcia Marquez, 

avec Victor Laptace 0988. 85 min). 7003318 

23.10 Du côté de Macondo. 

L ‘écrivain Gabriel Garcia Marquez. 
Documentaire (1997,70 min). 9334554 

020 Le Miracle de Rome. 

Téléfilm de Ltsandro Duque Naranjo, 
avec Frank Ramrez (1988,75 min). 3438332 

135 Le Tango pas 8 pas. [3M] Un coun de tango argentin. 

2.10 Les Amants de Samt-Jean. Coun métrage rredtff.. 
30 min). 


M 6 


Canal + 


JASON ET LES 
ARGONAUTES H ■ 

Fftm de Don Oiaffey, 
avec Todd Armstrong 
0963.115 min). 595888 

Un grand film fantastique et 

mythologique avec les effets 
spéciaux de R ayHarryhousen. 


FOLLE D’AMOUR 

Téléfilm O cfAndy Tbmant. avec 
Drew Barrymorr. 

Anthony John Denison 

(105 min). 3770825 

En conflit permanent avec ses 

parents, une jeune fille de seize 

ans tombe amoureuse d'un 

garagiste, père de famille 

quadragénaire. 

030 Capital (rediff.). 

ZOO Culture pub. Magazine ( rediff J. 
250 Hat Anna Magazine (redüFA. 
3-15 Conhwr*. Documentaire. Jean- 
loub Aubert- W Moviila opos L Do- 
cumentaire. 430 Fan de (rediff., 
25 min). 


FOOTBALL 

En dîna. 33* journée du 
Championnat de France . BasUa - 
toris-Saint-Cernum. 2030 Coup 
«fermai; A la mi-temps, le Journal du 
fttt (135 mtn). 5388825 

2230 Flash d’information. 


LÉGENDES 

D’AUTOMNE ■ 

Film <f Edward Zwidc, avec Brad Pin, 
Anthony Hopkins 

(1994, va, 124 min). 1877047 

Inspiré d'un roman de Jim 
Harrhon, te film est une saga 
familiale étalée sur plusieurs 
décennies et traitée de façon 
mélodramatique. 

040 Les Bijoutiers 
du clair de lune 

Frimde Roger Vadim 
0957, 90 min). 2714061 


Radio 

France-Culture 

2U0 Grand Angle. Les nourrices du 
Morvan. 

2240 Nuits magnétiques. 

Profession : Cadre* 

«? entreprise. 1. Papa orrir. son 
habit de loup. 

MS Du jour au lendemain, Franco» 
Dagcqnet (Georges Garwwthcm). 048 
Les Cinglés du mus te hall. 14» les 
Nuits de France-Culture (rediff.) 

France-Musique 

20.00 Concert. Donne te 6 

décembre l «6. a (Arsenal de 
Metz, par l'Orchestre 
symphonique de la Radio 
finlandaise, dir. Jukka-Pekka 
Soraste. 

2230 Musique pluriel 
234)7 Atout Chœur. Concours de 
Tours Grand Prix européen 
du chant choraL 

04» Des noies sur la guitare. 14» 
les Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 
Concert enregistre le 
I” lévrier, au Théâtre de la 
Ville, Midori. violon et Robert 
Mc Donald, piano. 

2230 Les Sobées-isuile). OOO Les 
Nuits de Radio-Classique. 
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204» Envoyé spécial. Magazine 
(France 2 du 1QIV97). 

2130 Perfecto. Magazine. 

2155 Météo 

des cinq continents. 

224» Journal (France 3J. 

2235 Bouillon de culture. 
Invité : Robert Badinter 
(France 2 du 1V4/97). 

2345 Viva. Magasine. 

030 Soir 3 (France 3X 

Planète 

2035 Vol au-dessus 

des mers. (2/n]. mtruder, 
tonnerre des mers, 

2135 Peindre sa nature. 

2230 Aulis Sallinen. 

23.15 b- Demain, la grève. 

0.15 Engiand 1s Gothick. 

1.00 Portraits 

d’Alain Cavalier. 
L'orangtre. 

1 .10 Idir et Johnny Clegg 
a capeQa (55 min). 


TF1 


1535 La Joyeuse Dibu. 

Série. La casquette. 

1 630 Extrême limite. 

174» Metrose place. Feuilleton. 
184» Sous le solefl. Série. 

Comportement modèle. 
194» L’Or à rappel, jeu. 

1950 et 2040 Météo. 

204» Journal, 

L'Image du Jour. 


COMBIEN 
ÇA COÛTE? 

Magazine présenté 
par jean-Pierre Pemaut 
Le mariage; 

Négocier son mariage ; 
Agences matrimoniales; 
Les muatiens du mariage ; 
Le miDiafdaire de Tawalh 


COLUMBO 

Série de Harvey Hait, 
awc Peter RH, Janet Wgh. 

La femme oubliée 

000 min). 4828142 

Une ancienne artiste décide de 
maquiller le meurtre de son 
mari en suicide. Colombo 
enquête sur ce meurtre 
mystérieux. 

030 Formule font 
135 et 2.1 0,250, 350 
TF1 nuit. 

UO et 130, 44» Histoires naturelles. 
Documentaire (rediff.). 3415 Cités 8 la 
dérive. Série. [4/BJ (rediffJ- 54» Mu- 
sique. Concert CO min). 


Animaux 

2030 La Vie cachée 
des marécages. 

214» Monde sauvage. 

U réserve de Koaranga. 
2130 Flipper le dauphin. 
224» Le Curieux Chat 
234» From the Horse Mouth. 
2330 Le Retour 

des loutres de mer. 

Paris Première 

204» et 0.10 

20 b Paris Première. 

Avec Valérie Lemerciet 
214» Le Gai Savoie 
224» Le J.T5. Magazine. 

2230 Clair de femme ■ 

F3m de Constantin 
Costa -Gavras 

(1979, 100 ntin). 24133221 


France 

Supervision 

2045 Gflberto GO 

et Grupo Acoustico. 
Concert (90 min). 56295006 

22.15 EglantineaB 

Film de Jean-Claude BrUy 
(1971.60 min). $731554 

CinéCinéfil 

2030 Promesse 
à l’inconnue ■ 

F3m tf André Berthomieu 
(1943. FL, 90 min). 9638221 

224W Lihth ■ ■ 

Ffcn de Robert Rossen 
(1 964. N., uæ, 120 min). 

2833009 

Ciné Cinémas 

2030 Rêve de singe ■ ■ ■ 
fitai de Marooreneri 
0977,110 mini 3117280 

2220 Victor Victoria ■ ■ 

F9m de Btake Edwards (1982. 
va, 135 min). 27968841 


Série Club 

2045 BucJc Rogers. 

Alerte au gaz. 

2135 et 130 

Constance et Vicky. 
2230 Histoires vraies. 

La deuxième diance. 

234» Les Dames de cœur. 

Un amour d’émir. 

2350 Chapeau melon et 
bottes de cuir. 

L'homme au sommet. 

Canal Jîmmy 

214» Spin City. Les rivaux. 
2130 Le Fugitif. Rue barrée. 
22.15 Chronique de la route. 
2220 Dancing ïd tbe Street. 

[4/101 RpSk-C-T. 
2325 Star Trek: 

la nouvelle généranon. 
Cloire et patrie (va) 

0.10 VR5. 

Les visages <T Alex (va) 

055 L’Homme invisible. 

Le transfuge 00 mifi). 


Disney Channel Eurosport 


20.10 Bugsy Malone ■ 

F3mtfAlan Parker 
(1976,90 min). 2424080 
2140 Animalemem vôtre. 

22.10 Thunder ADey. 

Trois sur un banc d’école. 
2235 Les Histoires secrètes 
d’Enid Blyton. 

Lite secrèUL 

234)5 Opérati on Mozart 
(90 min). 

Téva 

2055 Une vie de star. 

2230 Murphy Brown. 

Interdite iranienne. 

234» Téva débat. Magazine. 

04» Téva spectacle Ç9ûmi!\v. 


Voyage 


204» et2330Suivez le guide. 
224» Au-delà des frontières. 

Découvrir r>ta lie 2. 

2230 L'Heure de partie. 


21 4» Boxe. 

En direct de Rouen. 

Poids (ounfa-tégers 

020 min). 94Z689 

234» World Cup Legends. 

Magazine (60 min) 279468 
04» Equitation (60 min). 

Muzzîk 

214» MaVlastdeSmetaïu. 

Concert. L’Orchestre 
symphonique de la radio 
bavaroise (85 minL 1988554 
2225 Les Dois Sonates 
de Brahms. 

Concert enregistré 
au Théâtre des 
Champs-Elysées 
(95 min). 3050673 

04» Les Instantanés 
de la danse. Magazine. 
0.15 The Rite of Strings. 
Goncert enregistré au festival 
de jazz de Montreux en 1994 
(60 min). 8201B06 


Chaînes 

d’information 


Information en continu, avec, en 
soirée : 2000 et 23J» World Busi- 
ness Todav. 2030 et 22.00, 2.00 
World News. 214» Lam- (Une Live. 
2230 InsrëhL 2330 World Sport. OOO 
World Vew. 130 Monwyflae. 230 
The Mon Toys. 

Euronews 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée : 19.15, 19.45, 20.15. 
2045. 21.15. 2235 Economie 1930, 
2030, 2130. 2230 Analysis. 1939, 
20.09. 20.39, 21.09, 21.39. 22.09, 
2239, 23.09 Europa. 1930. 20.50, 
2130, 2230 Sport 23.15. 0.15, 1.15 No 
Comment. 2145 Cinéma. 045 Vba. 


Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19.16 et 23.16 Guil- 
laume Durand. 20.13 et 20.45 Le 
18-21 . 3030 et 2230 Le Grand Jour- 
naL 21.10 et 22.12 le Journal du 
Monde- 21J7 et 22.19, 2244 Journal 
de l’Economie. 2136 Cinéma. 2142 
Tblk Culturel 0.15 Le Débat 


LES CODES 
DU CSA 
O Accord 
parental 
souhaitable. 

A Accord 
parental 
indupansabta 
ou intenfe 
aux moins 
do 12 ans. 

□ Public 
adulte 
ou intenBt 
aux moins 
da16 ans. 
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France 2 France 3 La Cinquième 


1 7.25 Le Prince de Bel Air. 
1755 Haitiey, cœurs à vif. 

Série. • - 

1845 Qui est qui ? Jeu. 

19.25 et 24» Studio Gabriel 
Avec François Valéry et 
Bernard MabBfe. 

1955 et 2045 Tirage du Loto. 
1957 Au nom du sport : 
204)0 journal. 

A cheval 1, Météo. 


L’INSTIT 

Mnsdesang. 

Série deWJBfam Crépm. 
avec Gérard Klein, Aad Moine 
005 min). 7B07516 

Novacek est inquiet pour un de 
ses élèves, rejeté par ses omis, 
ses «frères de sang », pour 
avoir trahi un serment. 


ÇA SE DISCUTE 

Magazine. Quelles fa mSes pour 
teseflftnBdudtwœ? 

005 min). 6597158 

025 Au bout du compte. 

030 journal, 

Bourse, Météo. 

045 Le Cercle de minuit 
j’aime les femmes: 

Les femmes corses 

(75 min). 3720974 

230 Emissions religieuse* (redrff.). 
33S 24 bernes cTIrAk 340 Météo. 
345 Pyramide (redirt). 4.15 Anx 
marches do palais. Documentaire. 
(2Æ] Marie Bernard. 4350tmenxts. 
Documenta Ire. (65 mm). 


1850 et 1 4)5 

Un livre, un jour. 
Toutes les chansons 
ont une histoire. 
de Frédéric Zeitoun. 

1855 Le 19-20 

de r information. . 

204» Météo. 

20-05 Fa si la chanter jeu. 

2035 Ibut le sport. . 

' 2045 Consomag, 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Magadne présenté 
par Jean-Marie Cavada. 
Patrons-salariés : le faceWece. 
Invités: Nicole Notât; Marc Blondel. 
louhVbrmtt, Louis sdmetaer, 
Pierre Bbyau (TIO min). 157326 

2240 journal. Météo. 


UN SIÈCLE 
IXÉCRIVAINS 

Documentaire 
de Didier Ma rtiny. 

Dino Buzzati (1906-1972) 

(50min). 2571T77 

04S Cap’taîn Café. 

Magazine, invités : Eisa, De 
Palmas, Chris Combette, La . 
Relève (55 min). 4945878 
14» Musique graffiti. 
Magazine. De Bach i 
Bartok, confidences pour 
piano (5 min). 1033302 

130 La Grande Aventure de James 
Oncritn. FeuBleton. La belle étrangère 
(SS min). 


Arte 


194» La Panthère rose. Dessins animés. 
■ 19.20 Cartoon FactOiy. Dessins animés. 
1930 7 1/2- Bosniaques, go home 1 
20(00 Chez les gorilles de montagne. 

_ . Documentaire DO min). 

2030 8 1/2 Journal- 


LES MERCREDIS DE L’HISTOIRE : 
TERRE-NEUVAS 

Documentaire de JuBeOe Catien, Franpése Bernard, 
Ariane Doublet; Manuda Fresïl et Pascal Gabkx (1994, 

55 min). 5945806 

A partir d'images tournées depuis près d'un siècle, 
ce documentaire bâtit une chronique terrible et 
joyeuse sur des marins-pêcheurs filmés par 
eux-mémes. 


MUSICA : TANGOS ENTRE AMIS 

Daniel Barenboîm 8 Buenos Aires. 

Documentaire de José Montes-Baquer 

(1997,55 mm). 5443T77 

2235 Cinq tangos avec Astor PtazzoOa. 

Concert (1980, 40 min). 1140784 

Cinq tangos modernes écrits par le 
bandonéoniste Astor Piazzolla et interprétés 
par son quintette. 

23.15 Profil: Uns ModottL 
Photographe, révolutionnaire. 

Documentaire d'Elisabeth Weyer 
(1996, 60 minX 5339245 

0.15 La Lucarne : Socorro Nobre. 

Documentaire 0996,25 min). 33368 

040 La voce délia lusa» ■ F8m de Federico Fefflni 0990, 
rediff, 120 min). 9280307 


M 6 


1830 Le Monde des animaux. Shingatana, Ea petite 
nonne [3/5). 1850 50 jours pour 50 Palmes, pt/50) 
1964. 


17.15 et 3.05 Faites comme 
Chez VOUS. Magazine. 
184)5 Agence Acapulco. 
194» Lùis et Clark , série. 

Superman papa. 

1 954 Six minutes 
d’infnrmation- 
204» Notre beOe famill e. 
Série. - 

2035 Ecolo 6. Magazine 
La ruée vers U civeBe. 


L’HUMANOÏDE 

Téléfilm O de Philip Savilie, avec 
Charles Dance 

0 55 min). 91306603 

Au cours de recherches secrètes, 
un biologiste obtient un 
nouveau-né par la fécondation 
d'une femelle gorille avec du 


sperme humain. 


SEULE DANS 

LATOUR DE VERRE 

TWéfibnAdeFredwaiton. 

avec JCathleen QurnJan. 

Bruce Abbott (MO ntin). 3751156 

Enfermée dons un immeuble 
désert et géré par informatique, 
une femme se trouve confrontée 
à un tueur psychopathe. 

14» Seaets de femmes. 
Magazine a Violoncelliste - 

Sous- marine. 

13S Rock express (rediff.). 235 Best 
af pop rock. 330 Hot forme. (redJffJ- 
4.15 Culture pub. (rediffJ. 440 Frt- 
qnenBar. Best of love (50 min). 


Canal + 

1455 Basket NBA. 

Indiana- New York. 
164» VoDey-baH 
PUC- Cannes. 

1750 Les Jules-, chienne 
de vie ! Dessin animé. 

* En dair jusqu'à 21.00 
1835 Best of Nulle part 
ailleurs. Magazine. 
2030 Le Journal du cinéma. 


AVEC LES 
FÉLICITATIONS 
DU JURY 

Film cfAlek Keshôhian, avec J De 
Fesd, Brendan Fraser (1994, 100 min). 

8105893 

2240 Flash d* information. 
2245 Jour de foot 


DÉSIRÉ 

Filmde Bonard Murat avec 
)ean-Pau! Belmondo, Fanny Ardam 
(1996,89 mm). 86264 

Une sorte de téléfilm qui veut se 
faire passer pour un film de 
cinéma. Belmondo s’ébroue 
dans la pièce de Guitry comme 
un éléphant dans un magasin 
de porcelaine. 

14» Sauta Saogre ■ ■ 

Film <r Aleiandra jodocowsU 
(l 989, k&, 130 min). 

15437676 


Radio 

France-Culture 

204» Le Rythme et la Raison. 

Paul louis Rossi. 3. Nantes. 
2030 Paroles sans frontière. 
2240 Nuits magnétiques. 
Profession: Cadres 
rf entreprise. 2. Entre la vie et 
Fendu me. 

0-05 Dn Jour au lendemain- Miguel 
Abensour (La Démocratie contre 
rtton. OAS Les Cinglés du music 
bail. 140 Les Nuits de France- 
Cuftore (rediff.L 

France-Musique 

204» Concert. Concerts 

ProQuarrct. Donné le 23 mars, 
i r abbaye de TEpau, par le 
Quatuor Arpeggione, Isabelle 
Floiy et Nicolas Risier, violons, 
Jean-Pad Mlnale-Bella, alto. 
AgnÈsVestmnann, 
violoncelle. Quatuor 5 codes 
n° 32, de Haydn ; Quatuor 8 
cordes, de levalllant ; Quatuor 
à cordes n° 6, de Bartok- 
2230 Musique pluriel. 

234)7 Musicales comédies. 

Les chansons de Jérthne Kent 
(première partie). 

04» Jazz vivant festivals de Vienne 
et de Marciac. li quireette de Hennit 
RurlVns. 14» Les Nuhs de Franre- 
Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Qassigue. 
L’Anima dri FOsosoTo ou 
Orfeo ed Eurldice, de Haydn. 
Opéra en quatre actes (1 791), 
par The Academy of Anrient 
Music. dlr. Christopher 
Hogwood, Cedlla Bartoil 
(Eurldice et GenloL Uwe 
HcBmann (Orfeo). 

2245 Les Soirées- (suite). 04» Les 
Nuits de Radio-Classiqiie. 


***** 

mM*. 


TV 5 

204» Faut pas rêvée 

Invité: Christophe Lambert 
(France 3 du 1 1/^97). 
214» Au nom de la loi 
224» Journal {France 2). 
2235 Cbeck Up. Magazine. 
2330 Bon baisers 

d’Amérique. Magazine. 
030 Soir 3 (France 3). 


Planète 

2035 Jim de la guerre 
àlapaix. 

2130 La Vie secrète 
des machines. 

(1S/I8J. L’ascenseur. 

2155 Vol au-dessus 

des mers. prit), inuuder, 
t o nn erre des mers- 
2250 Feindre sa nature. 
23.40 Aulis Sallmen. 


Animaux 

2030 Un monde 
extraordinaire. 

Safari Est Africain, 

21 4» Monde sauvage. 

Up monde aride. 

2130 Aventure animale. 

2200 Quand s'éteint 
la tanière. 

2230 Kakapo. le perroquet de 
la nuit. . 

234» Riune. 

2330 Beauté sauvage, 
lesloups. 


Paris Première 

204» et 04)5 

20 h Paris Première. 
Avec Daniel Banenbohn. 
214» Paris modes. Magazine. 
2155 Le J.TS. Magazine. 

2230 Robert Chariebois. 
Concert enregistré au - 
Spearum de Montréal en 
1994(95 min). 2418781 
14)5 TOP Flop. 

Magazine 00 mbiX 


France 

Supervision 

2030 World Music. 

De Claude Santiago. 

Carfinhos Brovnv 

21.20 Victoria Shaw. 

Concert enregistré i 
roeasîoo des nuits eowtBy 
du festival Disney (60 minL 
40827577 

223QDesreEgK»s 
et des hommes. 

De Jean Dehnnemi. 

2235 Concerts à Edimbourg. 

Concert. Opta 76, rf 1, pour 
quatuor à conteste Haydn et 
tocSatt caotabSe de fapta 7 1 
pouf quatuor à cordes de 
Tdia«evrid(70min). 

S6254245 

2345 Au bonheur 
desartistes. 

Invité: Pascal Légidimu. 
(MOLaWalkyrie, 

- - opéramBwaae* 
de Ridurd Wagner 
(225 ralniL- 742B508& 


CinéCinéfil 

2030 Les Evadés de la nuit 
(Era nette 
aRoma)BB 
Film de Roberto RosaefiM 
(I960, N^vjx. 130 tnlri). 

83488238 

2240 La BeDe 

Ensorceleuse ■ ■ 

FamdeRenéOalr 

(1941, N.,80 min)- 44488581 

04» Les Kidnappeurs 
(The Kidnappera)» 

FBm de PWfip' leacodt 
(1953, fL, va, 90 mm). 

5355456 

Ciné Cinémas 

2030 rang Kong» 

FBm de John GuMermin 
<1976. 130 min). 08481687 

2240 Un sac de bûtes ■ ■ 

FBm de Jacques Doilon 
(T 975, 105 min). 77581448 

025 Ciné dnécouits. 

Magazine, invité: Smaîh 


Série Club 

20.15 LHe aux naufragés. 

The Chain ofContmand. ' 
2040 Le Club. . . 

2045 Hash. Alpha. 

2135 et 130 

Constance et Vicky. 
2230 Histoires vraies. 

Le mariage d'Alice. 

234» Bock Rogers. 

— . ... Alerte bu gaz. 

2345 Chapeau melon et 

bottes de cuir. BromQnL 


Canal Jimmy 

204» Tbe Mmrnet Show. 

invité : Vincent priee. 

2030 Star TreJc: 

la nouvelle génération. 

21.15 Vélo. Magazine. 

21 45 Mister Gon. 

22.10 Chronique 

de mon canapé. 

22.15 Setabid. Les chaussures. 
2240 Spin Qty. Les rivaux (vxv) 
234B Absohitely tabulons. 

i > i n iTC i nrf fy/i.l 
2335 Elvis : Good Roddn’ 
Tonight. Roots (vjo.) 

Disney Channel 

20.10 SpOItS. Magazine. 

214» La HDe de Féquipe. 
2130 Les Seigneurs 

des antrna ux. 
te père des chameaux. 
224» Florence 

ou la vie de château. 

2255 U Courte Echefle, 

Les trois énigmes. 

2325 Animalemem votre. 

2335 Th igny l a Ronde. 

Feufietor (30 min). 

Téva 

2030 et 23 30 Téva interview. 
2035 femmes, elles font 
bouger le monde. 
D’Sirabnh kapnist 
224» Téva débat Magazine. • 
2230 Mmphy Brown. 

. Salon pour ho mm es. 

B4» Téva vie pratique. 


Eurosport 


léüOO Tennis. En direct de 

Barcelone (Espagne) Tou moi 
messieurs 060 min}. 820448 
194» Motors. Magazine. 

204» Baslœt^balL EnrBrecc. 
Coupe de France masaiRne 
Demi-finale : Le Mans-ASVEL 
020 mira 429983 

224» Fléchettes. 788622 

234» Base. 

04» ATPIbur Magazine 

(30min). 


Voyage 


204» et 2330 Suivez le guide. 
224» Au-delà des fro n ti èr es. 

Découvrir Htafle 3. 

2230 L'Heure de partit 
Magazine (SS min). 


Muzzîk 

20.15 Les Instantanés 

de la danse. Magazine. - 
2030 Le Journal de Muzzflc. 

21 4» Les Amocrs de Franz. 

Baies de Roland Petit 

22.15 Yvette Homer, 

Marcel Azzola 
etPOrcbestre 
pbillianmjnique 
européen. 

0.15 Dejoünette, Hancock, 
Metbeny, Holland. 
ConcotenreçsDé 
2 r Académie de musique 
dePtiBaddpHe 
(65 min). 21S74SB 


Chaînes 

d’information 

CNN 

Inforautlm en contten, avec, en 
soirée: JOJOO et 23J50 Worfd Buri- 
nes* Today. 2030 et 224», 2.00 
World New*. ZLOO Larry Due Live. 
2230 InriebL 3338 Wodd Sport. OüOO 
Wodd vfcw. 130 Moneyllue. 230 
The Mostlbys. 


Euronews 

Journaux toutes les denri-beures, 
avec, en soirée: tus, 19X5, 20.15, 
20A5, 2135. 2245 FfOnmnla. 1930, 
2030, 2:30. 2230 Analysis. 1939. 
20.09, 20.39, 2139, 2139. 2259, 
2239, 23.09 Europa. 1930, 2030, 
2130. 2230 Sport SJ5. OJS. 1.15 No 
Comment. 23-45 AHce 035 Arris- 
ïteû.lÆ Vka. 

LCI 

Journaux toutes les demi- bernes, 

avec; ex soirée : 1M6 et 23.16 Cuil- 

laume Durand. 20.15 et 20-45 Le 
18-2L 2030 et 2230 Le Grand Jour- 
naL 21.10 et 22.12 te Journal dn 
Mande. 2U7 et 22.19, 2X44 JonmaJ 
de l'Eco nom ie. 21 M Chrima. Zua 
Thlk cuboreL 0L15 te D®8t 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTBF1 

2L.15 Tesmtnacmr 2 : Le Jugement dernier. Film de James 
Cammon (1991, 140 ntin). Avec Arnold Schwarzenegger, 
Robert Patrick. Linda Hamflton. Rmtaftique. 

RTL 9 

2330 Vie prisée. Film de Louis Malle (1961, 90 mtn). Avec 
Brigitte Bardot. Comédie dramatique. 

TMC 

2238 La Tempête. FOm (TAJbeno Lattuada (1958, 
125 mm). Avec Van Heffin. Histoire. 


Las programma complots de ratflo, 
dn télévision et une sél ection 
du cable et du sataffita sont publiée 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dimancbe-lumfi. 

Signification des symboles : 

b- Signalé dans a Le Monda 
lëléviHon-RadloMultmiàdn ». 

■ On peut voir. 

■ ■ N« pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou c fas tri que . 

♦ Soueditrage spécial pour les sourds 
■t les malentendants. 
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Le témoin numéro un de l’affaire Whitewater Le cours du dollar franchit 


est condamné à trois ans de prison 

La légèreté de la peine laisse présager des révélations sur ses relations avec Bill Clinton 


la barre des 5,80 francs 

Le billet vert à son plus haut depuis février Î994 


* 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

U y a des jours où la Maison 
Blanche doit souhaiter qu'un évé- 
nement international majeur 
édipse les révélations sur les af- 
faires qui ternissent la réputation 
c: • Bill Clinton et dominent l’ac- 
i-jülité washingtonienne— La Jour- 

. . .tu lundi 14 avril fut & cet égard 
.-..r.qiUire: l'initiative présiden- 
tielle visant à instituer un code de 
bonne conduite industriel pour 
combattre les ateliers de confec- 
tion exploitant leur personnel (lire 
page 3), a ainsi été reléguée en fin 
de journal par les principales 
chaînes de télévision, au profit 
d’une série d’informations liées 
aux scandales impliquant le pré- 
sident et le Rarti démocrate. 

En tête de ces développements, 
la condamnation de /âmes 
McDougal, témoin numéro un de 
l’affaire Whitewater. La surprise 
tient à la légèreté de la peine infli- 
gée à l'ancien homme d'affaires, 
parrain politique du chef de la 
Maison Blanche lorsque ce dernier 
□'était encore que gouverneur de 
l'Arkansas. Trois ans de prison et 
une amende de 10 000 dollars (en- 
viron 57 000 francs) pour un 
homme sous le coup, depuis mai 
1996, de dix-huit chefs d'inculpa- 
tion (détournements de fonds, 
fraude fiscale, faux en écriture, 
etc), et qui risquait jusqu'à quatre- 
vingt-une années d'emprisonne- 
ment, c'est presque une absolu- 
tion. 

D'autant que M. McDougal, de 
santé précaire, accomplira sa 
peine dans un établissement hos- 
pitalier, ce qui lui évitera de se re- 
trouver dans le même pénitencier 
que son ex-épouse. Susan McDou- 
gal purge en effet une peine de 
deux ans de prison pour avoir re- 


fusé de coopérer avec la justice, et 
notamment avec Kenneth Stair, le 
procureur indépendant, principal 
tourmentera des époux Clinton, 
de l’affaire Whitewater à celle des 
douteuses contributions pour fi- 
nancer sa campagne électorale de 
1996. L’Indulgence du verdict est 
due à la parfaite collaboration de 
James McDougal avec Kenneth 
Stair. L’intéressé avait d’abord 
traité le procureur et ses aides de 
«suppôts républicains », mais la 
perspective de passer le restant de 
ses jours en prison l’a fart réfléchir. 

RÉSEAU DE FINANCEMENT 

M. Starr est aujourd’hui très sa- 
tisfait de l’aide que lui a apporté 
son témoin, dont les révélations, 
a-t-il laissé entendre, devraient 
permettre à l’enquête d’explorer 
de nouvelles pistes, perspective a 
priori préoccupante pour le chef 
de la Maison Blanche... James 
McDougal a indiqué qu'U était 
« fatigué de mentir » pour Bill Clin- 
ton, et a co nfirm é ses précédentes 
déclarations, à savoir que le futur 
chef de la Maison Blanche, à 
l’époque gouverneur de l'Arkan- 
sas, aurait exercé des pressions sur 
David Haie, un ancien financier de 
cet Etat pour l'obliger à accorder 
un prêt illégal de 300 000 dollars à 
Susan McDougal. Or une partie de 
cet argent a servi à éponger par- 
tiellement le trou financier du pro- 
jet immobilier Whitewater, dans 
lequel les époux McDougal et 
Clinton étaient associés. 

D’une affaire l'autre: lundi, le 
parti de Bill Clinton a rendu public 
plus de 10 000 pages de documents 
internes attestant des efforts fré- 
nétiques déployés par l’entourage 
présidentiel et les caciques du par- 
ti pour récolter des fonds électo- 
raux. le dépouillement de ces 


L'Olympia a vécu sa dernière 
soirée avant sa reconstruction 

L'OLYMPIA a connu lundi 14 avril sa dernière soirée dans sa salle his- 
torique, inaugurée en 1954. Le music-hall parisien, reconstruit à 
l'identique, rouvrira ses portes le 14 novembre, toujours au 28, boule- 
rai d des Capucines, dans le 9* arrondissement Au cours d'une soirée 
qui a duré plus de quatre heures et qui était retransmise en direct sur 
TF 1. se sont succédé quatre-vingt-deux chanteurs et musiciens dont 
la plupart avaient eu les honneurs du fieu. C’est Gilbert Bécaud qui a 
donné le coup d'envoi de cette ultime représentation : il est le record- 
man des passages dans cette salle et était présent au tout début, en 
février 1954, en première partie d'Aimé Baielli et Lucienne Delyle. 
C'est lui aussi qui sera sur scène le soir de la réouverture, en no- 
vembre. Dans la salle, on notait la présence du ministre de la culture, 
Philippe Douste-Blazy et de son prédécesseur, Jack Lang, qui, en 1992, 
avait classé l'Olympia parmi les lieux de mémoire, pour assurer sa pé- 
rennité. Les 2 000 invités sont repartis avec comme souvenir un mor- 
ceau du fameux rideau rouge derrière lequel patientèrent des cen- 
taines d'artistes. 


Dans « Le Monde diplomatique » d'avril 


LE MONDE DIPLOMATIQUE 
d’jvril se penche sur les concentra- 
tions géantes, que ce soit dans les 
industries de la communication 
(ignacio Ramonet) ou à travers les 
deux cents sociétés qui contrôlent 
le monde (Frédéric F. Ciairmont). Ü 
s’intéresse aux fonds de pension 
(François Chesnais) et ù la corrup- 
tion à la française (Christian 
de Brie). 

Des entreprises vendent de nou- 
velles armes aux tortionnaires 
(Amnesty International) et ia lutte 
contre le narcotrafic permet une 
remilitarisation rampante de 
l'Amérique latine (Mariano 
Aguiircj. Les crises du Zaïre (Phi- 


lippe Leymarie) et du Proche- 
Orient (Alain Gresh. George 
Corm), mais aussi l'expansion' 
économique de l'Afrique du Sud 
*blaDChe» chez ses voisins (Mi- 
chel Chossudovsky), l’Angola (Au- 
gusta Concbiglia), le Yémen 
(Franck Mermier), les Philippines 
(Catherine Gaudard) et le «mo- 
dèle * néo-zélandais (Serge Hali- 
mi), figurent au sommaire. Le men- 
suel examine également le cas 
Slovène (Catherine Samaryl et s'in- 
terroge : Qui a profité de la réunifi- 
cation allemande (Jay RoweD) ? 

★ En vente chez votre marchand 
de journaux. 22 francs. 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi 15 avril, à 10 h 15 (Paris) 
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dossiers, obtenus à la suite d'in- 
jonctions des commissions parle- 
mentaires d’enquête, demandera 
quelque temps, mais il apparaît 
que le Parti démocrate avait mis 
en place un vaste réseau visant à 
récolter plus de 7 millions de dol- 
lars auprès de la communuté amé- 
ricano-asiatique. Le responsable 
de cette collecte était Fnicontonr- 
nable John Huang, personnage-clé 
de r« Asiangate », terme employé 
par les républicains pour évoquer 
les contributions financières d'ori- 
gine asiatique versées aux démo- 
crates. 

Ces documents apportent des 
détails inédits sur les petits déjeu- 
ners et les Invitations à boire une 
tasse de café organisés à la Maison 
Blanche pour récompenser les gé- 
néreux donateurs. Ils montrent 
qu'une fois passée réfection pré- 
sidentielle, le Parti démocrate a 
instamment demandé à la Maison 
Blanche de récompenser les plus 
zélés collecteurs de fonds électo- 
raux. dont M. Huang, en leur ac- 
cordant un poste dans Pa ri mini S - 

tration. 

Dans le souri de désamorcer de 


nouvelles révélations, les services 
présidentiels ont rendu publique 
une liste de 477 personnes invi- 
tées, en 1995 et 1996, à bord de 
l’avion présidentiel, dont 56 im- 
portants donateurs du Parti démo- 
crate. 208 autres ont volé à bord 
de Tapparefl utilisé par te vice-pré- 
sident Al Gore. Enfin, le ministre 
de la justice, Janet Reno, a annon- 
cé, le 14 avril, qu’elle refusait, pour 
la quatrième fols en ring mois, de 
no mm er un procureur indépen- 
dant chargé d’enquêter sur te fi- 
nancement du Parti démocrate, 
comme le hn demandent avec in- 
sistance les républicains. 

Restant sourde , aux menaces 
voilées des responsables du Grand 
Oid Party (qui ont laissé entendre 
que M"* Reno pourrait e&e-mâme 
devenir la cible d'une enquête par- 
lementaire), te mfnistre de la jus- 
tice a estimé ne pas disposer de 
preuves suffisantes justifiant une 
telle décision. Cette fin de non-re- 
cevoir a été saluée par une volée 
de critiques sur la colline du Capi- 
tole. 

Laurent Zecchbd 


LE DOLLAR s'inscrivait en forte 
hausse, mardi matin 15 avril, face 

aux devises européennes. La mon- 
naie a méricaine, dopée par les an- 
ticipations de hausse des taux di- 
recteurs aux Etats-Unis, cotait 
1,7348 mark et 5,8345 francs, ses 
cours tes plus élevés depuis février 
1994. 

Aux Etats-Unis, l'annonce, ven- 
dredi 11 avril, d’une progression 
plus forte que prévu de l’indice 
central des prix à la production au 
mois de mars et d'une révision b la 
hausse des ventes an détail au 
mois de février a augmenté la pro- 
babilité d'un nouveau resserre- 
ment de la politique monétaire. Le 
25 mais, la Réserve fédérale (Fed) 
avait relevé d’un quart de point 
son principal taux directeur (Fed 
Punds), porté de 5,25 % à 5,50 %. 
Une hausse supplémentaire du 
loyer de F argent - les analystes de 
la banque Salomon Brothers 
pensent qu’il s'établira à 6% au 
mois de juillet- augmenterait la 
rémunération des dépôts libellés 
en dollar et élargirait l’écart de 
rendement entre les Etats-Unis et 
te reste du monde. A Francfort, les 


taux à trois mois s'établissent à 
3,10 %, et ils se situent à 0,40% à 
Tbiçyo. La remontée des actifs fi- . 
nanete s américains observée lun- 
di - Wall Street a gagné 0,96 % 
grâce aux excellents résultats tri- 
mestriels de Coca-Cola et de Ge- 
neral Motors - a également favori- 
sé l’ascension du billet vert. 

UOMGUE INACTION 

L'éventualité d’une intervention 
concertée des banques centrales 
pour freiner la hausse du billet 
vert ne diminue en rien l’appétit 
de dollais des investisseurs. Le se- 
crétaire d’Etat américain au TW- 
sor, Robert Rubin, Va évoquée 
lundi « Notre politique envers le 
dollar n'a pas changé a-t-11 affir- 
mé, et comme nous l'avons dit à de 
nombreuses reprises, nous ne ferons 
pas de commentaires sur ce que 
nous pourrions faire, mais seule- 
ment une fois que ce sera fait » La 
Fed n’est pas intervenue depuis le 
mois d’août 1995, ce qui constitue 
sa plus longue période d'inaction 
depuis 1973. 

Pierre-Antoine Delhommais 
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Internet est un marché potentiel formidable... qui ne rapporte rien. Vrai on faux ? Faux, selon Jeff Bezos, dont la société affiche un 
taux de croissance de 5000 % par an. Four le PJD.G. et fondateur d'Amazon-com, la plus grande librairie en ligne du monde : “Internet 
vous permet de gagner, ou de perdre des milliers de clients, en quelques secondes. Ibut dépend de votre partenaire. 1 ' Et visiblement 
U en gagne I D a choisi DIGITAL, “ü était indispensable de collaborer avec -une société informatique ayant une réelle expérience 

des affaires sur Internet 9 “Internet peut vous apporter ajoute J. Bezos. “C'est donc 

, .«3000% de croissance par an, DIGITAL 

AlphaServer™ que ou vous envoyer aussi vite en enfer. reposent les 


domaines clés du commerce 


électronique en Tout dépend de ligne 


igné et l'ensemble de nos applications 


flnandère&T DIGITAL propose 


votre partenaire.’ 


de nombreuses solutions pour 
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Tirage du Monde daté mardi 15 avril 1997 : 458 7« exemplaires 


vous permettre de transformer le- potentiel d’Internet en bénéfices : serveurs ultra-rapides, performance des composantes 
de réseau, expertise reconnue dans les domaines des services et de la sécurité, logiciels de gestion puissants comme 
AltaVista™... Pour mettre /'expérience de DIGITAL et le potentiel d'Internet de votre cété. rendez-vous sur http://www.digitaJ.fi- 
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▼initiatives 




Pour convenir à tous, 
les directives 
restent générales. 
Aller beaucoup plus 
loin sera difficile 



ippelée de tous les 
vœux, brusquement, l'Europe so- 
ciale peut-elle tenir les espoirs que 
Pon paraît mettre en eBe? Poser la 
question dans ces termes, c’est déijà 
enfoncer un coin entre le rêve et la 
réalité. Cest aussi Une façon de s’in- 
terroger sur ce qui est possible dans 
une Union européenne qui regroupe 
quinze pays dont Fun, la Grande- 
Bretagne, a choisi de s’exonérer des 
contraintes d'une politique sociale 


communautaire. 

John Major vient justement d'uti- 
liser l'argument contre Ibny Blair; 
dans la campagne électorale qui les 
oppose. Le premier ministre sortant, 
qui soupçonne son rival de pouvoir 
signer «te chapitre sodaT», a lancé 
que « les syndicats considèrent depuis 
longtemps l'Europe comme la porte 
dérobée qui leur permettra de rega- 
gner le pouvoir en Crande-Bre- 


Les limites 


d q s s i e c 

▼ Seul l'accord sur le congé 
parental a été signé 
en six ans par les partenaires 
sociaux de l'Union 
' par Clarisse Fabre 


de PEurope sociale 


togne». Et d’aflfinmer que son pays 
sera akss impuissant pour empêcher 
des politiques qui ont « créé les files 
de chômeurs les plus longues qu’a 
connues l’Europe depuis l'après- 
guerre ». 

Refuge de Futopie pour les uns, 
épouvantail pour les autres, l'Europe- - 
sociale ne justifie pour tarif ni cet ex- 
cès d'honneur ni cette indignité, fer 
construction, celle-ci ne peut aboutir 
qu’à F élaboration de normes mini- 
males, définiront des droits fonda- 
mentaux dont on admettra qu’ils 
pussent constituer le pins petit dé- 
nominateur commun. Encore qu'il 
fane nuancer; à la hnmère du dossier 
de Renauft-Vflrorde. 

Principe de subsidiarité oblige, il 
n’est pas davantage concevable que 
l'application de directives euro- 
péennes permette une régression 
par rapport à une législation natio- 
nale. S'agissant, dans le cas présent, 
d’une entreprise multinationale 
française dont te siège du comité de 
groupe européen se trouve à Bou- 
logne-Billancourt, les obligations 
d'information et de consultation ont 
un contenu moins flou que celui 


donné par Bruxefles. Ce qu’a confir- 
mé le tribunal de grande instance de 
Nanterre, en at t end a n t le jugement 
enappeL 

A voir la lenteur avec laquelle se 
met en pfan» politique d'har- 
monisation, plutôt destinée à sauver 
ou à préserver les principes de base 
(Fun modèle social qu’à m imposer 
un autre ou un nou v eau, les ilhidrais 
ennui*» ]es craintes ne sont pas fon- 
dées. Au total, ce sont une trentaine 
de directives qui oui été adoptées et 
qui encadrent de manière très géné- 
rale des domaines aussi divers que la 
santé et la sécurité au travail, par 
exemp le, fl aur a fa lin quinze amtéeg 
pour arriver à la création de comités 
d’entreprise européens, presque au- 
tant pour se mettre d’accord sur te 
congé parental, et Factuelle négocia- 
tion sur 1e travail à temps partiel pro- 
met d’être longue. 

DIVERSITÉ 

Si des questions plus essentielles 
n’ont pas encore été traitées, on 
peut se demander ri elles 1e seront 
un jour et, même, si elles le de- 
vraient^ Hop d'éléments, à commen- 


cer par la protection sociale, son Ben 
à la fiscalité et les modes de rémuné- 
ration, relèvent de la responsabilité 
des Etats membres et, bien sûr, des 
pratiques d'e n treprises. La diversité 
des situations, ainsi que l’observe 
Jacques Delors, anden président de 
la Commission européenne, impose 
de toute manière des limites. 

Outre te bât que te renforcement 
du dispositif réglementaire, iVfW à 
la majorité q ualifiée, aurait pour ré- 
sultat d’accorder un avantage 
concurrentiel à la Grande-Bretagne, 
fl faut aussi se souder des consé- 
quences sur les pays ou les régions 
les moins avancés, économique- 
ment Placer la barre trop haut ris- 
querait de produire du chômage 
chez ceux dont les performances 
sont encore insuffisantes et qui tes 
compensent, pour partie, par le ooüt 
du travafl. La Grèce et le Rutugal, 
pour ne citer qu’eux, ne sont d’ail- 
leurs pas favorables à des formes de 
cfirigiane social qui ruineraient leurs 
chances de développement 

Certes, Fexistence (Fun différenti el 
important favorise les délocalisa- 
tions, ainsi que de r éc en te s affaires 


▼ Un sodé commun 
•' a ranima 

par Philippe Baverel 

▼ L'effet vitrine des comités 
d’entreprise européens 
par Nathalie Mlekuz 

▼ Les salariés balancent 
entre solidarité 

et chauvinisme 
. par Francine Atdcovici 

▼iline Europe sociale - . 
qui serait un contre-pouvoir 
efficace reste tm vœu pieux 
par Marie-Claude Betbeder 

▼ Et si on Cart aides 

et respect des directives ? . 
par Laetitia VanEeckhout 

Ure pages 11 et W 


l’ont malheureusement démontré ; 
mais ri le redéploiement géogra- 
phique peut être à ce prix, rEurope 
pourrait ne pas être totalement dé- 
munie face à des abus toujours pos- 
sibles. Pourquoi, dans ces condi- 
tions, ne pas lier F attribution d’aides 
au respect des directives ou, phis ef- 
ficace, instaurer des contrâtes plus 
stricts? 

Tbut attendre de l’Europe sociale, 
et parfois plus que ce qu’accorde 
une lé gislation nationale, ne semble 
pas envisageable. Aucun texte n’em- 


pêchera jamais la fermeture d’un site 
ou n’interdira une décision qui re- 
lève d’un acte de gestion. En re- 
vanche, on peut imaginer que la mo- 
bilisation sociale à l'échelle de 
rEurope et des pratiques syndicales 
communes réussissent progressive- 
ment à frire déplacer les curseurs 
avec Fobjectif d'une plus grande co- 
hésion. 

Mais, alors que le quarantième an- 
niversaire du traité de Rome vient 
d’être fêté, tout prouve que la route 
est longue pour le rapprochement 
des stratégies, encore marquées par 
les modalités nationales de dialogue 
sodaL Si quelques progrès mit été 
accomplis avec la CES (Confédéra- 
tion européenne des syndicats), le 
pouvoir de négociation ayant été fi- 
nalement reconnu, Fécart avec les 
besoins se mesure crûment quand 
on salue la première « euro-grève » 
ou la première « euro-manifesta- 
tion » à l’occasion de Renault-Vfl- 
vorde. 

Dans 1e passé, tes précédents de 
Gnmdig-Creutztvald ou de Hoover 
avaient déjà mis en lumière la divi- 
sion syndicale et Fétat collectif d'im- 
préparation. En dépit de cette nou- 
velle alerte, il n’est pas sûr que tes 
choses soient vraiment en train de 
changer, alors que la survie d'un mo- 
dèle social et plus encore, sa néces- 
saire adaptation sont en cause. Entre 
impuissance commune et exigence 
de garde-fous pour protéger des ef- 
fets négatifs de la mondialisation, 
cela explique aussi F appel à une Eu- 
rope sociale. Comme ri des direc- 
tives devaient proclamer d'en haut 
ce que le corps social ne sait ni ob- 
tenir, ni, probablement, se fixer pour 
objectif commun. 


AlamLebaube 


Le Monde 

Economie le lundi* 

Le Monde 

Emploi le mardi** 

et la rubrique 

Le Monde des 

Initiatives Locales le vendredi*** 

Trois rendez-vous à ne pas manquer 
pour vos opportunités ae carrière 

*datémardi 
** daté mercredi 
*** daté samedi 



INSTITUT D F G F S F I 0 N S O C I A I. t 


CADRES 
DEMANDEURS 
D'EMPLOI 
OU SALARIÉS 
SUR il PLAN 
DEFORMATION 



L’Institut de Gestion Sociale vous propose 
en avril et mai 1997, dans le domaine 
du MANAGEMENT, DES RESSOURCES 
HUMAINES, de la QUàUIÉ, des PME-PMI, 
des stages de formation à temps plein. 

■ Niveau Bac + 2/3, jeunes diplômés 

GESTION ET ADMINISTRATION 
' DU PERSONNEL 

(Réservé aux demandeurs d'emploi 
Parisiens intra-muros et organisé pour 
le compte du Département de Paris) 

• Bac + 3/4, expérience professionnelle 

m GESTION DES HOMMES ET EFFICIENCE 

* ECONOMIQUE 

m RESITOStflE ORGANISATION 
& ET QUALITE EN PME-PW 


m QUAIirf TOTALE ET ASSURANCE 
~ QUALITE DANS [ES SERVICES 


GROUPE IGS 


Stages organisés avec 1e concours financier 
du Conseil Régional dTtedeftance ou 
du Fond National de l'Emploi. 

Programme et/ou rendez^rous à KS, 
MkhefineFlotrac 

12, nie Alexandre Parodi, 75010 Paris 
TéL:01 40 03 15 57-01 40 03 15 72 
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Seul f accord sur le congé parental a été signé Un socle commun 

en six ans par les partenaires sociaux de l’Union a minima 


Le travail à temps partiel, en cours de négociation aujourd'hui, 
est un sujet beaucoup moins consensuel 


Les directives qui existent à l'heure actuelle 
sont très peu contraignantes 


A lors que les événe- 
ments de Vilvorde 
mettent en évidence les 
faiblesses de l’Europe 
sociale, les grandes confédérations 
multiplient les actions symbo- 
liques : manifestation de leur soli- 
darité le 16 mars dernier à 
Bruxelles sous le parrainage de la 
Confédération européenne des 
syndicats (la CES, qui rassemble 
62 confédérations de salariés de 
2S pays), grandes déclarations de 
principe, etc. Bref, les syndicats se 
sont rarement affichés aussi sou- 
dés- Réactions tardives de pom- 
piers qui arrivent quand tout est 
détruit ? Quoi qu’O en sort, l'affaire 
Renault les invite à tirer des leçons 
des insuffisances de la construc- 
tion sociale européenne. 

Beaucoup de chemin a néan- 
moins été parcouru ces dix der- 
nières années. «Alors qu'il était 
président de la Commission, Jacques 
Delors a donne' une grande impul- 
sion au dialogue social en instaurant 
les Rencontres de Val Duchesse en 
1 985 ». explique Hubert Van Eeck- 
hout, directeur de publication du 
Courrier social européen. L’accord 
signé le 31 octobre 1991 entre la 
CES et le patronat européen 
(l'Unice et le CEEP, Comité euro- 
péen de l’entreprise publique), qui 
leur donne le pouvoir de négocier 
des accords et d'élaborer la norme 
sociale communautaire, a une por- 
tée historique, car le patronat 
s’était longtemps opposé à ce prin- 
cipe. 

Certes, la pratique a montré les 
limites de cet engagement : seul 
l’accord-cadre sur le congé paren- 
tal a été signé, transformé en di- 


rective en juin 1996. «Ce projet a 
été Moqué pendant douze arts au 
Conseil, alors que nous l’avons négo- 
cié en quatre mois », plaide jean 
Lapeyre, secrétaire général adjoint 
de la CES, qui reconnaît que le dis- 
positif paritaire « n'en est qu’à ses 
balbutiements ». Ainsi, les négocia- 
tions sur les comités d’entreprise 
européens semblent avoir échoué 


que de se voir imposer des directives 
par /es “ technocrates 9 de 
Bruxelles », explique Alain Benle- 
zar, qui a longtemps géré .les dos- 
siers européens à la CFDT. Le pa- 
tronat français reconnaît lui-même 
des limites à la conclusion d’ac- 
cords : «Nous avais refusé de dis- 
cuter sur le détachement à l’étran- 
ger des travailleurs, dans les 


La CGT aux marches de la CES 


La question de rentrée de la CGT à la Confédération européenne 
des syndicats (CES) est récurrente. Jugée trop proche du Parti 
communiste et pas assez « constructive » à F égard de FEurope, criti- 
quée pour son affiliation à la Fédération syndicale mondiale (FSM) 
créée par rex-Unioa soviétique en 1949, la centrale de Montreuil 
était clairement exclue du duh. En effet, pour décider de F adhésion 
d’une organisation, la CES se fonde sur une série de critères - parmi 
lesquels F indépendance par rapport aux partis politiques-, ainsi 
que sur Pavls des autres syndicats nationaux affiliés (en l’occurrence 
FO, la CFDT et la CFTC), jusque-là négatif. 

Mais, depuis le milieu des années 90, la CGT affiche une « volonté 
de modernisation » ; elle a d’ailleurs quitté la FSM. Appelée encore à 
se prononcer en décembre dernier, la CES a estimé la demande de la 
CGT « prématurée », maïs, prenant acte de ses évolutions, n’a pas 
fermé la porte. Aujourd'hui, les contacts se poursuivent. 


du fait du retrait du patronat bri- 
tannique, même si la directive du 
22 septembre 1994 a repris certains 
travaux des partenaires sociaux. 

Quant aux négociations en cours 
sur le travail à temps partiel, sujet 
autrement plus polémique que le 
congé parental, elles seront un bon 
test de la poursuite de la dé- 
marche. « Le choix de la négocia- 
tion n 'est qu 'une décision par défaut 
du patronat qui, après l’adoption de 
la Charte sociale en 19S9, a estimé 
qu'il u voit intérêt à négocier plutôt 


entreprises de services, car on ne dé- 
roge pas à l'ordre public social par 
la négociation », dit Emmanuel Ju- 
lien, chargé des affaires euro- 
péennes au CNPF. 

Autres freins, la CGC et la CGT, 
pour des raisons différentes, ne 
sont pas affiliées à la CES - seules y 
adhèrent FO, la CFDT et la CFTC - 
et sont exclues de la négociation, 
même si elles sont consultées, la 
première dans le cadre de la 
Confédération européenne des 
cadres, créée en 1989. 


«Les différences entre les pra- 
tiques nationales entraînent aussi 
des blocages », analyse Gérard 
Sauty, char gé des affaires euro- 
péennes à la CFTC Ainsi, les syndi- 
cats all emands n’ont pas mandat 
pour négocier à PécheQe nationale, 
leur système reposant sur la 
branche ; au Danemark et dans les 
pays nordiques, réputés pour la 
qualité du dialogue social, la 
conclusion d’accords à FécheUe eu- 
ropéenne peut être vécue comme 
une atteinte à la «pureté» de la 
négociation nationale, tant les syn- ' 
dicats sont représentatifs de la 
base. Autre pratique syndicale, la 
grève de solidarité est interdite ai 
Allemagne et au Danemark: «il 
est culturellement inconcevable 
qu'un cadre descende dans la rue », 
note Claude Cambus, secrétaire 
général de la Confédération euro- 
péenne des cadres. 

Enfin, tout ne peut pas être réglé 
an niveau interprofessionnel, et 
« l’avenir du dialogue social passe 
aussi par le développement des rela- 
tions à l 'échelle des fédérations», 
estime Jacques Pé, secrétaire 
confédéral à FO, en charge du sec- 
teur Europe. Quant aux comités 
syndicaux interrégionaux, créés 
par la CES en 1976, au nombre de 
trente-quatre aujourd’hui, ils sont 
également appelés à jouer - et Os 
jouent déjà - un rôle moteur dans 
la protection des salariés trans- 
frontaliers, « surtout quand on sait 
que chaque jour 50 000 Français 
franchissent la frontière du Luxem- 
bourg pour aller travailler », rap- 
pelle un syndicaliste. 


D ans l’aitide 117 du 
traité de Rome est sti- 
pulé : « Les Etats 

membres conviennent 
de la nécessité de promouvoir ramé- 
Uoration des conditions de vie et de 
travail de la main-d’œuvre, permet- 
tant leur égalisation dans le pro- 
grès. » Si le texte fondateur de la 
Communauté européenne contient 
peu de dispositions en matière so- 
ciale, 3 énonce tout de même, en 
son article 6, le principe de 1’égaixté 
de traitement entre ressortissants 
nationaux et communautaires ; en 
ses articles 48, 49, 50 et 51, la libre 
circulation des travailleurs à F inté- 
rieur de rtlniori; et en son ar- 
ticle 119, F égalité de rémunération 
entre hommes et femmes. 

C’est sur ces grands principes 
que se construit progressivement 
le droit social européen, processus 
dont ü faut distinguer deux phases. 
Jusqtf en 1987 s'élaborent avec dif- 
ficulté (compte tenu de la règle de 
F unanimité) trois grands blocs de 
droits sociaux. En 1968 et 1971, 
deux règlements établissent la libre 
circulation des travailleurs dans la 
Communauté, prévoyant notam- 
ment l’égalité d’accès à l’emploi 
entre ressortissants européens. 
Outre la directive de 1975 sur le li- 
cenciement économique, celle de 
1992, sur l’information et la consul- 
tation des travailleurs en cas de li- 
cenciement collectif (plus de dix 
personnes), oblige l’employeur à 
prendre des mesures d’accompa- 
gnement dignes d’un vrai plan so- 
cial Enfin, le troisième bloc, élabo- 
ré au fil de cinq directives, 
adoptées en 1975, 1976, 1979 et 
1986, régit l’égalité entre hommes 
et femmes, en termes de traite- 
ment et de protection sociale par 
exemple. 

Avec l’Acte unique en 1987, qui 
offre la possibilité d’adopter des 
directives à la majorité qualifiée (et 
non plus à l’unanimité), en matière 
de santé et de sécurité au travail 
notamment (article 118 A du traité 
de Rome), le contenu de ce qu’il 
est convenu d’appeler l’« Europe 
sociale » se dessine plus claire- 
ment 


Clarisse Fabre 


L’effet vitrine des comités d’entreprise européens 


L es comités d’entreprise européens 
(CEE) comptent-ils pour du beurre ? 
L’attitude de la direction de Renault 
lors de la fermeture de l’usine de Vrl- 
vorde, pouvait le laisser supposer. Le tribunal 
de grande instance de Nanterre, s'appuyant sur 
le droit français au nom du principe de subsi- 
diarité, vient de rappeler le constructeur fran- 
çais à l'ordre : il y avait bien * obligation pour 
Renault d'informer et de consulter le comité de 
groupe » - nom du CEE chez Renault La direc- 
tion de Renault a fait appel, mais l'affaire a le 
mérite de remettre à l’ordre du jour la question 
du rôle des comités d’entreprise européens. 

Impulsées à l'origine par de grandes entre- 
prises françaises (Thomson Multimédia, Pe- 
chiney. Saint-Gobain), les premières expéri- 
mentations de CEE datent d’une quinzaine 
d’années. L'ambition était alors de faciliter l’ac- 
quisition d’une culture commune et d’appuyer 
la logique d'internationalisation. 

Après bon nombre d'années de négociations, 
l’idée a été reprise par la directive européenne 
du 22 septembre 1994, obligeant toutes les en- 
treprises et groupes de plus de 1 000 salariés, 
dont au moins ISO dans deux établissements de 
deux pays différents de l’Union, à mettre en 
place un comité d’entreprise européen ou 
» une procédure d'information et de consulta- 
tion » des travailleurs. 


Formulé de façon très vague afin de pouvoir 
être appliqué par les pays ne possédant pas de 
comité d'entreprise, le texte prévoit l’informa- 
tion et la consultation des salariés lors d'une 
séance plénière annuelle. D’où un pouvoir réel 
extrêmement limité. D’autant plus que par 
* consultation », la directive entend non pas re- 
cueüllr l’avis des représentants du personnel, 
mais simplement « l’échange de vues et l’établis- 
sement du dialogue ». 

De plus, lors de l’adoption de la directive en 
1994, chaque Etat disposait de deux années 
pour intégrer l’obligation dans son droit natio- 
nal. Or le texte prévoit que pour les entreprises 
ayant créé un CEE avant le 22 septembre 1996, 
le contenu de l’accord soit laissé à la libre ap- 
préciation des négociateurs. De fait, bon 
nombre d’entreprises en France, mais aussi 
dans les autres pays, se sont dépêchées de 
conclure, avant la date limite, des accords peu 
contraignants. Sur les 400 accords signés à 
l’heure actuelle à l’échelle de l'Europe, 397 l’ont 
été avant le 22 septembre 1996. L’accord de Re- 
nault, par exemple, datant de 1993 et réactuali- 
sé en 1995, ne comporte ni le terme de « consul- 
tation » ni celui de « préalable ». 

Habitués aux prérogatives beaucoup plus im- 
portantes des comités d'entreprise natioaaux, 
les représentants des salariés français ont plu- 
tôt tendance à faire la fine bouche devant ces 


instances européennes: «Les séances plénières 
annuelles ressemblent à une chambre d’enregis- 
trement Les experts défilent, ils parient pendant 
trois heures en nous abreuvant d’une multitude 
d'informations. Les syndicalistes posent quelques 
questions et c’est terminé», raconte Serge De- 
piy, secrétaire général adjoint du comité de 
groupe de Renault et délégué central CFTC. 
•. Dans bon nombre de cas, l'idée de créer un 
CEE vient plutôt de la direction et cela ressemble 
surtout à un moyen de soigner l’image de marque 
de la société : une façon de faire du social sans en 
faire », ajoute Michel Marti, secrétaire confédé- 
ral au département international et européen à 
la CFDT. 

Pour les représentants des salariés, Fintérêt 
des CEE résidait essentiellement, jusqu'à 
présent, dans les rencontres et les échanges 
avec leurs homologues des autres pays. L'af- 
faire Vilvorde ouvre peut-être une brèche nou- 
velle, tout au moins pour les CEE des multi- 
nationales d’origine française. « S’il se 
confirmait, le droit à la consultation préalable 
devrait nous permettre d’exiger des informations 
économiques, pays par pays, et d'ouvrir le débat 
sur des alternatives différentes», espère ainsi 
Jean-Pierre CJavaud. délégué central CGT et 
membre du comité d’entreprise européen d’AI- 
cateL 

Nathalie Mlekuz 


MAJORITE QUALIFIÉE 

Et plus encore avec le protocole 
social annexé au traité de Maas- 
tricht (pour contourner le refus de 
la Grande-Bretagne d’y inclure un 
chapitre social) qui permet aux 
autres Etats membres - Londres 
bénéficiant d’une clause d’exemp- 
tion - de progresser dans la vole 
d’une législation commune, au 
moyen de directives adoptées à la 
majorité qualifiée, en matière de 
conditions de travail, de lutte 
contre l’exclusion, d’égalité des 
chances entre hommes et femmes. 

En revanche, «la rémunération, 
le droit d’association, de grève ou de 
lock-out sont exclus du champ 
communautaire. Cest pourquoi, ju- 
ridiquement, la notion cT euro-grève 
n'existe pas, la licéité de la grève 
étant soumise aux droits natio- 
naux », relève Marie-Ange Moreau, 


Les salariés balancent entre solidarité et chauvinisme 


R enault, Grundig. Hoo- 
ver. Hois affaires et un 
même scénario: une 
usine menacée de fer- 
meture. dont la production est 
transférée vers un autre pays. Des 
trois cjs, seul celui de Renault VÜ- 
vorde a suscité une certaine solida- 
rité. •• iVoiij avons un comité de 
groupe européen depuis trois ans, et 
dans ce cadre nous connaissons bien 
nos collègue» ffançai >, espagnols et 
même Slovènes, ee qui nous a beau- 
coup aidés », constate Karel Ga- 
coms. secrétaire fédéral du syndi- 
cat belge FGTB. 

» D’autres éléments ont loué, 
ajoute Philippe Martinez, délégué 
syndical central CGT. Aux salariés 
belges comme à ceux de Douai ou 
de Cléon. la direction avait tenu le 
même discours rassurant: "Si vous 
acceptez la flexibilité, tout se passera 
bien Quand l'annonce de la fer- 
meture de Vilvorde est tombée, les 
salariés français sc sont un peu 
identifiés aux Belges. >■ D'autant 
qu'un plan social touche aussi la 
France. 


Dans l'affaire de l'usine Grundig 
de Creutzwald (Moselle) - reprise 
par Gooding en avril 1994 un 
tout autre climat s’est instauré 
quand, en janvier 1993. les salariés 
ont compris que leur production 
allait être délocalisée à Vienne, en 
Autriche. Les syndicalistes des trois 
sites de production. Creutzwald, 
Vienne et Nuremberg (Allemagne), 
se connaissaient peu, le comité de 
groupe européen n’ayant été créé 
que fin 1993. Une réunion a eu lieu 
à Creutzwald, mais l'ambiance 
était tendue : « Nous dénoncions les 
aides de l'Etat autrichien à l'usine 
de Vienne et avions alerté la 
Commission européenne, se rap- 
pelle Albert Reinwarth, délégué 
CFDT de Gooding et ancien de 
Grundig. Cela n'a pas trop plu à nos 
copains de Vienne. » 

Les syndicats ne parviendront a 
élaborer ni propositions ni actions 
communes. « Les sites ont joué leur 
propre carte, mis en avant leurs 
atouts. Chacun avait des salariés à 
défendre. » A Creutzwald, ils 
étaient 900. Ils ne sont plus que 


370. Et la société Gooding de Mo- 
selle est en redressement judiciaire 
depuis juin 1995. 

Les salariés de l’usine Hoovec de 
Longvic (Côte-d’Or), filiale du 
groupe américain Maytag, ont aus- 
si vécu cette rivalité. 


CAMÉRAS VIDÉO 

Après des mois de mise en 
concurrence avec l’usine de Cam- 
buslang, en Écosse -en tait « une 
tromperie organisée car la décision 
de délocaliser en Ecosse était prise 
depuis longtemps», estime Paul 
Garrigues, secrétaire de l’union dé- 
partementale CFDT de Côte- 
d'Or -, le personnel français a ap- 
pris, le 23 janvier 1993, que les syn- 
dicats écossais, pour obtenir le 
maintien de leur site, venaient de 
signer un accord, véritable modèle 
de régression sociale : pas d’arrêt 
de travail, «avant que n’ait abouti 
la procédure d'agrément», sous 
peine de licenciement ; embauches 
sur contrats de vingt-quatre mois ; 
introduction de caméras vidéo 
dans les ateliers.- 


L’absence de relations syndicales 
entre les deux usines a sans doute 
joué un rôle crucial. La section 
CFDT de l’usine venait à peine de 
se créer. Des tentatives de contact 
avec les syndicats écossais ont eu 
fieu. Sans succès. Quand Os ont eu 
connaissance de l'accord, « les sa- 
lariés de Longvic étaient .furieux, 
surtout après les méthodes et les 
mensonges de Maytag», estime 
Paul Garrigues. L’accord a été si- 
gné « le couteau sous la gorge », a 
justifié à l'époque le responsable 
du syndicat écossais Stuc 
La solidarité dans l’affaire de 
Renault VCvorde peut donc pa- 
raître exemplaire. En réalité, elle a 
connu quelques fausses notes. Le 
5 mars, par exemple, quand 800 
salariés belges sont venus à l’usine 
de Douai, l'accueil fut plutôt froid. 
U faut dire que le matin même 
avait été discuté le plan social 
français. « Dans leur regard, les sa- 
lariés de Douai étaient solidaires, 
mais on y voyait aussi une peur de 
bouger, explique Lydie Lïbrizzi, dé- 
léguée syndicale CFDT du site, n y 


a tellement de pressions, beaucoup 
ont des difficultés financières. » 
« Les salariés français, mais aussi 
espagnols, sont également sous la 
menace de licenciements », ob- 
serve Karel Gacoms. 

Lucien Mérel, membre FO du 
comité de groupe européen, es- 
time que la solidarité « n’a pas été 
à la hauteur», car Q manquait aux 
salariés * un objectif à long terme à 
partir d’une réflexion globale sur le 
problème de l’automobile ». Phi- 
lippe Martinez retient, quant à lui, 
que le déploiement de CRS autour 
des usines a dû attiser les craintes. 

Sans parler de la division syndi- 
cale française. Dès le dimanche 
2 mars s'est formée une intersyn- 
dicale CGT-CFDT-CFTC qui, de- 
puis, se réunit régulièrement avec 
les syndicats belges. Refusant la 
présence de la CFDT, FO n’est pas 
dans cette intersyndicale. EQe par- 
ticipe aux seules réunions de la fé- 
dération européenne de la métal- 
lurgie, où la CGT n’est pas. 


Francine Abâcovid 




professeur spécialisé en droit social 
européen à l’umverafé d’Aix-Mar- 
seüle. . 

. Domaine de prédilection de. 

BnixeDes, la santé et la sécurité au 
travail sont réglementées par une 
bonne centaine de directives (soit 
la moitié de celles ayant une voca- 
tion sociale) qui s’enepuèsent d’à 

peu près tous les secteurs d’activité 
(bâtiment, automobile, marine 
marchande...). Les autres .sont 
d’inspiration très disparate: infor- 
mation des travailleurs sur le 
contrat de travail à l’embauche (di- 
rective 14 octobre 1991) ; protec» 
titan die la femme enceinte Ç19 octo- 
bre 1992) interdisant le 
ficendement pour grossesse et pré- 
voyant un congé maternité d’au 
mnms quatorze semaines conti- 
nues ; protection des jeunes . 
(24 juin 1994) prohibant le travail 
d es m o ins de quinze ans ; comités 
d’entreprise européens (^sep- 
tembre 1994) ; congé parental 
(3 juin 1996). 


DÉFAUT D'AMBITION 

Elaborées par la commission et 
votées par le conseil des ministres, 
les directives - leur contenu - 
doivent ensuite être transposées 
par les Etats membres dans leur 
droit nationaL A charge pour la 
Cour de justice des Communautés 
européennes de contrôler l’effecti- 
vité de ladite transposition. Ainsi la 
France a-t-elle été condamnée par 
la Cour de Luxembourg, le 13 mars 
dernier, pour n’avoir pas mis sa ré- 
glementation en matière de travail 
de nuit des femmes en conformité 
avec le principe d’égalité entre 
hommes et femmes établi par la di- 
rective du 9 février 1976. 

Parce qu’il n’autorise que de fa- 
çon très restrictive le travail de nuit 
féminin, le code du travail fiançais 
établit une tfiscrimination fondée 
sur le sexe, a estimé la Cour. Si Ton 
peut s’interroger quant à savoir ri 
cet arrêt constitue réellement un 
progrès social, Marie-Ange Mo- 
reau fait remarquer qu’« ainsi les 
employeurs ne pourront plus licen- 
cier les femmes au motif qu’ils 
mettent en place des équipes de 
nuit». 

De même, la Grande-Bretagne a 
été condamnée, le 12 novembre 
1996, à appliquer la directive du 
23 novembre 1993 limitant la durée 
de travail hebdomadaire à... 
48 heures 1 Encore la Cour de jus- 
tice de Luxembourg a-t-eOe annulé 
l’article 5, paragraphe 2, de cette 
directive prévoyant que la période 
minimale de repos hebdomadaire 
(deux jours) « comprend en prin- 
cipe le dimanche ». 

Si FEurope sociale existe en tant 
que construction juridique, force 
est de constater que son contenu 
pêche par défaut d’ambition. Les 
directives qui n’énoncent que des 
normes minimales pratiquent 
l’harmonisation par le bas, en 
n’imposant souvent que le plus pe- 
tit commun dénominateur social 
aux Quinze. Même si les textes 
prévoient en général une clause 
dite de non-régression, qui interdit 
aux Etats membres de profiter de 
i’bannonisation communautaire 
pour réduire leur niveau de protec- 
tion. Pas question, par exemple, 
pour la France, de diminuer la du- 
rée de son congé maternité de 
vingt-six à quatorze semaines (mi- 
nimum européen prévu depuis 
1992). 

« L'Europe sociale n'existe guère. 
Elle en est à ses balbutiements ». 
convenait d’ailleurs Yves Thibault 
de SQguy, commissaire européen 
chargé des affaires économiques et 
financières, sur France Inter le 
4 avril dernier. A qui la faute ? Tout 
en concédant que «le domaine so- 
cial fait figure de parent pauvre de 
la construction communautaire », 
Marie-Ange Moreau estime que 
« c’est parce que la volonté politique 
des exécutifs nationaux fait défaut, 
alors même que le Parlement euro- 
péen cherche à insuffler dai-antage 
de social». 

Professeur de droit du travail à 
l’université Paris-I-Panthéon-Sor- 
bonne, Jean-Emmanuel Ray n’en 
disconvient pas : « L 'Europe sociale 
est aujourd'hui soumise à une poli- 
tique libérale qui inspire les gouver- 
nements au pouvoir dans la majori- 
té des Etats membres. » 


Philippe Baverel 
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Une Europe sodale qui serait un contre-pouvoir 
efficace reste un voeu pieux 

Les experts incitent plutôt à consolider la structure actuelle, encore très fragile 


S i développée qu’elle soit 
ud jour, on voit mal l'Eu- 
rope sociale interdire fer- 
metures d’usines et licen- 
ciements. Raisonnablement, que 
peut-on espérer voir naître avec le 
temps sous cette appellation? 
L’affaire de Vflvorde suggère une 
première Europe très terre à terre. 
Ce serait d'abord une union dont 
les directives sociales - il en existe, 
quoi qu’on en dise - seraient ap- 
pliquées. Le problème est que les 
infractions ne sont pas ou peu 
sanctionnées. Non que la 
Commission européenne s’en dé- 
sintéresse. EDe avait, par exemple, 
prévu que des licenciements col- 
lectifs décidés sans information 
préalable des salariés pourraient 
être déclarés nuis. Maïs lorsque la 
question a été débattue en conseil, 
une majorité de pays membres 
- Belgique comprise - se sont op- 
posés à cette « contrainte ». 

Si Ton veut plus d’Europe so- 
ciale, te premier obstacle à lever 
est cette attitude. La déclaration 
du commissaire aux affaires so- 
ciales, Padraig Flynn, an Parlement 
de Strasbourg, après l’annonce de 
la fermeture de l’usine de VÜ- 
vorde, en témoigne : «Les appels à 
davantage d'Europe sociale lancés 
la semaine dernière m'ont donné du 
courage. (~) Les accords conclus au 
niveau européen dépendent essen- 
tiellement d'un consensus entre 
Etats membres. (~) Permettes-moi 
de vous parler franchement, ü a été 
très difficile d’aboutir à un tel 
consensus au cours des dernières 
années. En effet, depuis quelque 
temps, il est de mise d’exiger une dé- 
réglementation dans le domaine de 
la politique sociale. » (6 mars 1997.) 

De son côté Jacqaes Delors fait 
un hflnTi un peu amer : «T’ai, dé- 
ployé dans ce domaine des efforts 
considérables. Un vrai travail de Si- 
syphe. Avec des avancées. Mais 
même comme président de ta 
Commission, mes moyens étaient li- 
mités. » 

Cependant, si la décision de Re- 
nault a eu un tel retentissement, 
c’est peut-être que s’ouvre pour 
l’Union européenne (UE) une 
période un peu différente. Même 
si la vague néolibérale reste 
économiquement puissante, l’opi- 
nion en mesure plus réellement les 
conséquences. D’autre part, noté- 
gration des pays Scandinaves ren- 


force les chances du soda] en Eu- 
rope. 

Est-ce suffisant? Jean Lapeyre, 
secrétaire générai adjoint de la 
Confédération européenne des 
syndicats (CES), ou Pierre Héritier, 
directeur du Laboratoire social 
d’actions, d’innovations, de ré- 
flexions et d'échanges (Las aire) 
- au terme d’une étude sur la 
« Négociation collective euro- 
péenne » -, se montrent plutôt op- 
timistes. Mais Barbara Nolan, 
porte-parole de la Commission, 
l’est beaucoup moins : «L’épisode 
Vflvorde va donner une certaine im- 
pulsion aux choix en matière sodale 
de la Conférence intergouveme-. 
mentale [CJG, chargée de préparer 
la révision du traité de Maas- 
tricht]. Peut-être allons-nous, grâce 
à cela, éviter que la place du social y 
soit réduite » 

OBJECTIFS FLOUS 

Finalement, cet « épisode » 
montre surtout que seul un mou- 
vement social fort est de nature à 
faire contrepoids à l’obsession 
économiste des gouvernants. Le 
lien entre épisodes de crises et de 
luttes et avancées sociales est une 
donnée constante de l’Histoire oc- 
cidentale. Le problème de EUE est 
peut-être de ne pas avoir généré 
jusqu’ici de mobilisation à son 
échelle. 

Il manque aussi une vision claire 
des objectifc & atteindre. Un es- 
pace doté d’une législation sodale 
unique n’est pas pensable : « Me- 
ner toute la politique sociale au ni- 
veau communautaire serait créer 
un Léviathan ou une sorte de GuUi- 
ver enchaîné, estime Jacques De- 
lors. Cest d'ailleurs un objectif que 
les pères de l'Europe n’ont jamais 
fait leur: les grands problèmes so- 
ciaux, tels que la sécurité sodale, 
l’éducation, la culture .- étaient 
pour eux du ressort de la nation. » 

Et ce choix, juge Panden pré- 
sident de la CominisskKL, est plus 
que jamais d’actualité : « Le vertige 
du simple citoyen devant la globali- 
sation de l’économie peut débou- 
cher sur une grave crise d'identité. 
Pour l’éviter, ilfauî laisser au niveau 
national ces éléments de cohés ion 
sociale qui renforcent le sentiment 
d’appartenance. » Autrement dit, 

« il faut déwloppèr la dimension so- 
ciale par d’autres moyens»: à tra- 
vers des actions de solidarité onde 



coopération, insérées au sein de 
l’action économique. 

Pendant les dix ans de sa prési- 
dence, cette idée s’est concrétisée 
surtout de deux manières. Tout 
d’abord à travers les politiques de 
solidarité entre régions. Les fonds 
structurels d’aide aux zones 
pauvres ou en reconversion ont at- 
teint, en ce qui concerne Espagne, 
Portugal, Grèce et Italie, «30% de 
l'investissement public total et 2 J % 
des emplois ». Les résultats ont pu, 
dans certains cas, être specta- 
culaires. Ainsi en Irlande, égale- 
ment bénéficiaire de ces fonds, « le 
PIB par habitant est passé de 64% à 
90 % de la moyenne communau- 
taire entre 1983 et 1995 » (exposé 
du 16 novembre 1996 aux Se- 
maines sociales de France). On en 
connaît aussi les effets pervers qui 
amènent les groupes à délocaliser 
leurs sites de manière à bénéficier 
au mieux des aides communau- 
taires. Mais le principe du transfert 
des richesses des pays les plus fa- 
vorisés vers les plus pauvres est 
inscrit dans le traité de Maastricht 

L’autre piste ouverte concerne 1e 
dialogue sodaL Dès 1984, Jacques 
Delors prend contact avec la CES 
et avec l'Unice, son homologue 
patronal, et les convainc de se réu- 
nir périodiquement Peu à peu. Os 
apprendront â se connaître, puis 
négocieront des accords dont un, 
celui concernant le congé parental, 
sera à la source d’une directive eu- 
ropéenne. Actuellement, üs dé- 
battent des formes atypiques de 
contrat de travail : temps partiel, 
CDD- ‘ 

La CES bataille pour faire in- 
clure un chapitre sur l’emploi dans 
le traité en préparation et organise 
& cet effet, pour le 28 mai 1997, 
une journée européenne de mani- 
festation. Faisant preuve d’un bel 
optimisme,- Jean Lapeyre y es- 
compte « plusieurs millions de par- 
ticipants dans les plus grandes villes 
européennes ». Cette démarche, oh 

les partenaires sociaux prennent 

peti à peu en charge Fflaboration 
de rEurope sodale, n’en est. qu'à 
ses débuts. CES et Uxdce sont des 
structures qui se cherchent encore. 
Elles devront faire la place, à côté 
d'elles, à des syndicats de branche, 
mieux placés pour négocier les 
problèmes concrets. 

L’étude de Lasaire sur la « Né- 
gociation collective européenne », 




réalisée à partir du cas de la 
chimie, révèle que toutes sortes de 
démarches informelles préparent 
cette évolution. «La pression de la 
concurrence a atteint un niveau tel 
en Europe, explique Piene Héritier, 
que le monde patronal lui-même 
commence à en trouver les ravages 
insupportables. L'idée de définir une 
régie du jeu qui serait la même pour 
toute une branche sefraie peu à peu 
un chemin. » D’autant plus que 1e 
marché européen le permet Les 
échanges s’y font en effet à plus de 
90 % en intra. 

Dans cette optique, les instances 
politiques gardent un rôle impor- 
tant : assurer le maintien d’un 
équilibre entre le jeu du marché et 
la protection sodale. 

Aujourd’hui, juge Jacques De- 
lors, cet équilibre est en danger 
parce que le volet économique et 
social du traité de Maastricht 
- r article 103- est négligé au pro- 
fit de son volet monétaire. Il a 
donc repris son bâton de pèlerin 
pour rappeler l’engagement pris 
par les pays de EUE de se doter en- 
semble cT«r une stratégie coopéra- 
tive de croissance ». 

Reste à savoir si les dtoyens 
d’Europe se mobiliseront eux aussi 
ou se résigneront 

Marie-Claude Beîbeder 


Et si on liait aides 
et respect des directives ? 


Bruxelles imagine des pistes 
pour limiter les abus 


L e jour de l'annonce de la 
fermeture du site de Vü- 
vorde, 1e 27 février der- 
nier, Karel Van Miert, 
commissaire européen à la 
concurrence, était informé d'une 
demande déposée par 1e gouver- 
nement espagnol Ce dernier sou- 
haitait obtenir Pavai de Bruxelles 
pour accorder a Renault des aides 
en vue de moderniser son outil de 
production à vaüadolid, l'une des 
deux usines appelées à reprendre 
la production de la Qio, assurée 
jusqu'alors par le site belge. Le 
commissaire européen ayant aus- 
sitôt menacé de bloquer cette re- 
quête compte tenu de la décision 
du constructeur automobile en 
Flandre, les pouvoirs publics es- 
pagnols ont rapidement fait ma- 
chine amère. 

Dix-huit jours plus tard, le 
17 mars, au cours de l'émission 
« C'est à suivre », diffusée sur 
France 2 et consacrée à «l’af- 
faire » Vflvorde, Karel Van Miert 
s'en prenait vivement à ces « in- 
dustriels qui, du fait de l’intensité 
des subventions accordées ici et là, 
sont en train de faire du shopping » 
entre les différentes régions de 
l’Europe. 

En effet, dans le cadre de sa po- 
litique régionale en faveur du dé- 
veloppement économique, social 
et culturel des zones en proie à 
des difficultés. l’Union euro- 
péenne alloue des sommes impor- 
tantes aux entreprises déridées à 
investir sur ces territoires. Ces 
aides sont accordées soit directe- 
ment par la Commission, soit par 
les Etats-membres, moyennant 
une autorisation de cette dernière. 
« Bonne en soi », comme le souli- 
gnait hri-mëme le commissaire eu- 
ropéen à la concurrence ce soir-là. 
cette politique n’en produirait pas 
moins des effets d’aubaine. 

Karel Van Miert veut contrer 
l’attitude opportuniste de multi- 
nationales qui investissent dans 
une région où elles peuvent béné- 
ficier d’aides, puis la quittent pour 
aller produire ailleurs, sans se 
souder des conséquences de leur 
départ sur l’économie et remploi 
du territoire qu’elles aban- 
donnent 

«De nombreux industriels délo- 
calisent actuellement leur produc- 
tion, notamment vers l’Irlande, pays 
où ils savent bénéficier d'aides », 
souligne Marc Van Hoof, conseil- 
ler du commissaire européen, ci- 
tant notamment le cas de Boston 
Sdentific, entreprise spécialisée 
dans la fabrication de médica- 
ments, qui a récemment déridé de 
transférer en Irlande la produc- 
tion qu’elle assurait jusqu’alors en 
Wallonie, région elle-même éli- 
gible an titre de la politique régio- 
nale européenne. 

REMBOURSEMENTS 

La direction générale de la 
concurrence envisage actuelle- 
ment d’instaurer des règles qui 
empêcheraient les entreprises 
d’abuser ainsi des aides commu- 
nautaires. «Nous réfléchissons au 
moyen d’assurer une pérennité mi- 
nimale des investissements dans les 
régions, ou, tout au moins, d'éviter 
qu’une même entreprise puisse bé- 
néficier à deux reprises de subven- 
tions », explique Marc Van Hoof. 
Pas plus que les Etats-membres 
qui la composent, l’Union euro- 


Le taux d'activité * dans l'Union européenne en % 


Autriche 

1973 

1979 

1983 

1993 

1994 

1995 

65,1 

643 

65,6 

693 

71,6 

713 

Belgique 

62,2 

62,8 

62,8 

63,7 

64,6 

65 

Danemark 

75,9 

79,8 

803 

82,6 

79.1 

78,7 

Finlande- 

71.7 

75.5 

77,4 

733 

73,5 

73,9 

France 

67.8 

68,4 

66.4 

66.7 

673 

673 

Allemagne 

69.4 

68.3 

67,5 

71.7 

713 

71 

Grèce 

57,1 

55,4 

59,9 

58,9 

59,6 

60 

Irlande 

63,5 

62.4 

62,7 

62,4 

623 

633 

Italie 

58.7 

602 

60,1 

58,9 

593 

59.6 

Luxembourg 

64,8 

64,4 

63,3 

61.5 

623 

60.4 

Pays-Bas 

57.6 

563 

59 

67,5 

68,4 

683 

Portugal 

64 

73,6 

71/4 

713 

71.4 

70,8 

Espagne 

62,7 

57,7 

56,7 

583 

59,1 

593 

Suède 

75,5 

80.5 

BU 

77,6 

763 

77 

Royaume-Uni 

73 

74.3 

72.4 

74 ,7 

743 

73.8 


* Défini par te rapport de la population totale à la population cf*âge actif (15 à 64 aïs). 
Sources: OCD£ 


péenne n’a de moyens d’empê- 
cher une entreprise de fermer un 
site, où qu’il se situe. 

Karel Van Miert souhaiterait 
trouver néanmoins une parade 
aux abus. Pour ce faire, celui-ci a 
notamment émis l’idée de lier 
l’octroi des subventions au res- 
pect des directives communau- 
taires. Une entreprise pourrait 
ainsi se voir sommer de rembour- 
ser des fonds qui ont été versés 
dans 1e cadre de la politique régio- 
nale européenne, dès lors qu’elle 
enfreint, par exemple, l'obligation 
faîte par la directive instituant les 
comités d’entreprise européens 
d’informer et de consulter ses sa- 
lariés. 

SOLUTIONS ALTERNATIVES 

Aujourd’hui, impuissante à 
sanctionner une entreprise pour 
violation des directives commu- 
nautaires, b Commission gagne- 
rait ainsi, sans doute, un peu plus 
de poids pour faire respecter l’es- 
prit des textes européens. « L 'ins- 
tauration d’une telle règle ne chan- 
gerait cependant rien sur le fond, 
une entreprise pouvant toujours 
maintenir une décision économique 
tout en respectant la procédure 
d'information de ses salariés », re- 
lève Marc Van Hoof. Informer ne 
signifie pas, en effet, prendre en 
compte les avis des représentants 
du personnel 

Néanmoins, soumettre à une 
telle condition le bénéfice d’aide 
européenne dont les entreprises 
sont friandes pourrait permettre 
l'ouverture de négociations sur la 
recherche de solutions alterna- 
tives, comme l'auraient souhaité 
les salariés de Renault-Vflvorde. 

Laetitia Van Eeckhout 


Repères 


• La charte communautaire des 
droits sociaux fondamentaux des 
travailleurs, appelée 
communément charte sociale, a 
été adoptée en décembre 1989 par 
tes Etats-membres de b 
Communauté européenne, 
exception faite de la 
Grande-Bretagne. 

•Déclaration solennelle n’ayant 
aucune valeur contraignante, le 
texte a surtout une signification 
symbolique. Il comprend 

26 articles d’orientation générale à 
appliquer « selon les modalités 
propres à chaque pays ». 

Destinée à ébaucher un futur droit 
social européen, b charte passe en 
revue un ensemble de thèmes dont 
le droit à une rémunération 
« équitable » pour avoir un niveau 
de vie * décent », te droit à une 
protection sodale « adéquate » 
dont une retraite « suffisante », etc 

• Lors de rélargissement à quinze, 
l’Autriche, b Suède et b Finlande 
ont, à leur tour, adopté b charte 
sodale ; mais b Grande-Bretagne 
continue à faire cavalier seul Le 
28 septembre 1989, te secrétaire 
d’Etat britannique à l’emploi du 
gouvernement de Margaret 
Thatcher expliquait d’ailleurs « que 
le projet de charte allait dans le 
mauvais sens, vers une Europe 
soumise à davantage de 
réglementations et dont les 
entreprises seront encore restreintes 
dans leur croissance ». 

• Domaine où FUnion européenne 
s'interdit toute incursion, et où elle 
ne peut donc agir que par voie de 
recommandations : b politique 
salariale. 

Soudeuse de ne pas se voir 
reprocher une ingérence excessive, 
b Commission de Bruxelles avait 
ainsi affirmé, lors de l’élaboration 
de la Charte sociale, qu’*fl 
n’appartient pas à la Communauté 
de fixer un salaire de référence 
décent Cette notion répond en effet 
à des critères diff ér en t s selon les 
pays delà CEE, et sa définition doit 
être déterminée au niveau des 
Etats-membres». 

En revancheja durée du travail et 
son aménagement font partie des 
dossiers suivis de près par 
b Commission, 

Les textes européens imposent 
ainsi un repos de 35 heures le 
week-end et on temps de repos de 
11 heures entre deux journées 
de travail 
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Les créateurs (f entreprise bretons bénéficient 
(f un accompagnement original 

L'opération, lancée par la caisse de retraite des artisans, les assure d'un suivi individualisé gratuit 
pendant trois ans 
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peine le dernier client a- 
t-il tourné les talons que 
Nathalie Duveiger, res- 
ponsable d’une petite 
boutique de photocopies qu'eUe a 
créée 0 y a deux ans dans le quar- 
tier des affaires de Rennes, fait part 
de son inquiétude à Patrick Bobe, 
responsable du cabinet de conseil 
Oranis. « Regardez— », dit la jeune 
femme visiblement désemparée, en 
lui tendant une enveloppe arrivée 
en recommandé le matin même. A 
l'intérieur, un procès-verbal dressé 
pour « constatation de reproduction, 
par photocopies, d'œuvres proté- 
gées », établi par le Centre français 
d'exploitation du droit de copie. 

En un coup de fiL passé sur-le- 
champ, Patrick Bobe, qui invoque 
«la bonne Jbi et la méconnaissance 
des dispositions en vigueur », résoud 
le problème : sous réserve qu'eUe 
souscrive un « contrat d’autorisa- 
tion de reproduction des œuvres 
protégées », moyennant paiement 
d'une redevance sur les droits d'au- 
teur, la jeune chef d'entreprise ne 
sera pas inquiétée davantage. 

PRÉDOMINANCE DU BÂTIMENT 

L’intervention de Patrick Bobe 
s'inscrit dans le cadre d'une opéra- 
tion originale menée par ta caisse 
de retraite des artisans de Bre- 
tagne, assurance-vieillesse des arti- 
sans (AVA), en partenariat avec les 
chambres de métiers de la région et 
le cabinet Oranis. Pour aider les 
créateurs d'entreprise à démarrer, 
et surtout à pérenniser leur activité, 
le dispositif leur propose, sans 
bourse délier, un suivi individualisé 
sur trois ans. sous forme de plu- 
sieurs visites annuelles d'une demi- 
ioumée, assurées par un consultant 
d’Oranis ou par un conseiller d'une 
chambre des métiers. Les volon- 
taires peuvent aussi bénéficier 
gratuitement d'un cycle de forma- 
tion à la gestion et à l’action 


commerciale de quatre-vingt- 
quatre heures. 

Financée par le fonds d’action 
sociale du régime complémentaire 
de La caisse de retraite, cette initia- 
tive, dont le budget annuel atteint 
600 000 francs, profite actuelle- 
ment à quatre cents jeunes arti- 
sans, dont beaucoup se sont lancés 
après une période de chômage. En 
dépit de la prédominance du bâti- 
ment (la moitié des entreprises 
artisanales CTéées en Bretagne 
relèvent de ce secteur), tous les 
corps de métier sont représentés ; 
secrétaires, chauffeurs de taxi, toi- 
letteurs pour chiens, laveurs de 
carreaux-. 

Certes, le volet formation ne ren- 
contre pas toujours Le succès es- 
compté auprès des artisans qui, 
souvent, n’ont pas la possibilité de 
débloquer, ne serait-ce qu’une de- 
mi-journée, dans leur emploi du 
temps. Responsable d'un magasin, 
en location-gérance, de vente et de 
réparation de cycles, ouvert du lun- 
di au samedi de 9 heures à 
19 heures, Christophe Samson, 
trente et un ans, résume bien le 
sentiment général : « Si je ferme la 
boutique, je ne jais pas de chiffre 
d'affaires. » 

Le suivi individualisé remporte, 
en revanche, un vif succès auprès 
des intéressés : « On se sent protégé, 
surtout quand on est seul, témoigne 
Nathalie Duverger, qui ne fait pas 
mystère de ses difficultés. Je jais 
tourner /'entreprise mais je n 'arrive 
pas d gagner ma vie. » 

Comment établir un devis ? Un 
budget prévisionnel ? Une facture ? 
Régler un problème fiscal ? Gérer 
ses relations avec les Urssaf, les 
banques, les fournisseurs ou les ad- 
ministrations locales ? A toutes ces 
questions, Patrick Bobe essaie d'ap- 
porter des réponses, à tout le 
moins une méthode. A chaque arti- 
san, fl remet un « organiseur » qui 


doit Faider à tenir & jour ses docu- 
ments comptables, fiscaux, sociaux. 
Prodigue en conseils, ce consultant 
très disponible, qui se définit lui- 
même comme un * médecin géné- 
raliste des très petites entreprises», 
va parfois, le cas échéant, jusqu’à 
définir une stratégie de développe- 
ment. A Jacques Rivière, trente ans, 
qui a créé il y a seize mois sa société 
de publication assistée par ordina- 
teur (PAO), il recommande par 
exemple d'élargir son activité à 
r élaboration de plans de communi- 
cation pour les PME, c’est-à-dire de 
«passer de la technique périphé- 
rique de ta. PAO à l 'ingénierie de la 
communication ». 

DU SUR-MESURE 

Si les artisans l’écoutent, Patrick 
Bobe estime que c’est parce qu’ils 
apprécient sa neutralité: «//s 
savent qu'a n’y a pas d’enjeu fman- 
cier entre nous. Surtout, comme fai 
moi-même créé mon entreprise en 
1990, ils sentent queje sais de quoi je 
parle, qu’on est du mime bord. » La 
dimension psychologique et sociale 
fait partie intégrante de ce suivi sur 
mesure: «Quand un créateur me 
téléphone le soir, hors du cadre des 
visites, c’est toute la Jàmille qui ap- 
pelle, tant la vie privée et ractMté 
professionnelle sont imbriquées : il 
est fréquent que la femme assure la 
gestion, la factvration. pendant que 
Hiomme se consacre à son activité 
professionnelle », raconte Patrick 
Bobe. 

« Une entreprise artisanale, c’est 
d’abord une cellule familiale », ren- 
chérit Bertrand Couiné, directeur 
du service développement et 
conseil aux entreprises à la 
chambre des métiers d’IDe-et-Vî- 
laine, avant d’énumérer les sources 
de difficulté les plus fréquentes 
chez les artisans : calcul du prix de 
revient ; développement de l’action 
commerciale et recherche de nou- 


Désormais, vous pouvez aussi compter 
sur votre clavier pour faire évoluer votre carrière. 
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veaux marchés ; élaboration de ta- 
bleaux de bord permettant d’anti- 
ciper et d'argumenter face au 
banquier- 

«S’ils maîtrisent bien leursavofr- 
Jirire, les jeunes artisans ne sont gé- 
néralement pas préparés â assumer 
leur rôle de chef d’entreprise», 
constate Jean Le Stum, président 
d’AVA Bretagne. Résultat : « Les 
responsables de PME se retrouvent 
souvent en position dlnfériorité face 
à leurs interlocuteurs (banquiers, ad- 
ministrations-) Et c'est là rotgectif 
de notre formule d’accompagne- 
ment, à savoir leur permettre de se 
retrouver sur un pied d’égalité avec 
leurs partenaires », précise Alain 
Georges, directeur régional d’AVA 
Bretagne. Technique, administratif, 
comptable, commercial : il est vrai 
que tes domaines de compétence 
des artisans se sont considérable- 
ment élargis. 

Quant à mesurer l’impact de 
cette initiative prometteuse, une 
étude réalisée par AVA Bretagne a 
démontré que, trois ans après leur 
création, 35 % des entreprises 
« non accompagnées » avaient dis- 
paru ; tandis que pour celtes qui 
avaient bénéficié d'un suivi, ce 
chiffre n’était plus que de 6 %. 
« Sans que ron puisse toutefois éta- 
blir un lien de cause à effet», sou- 
ligne prudemment Alain Georges. 

Heureux adhérents d’une caisse 
de retraite décidément très préve- 
nante. les artisans bretons pour- 
raient à l’avenir bénéficier d’un 
autre dispositif de soutien parti- 
culièrement original: un centre 
d’incubation d'entreprises artisa- 
nales, conçu, à l'instar de ce qui 
existe déjà au Québec, comme un 
lieu d'échanges professionnels ras- 
semblant tous les services néces- 
saires aux jeunes créateurs. « La 
mairie de Saint-Malo vient de don- 
ner son feu vert à la création d’un 
comité de pilotage chargé d’étudier 
la Jaisabilité de ce centre », annonce 
Patrick Bobe que Ton retrouve à 
Forigine du projet 

Philippe Baverel 
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Insertion : des chemins différents 

de Daniel Cérézuelle 

Desdée de Brouwer, 215 p., 150 F- 

ïx années de recherches et d’études de terrain ont 
amené Daniel Cérézuelle à une conviction: J action 
sociale, telle qu'eUe se pratique aujourd’hui, n est pas 
efficace. Les interventions se spécialisent, se profes- 
sionnalisent, mais «se bureaucratisent La critique est ÿvère: 
morcellement, rigidité, absence de suivi et de circulation de lin- 
formation, critères flous de réussite ou d’échec, «ta logique des 
techniciens Jtnit par supplanter celle des personnes prises en 
charge. » Le propos est étayé, mais parfois un peu trop rude. . 

C’est pourtant à bon escient que l’auteur pointe la contradiction 
fréquente entre la fonction de resocialisation des entreprises « in- 
termédiaires » et leur souci de rentabilité, d’efficacité économique. 
Fondamentalement, Il met en cause une «conception trop bornée 
de l'économique », centrée sur l’activité productrice marchande et 
sur l’emploi, rémunéré. U estime que l’insertion doit explorer 
d'autres voies. Il s’agit de valoriser des systèmes de ressources non 
obligatoirement marchands qui s’inscrivent dans des circuits 
courts ou s'appuient sur l’autoconsomination : pèche locale, ré- 
cupération des déchets urbains, jardinage — Des activités qui ne 
sont pas seulement alimentaires, mais permettent de soutenir, un 
projet de vie, une stratégie familiale. 

Pour l’auteur, c’est une « série de situations intermédiaires nou- 
velles * entre l'emploi classique et l'assistance qu’il fout accepter et 
valoriser. L’objectif est d'accompagner les initiatives des personnes 
en difficulté, en tenant compte de leurs capacités, de leur culture, 
de leur environnement, au lieu de « poursuivre l'acharnement thé- 
rapeutique en vue de l’accès à un emploi qu’on sait illusoire». 

Les chemins que Daniel Cérézuelle suggère d’emprunter pré- 
sentent un réel intérêt, même si on note quelques répétitions dans 
sou exposé. Q a le grand mérite de ne pas proposer un modèle to- 
talement construit qui bloquerait la réflexion et l'action. 

Psychologues dans le siède 

LES HISTOIRES DE LA PSYCHOLOGIE DU TRAVAIL 

Sous la direction d’Yves Oot 

Edition Octarès (Toulouse), 204 p, 160 F. 


E 


laborer une histoire de la psychologie du travail en France 
n'est pas une entreprise simple. C’est pourquoi, sans 
doute, 1e coordinateur de cet ouvrage a choisi d'utiliser le 
pluriel dans son titre, ce qui renvoie à la diversité des cou- 
rants qui se sont manifestés. La tentative est réussie. Les contribu- 
tions sont celles de spécialistes, parfois arides, mais dégageant nette- 
ment les grandes tendances qui ont parcouru notre siècle. Depuis la 
seconde guerre mondiale, les nécessités de la modernisation de 
l'économie et l'influence américaine ont porté l'accent sur l'adapta- 
tion des salariés aux changements techniques ou organisationnels, ce 
qui a interpellé sociologues et psychologues avec, de la part de ces 
derniers, à la fois la crainte « d’être ou de devenir des auxiliaires de la 
gestion du personnel » et une plus grande attention à la souffrance 
psychologique, à la psycbopathologie du travail. Ce livre est porteur 
d’interrogations sur leurs interventions et Sur le sens du travail. 

Daniel Urbain 
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seraient heureux de votre participation au débat 

Les Services Comptables : 
Centraliser ou Décentraliser ? 


Roland DEBOUX 
Directeur Général 
SERVANT SOFT 


avec l’intervention de : 

Patrick DUMOUCHEL Jérémy DURAK 

Directeur Général Directeur Comptable 

Groupe PUBUCIS EMAP FRANCE 

SERVICES 


et en partenariat avec 


Christian CARDOT 
Directeur Organisation 
Domaine Gestion 
Finance 
Groupe PSA 


Robert COMEAU 
Directeur Financier 
NORTEL MATRA 
CELLULAR 


fVl La France 





Bulletin d'inscription 

Mardi 29 avril 1997 de 18H30 à 20H30 
Hôtel George V - Salon de La Paix 
31. avenue George V - 75008 PARIS. 

□ Je souhaite participer et joins un chèque de 600 Frs TTC libellé à l'ordre de 

ROBERT H AL F FRANCE (ou 360 Frs TTC si membre de ECE. Institut des Experts 
Comptables en Entreprise, 139 Fbg St-Honoré, 75008 PARIS.) 

Q Je souhaite recevoir un justificatif 


Mme/Mlle/Mr 
Société 
Adresse 
Code Postal 
Tél. 

A renvoyer à 


Fonction 


Ville 

Fax 


Ivor ALEX - Président Directeur Généra] 

Robert Haif France 

39 avenue Pierre 1er de Serbie - 75008 PARIS 
Pour tout renseignement complémentaire, contacter Fabienne LEROY au 01.47.23.37.00. 
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Monde des Cadres 




Cabinet International de Conseil en Recherche de 
Dirigeants souhaite renforcer ses structures dans le 
cadre de son expansion et recrute un 





ic siede 


Dans un contexte international et 
en relation avec différents Consultants, vous - ^ 
gérez de façon très autonome vos missions» 
Vous élaborez une stratégie, assurez les 

- .contacts avec les candidats potentiels dans un 
double objectif d 'évaluation et de motivation. 

- De formation supérieure, vous parlez 
parfaitement l’anglais, possédez une bonne „ 
expérience de ce métier et une. " 

^^connaissance de l’entreprise, de 
différents 

tique esll’-'u^^pinB&ble. 

Merci d’adresseK^^^d^^rde candidature 
(lettre, curriculum vifca^'pKo«*1 

en précisant sur l’enveloppe la ^ ^ 

à Communiqué. 50/64 rue de Sïlly, $2515 ‘ 
Boulogne- Billancourt Cedex 




Chef de Territoire 


France/Bénélux 


Excellentes conditions + Lotus Esprit 


Lotus Cars, l’un des plus grands constructeurs de voitures de luxe du monde entier, recherche un Chef de Territoire pour 
assurer (‘organisation du développement de ses activités de vente sur le terrain en France, Belgique et au Luxembourg. 



Lt 7 Lotus Esprit - la voiture de Jonction par excellence? 


A ce poste prestigieux, vous assurerez le 
développement des ventes de voitures 
neuves et d'occasion, de pièces 
détachées et de services après-vente. 
Au coeur de votre mission: la 
définition de cibles - cibles ventes, 
revenu et service clientèle - en 
collaboration avec un réseau de 
concessionnaires. Vous serez 
fondamentalement responsable de la 
performance et du choix des 
concessionnaires. 


Les critères de sélection pour ce rôle exceptionnel sont sévères. Vous devez être de langue 
maternelle française, parler couramment l'anglais et justifier d'une expérience professionnelle 
dans le développement de marchés automobiles. Une compréhension des schémas d’achat 
locaux et de la conjoncture est essentielle. Seul(e)s les candidat(e)s faisant preuve d’énergie, 
de charisme et de sens de l’organisation seront consi dé ré(e)s. 

Merci d’adresser, sous référence R04AM97, lettre de motivation, CV, rémunération actuelle 
et prétentions, en anglais, ainsi qu’un numéro de téléphone où vous pouvez être jo!nt(e) 
dans la journée, à nos agents de recrutement - ERAS, 105 Denmark Street, Diss, Norfolk, 
Angleterre IP22 3 LF. Téléphone: + 44 1379 652171. 
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ALT1EA 


Pour mieux vous accueillir ALTIGA EST a déménagé 
et toute l’équipe est heureuse de vous communiquer 
ses nouvelles coordonnées : 

3, avenue de la Faix - 67000 STRASBOURG 

Tâ. : 03 88 24 70 70 -Fax : 03 88 24 70 71 

ALTIGA EST 

Cqnseu en. Ressources Humaines 
Recrutement - Bilan de compétences 
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BIOLANDES AROMES 

Nous sommes spécialisés dans la fabrication de matières premières pour l'alimentaire : 

Nous recrutons : ASStSTANT(E) DE DIRECTION 

en charge du COMMERCIAL 

Rattaché directement au Directeur Commercial, ce poste implique un profil 
dynamique, créatif, avec un bon relationnel. Il est demandé : 

• une expérience d'au moins 5 ans dans le domaine commerça/ - marketing 

• une maîtrise de l'outil informatique 

• une pratique courante de l'anglais 

• un niveau Bac + 2 minimum 

Le poste comporte un volet secrétariat de direction et intendance du bureau commercial. 

Il est à pourvoir à Boulogne. 

Aferd de nous adresser votre dossier de candidature (Lettre de motivation, CV, photo ) au : 
113. avenue Jean-Baptiste CUment - 92100 BOULOGNE. 


C E . R . I . E . S . 

Centre de Recherches ef d'investigations Epidermiques et Sensorielles 
financé par la société CHANEL 

Afin de dévhopper notre communication auprès des pubucs scientifiques, 
DE SANTÉ et DE BEAUTÉ, NOUS CRÉONS LE POSTE DE 

CHARGE(E) DE COMMUNICATION 

Vous collecterez auprès de notre structure de recherches les informations susceptibles 
d'être communiquées aux differents publics. Vous rédigerez des synthèses, organiserez et 
superviserez b rédaction d'articles scientifiques sur b plan international. Vous contrôlerez 
les retombées presse et assurerez les contacts avec la presse spécialisée. 

Vous contribuerez à élaborer notre plan d'actions de communication pour l'année à venir 
et prendrez en charge la logistique des actions scientifiques (bourse de recherche, 
réunions du conseil scientifique...). Vous interviendrez en parfaite coordination avec les 
structures existantes et gérerez b budget. 

De formation supérieure complétée par une spécialisation en communication, vous justi- 
fiez d'une expérience significative de 5 à 1 0 ans de la communication externe et des 
relations presse acquise de préférence dans le secteur de b chimie ou de la pharmacie. 

Parfaitement bilingue anabis, vous maîtrisez b rédaction en français et en anglais et êtes 
disponible pour des dépkxæmenh. 

Votre aisance relationnelle à tous les niveaux, votre aptitude à coordonner les actions ef 
à travailler en équipe seront vos atouts pour réussir. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, C.V. et photo) s/ référence EB/M 
à ŒRIES, 20, rue Vidor Noir, 92521 Neuilly sur Seine. 
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Le Monde 
Economie 

Le Monde 

Emploi le mardi** 

et la rubrique 

Le Monde des 

Initiatives locales le vendredi*" 

Trois rendez-vous à ne pas manquer 
pour vos opportunités de carrière 


* daté mardi 
** daté mercredi 
daté samedi 


RESPONSABLE SERVICE ACHATS 



UH MONDE À VOIRE IMAGE 


Et si nous vous aidions 
à écrire vous-même le 
scénario de votre car- 
rière 1 Numéro I mon- 
dial du Transport 
Express aérien de coHs 
et documents de porte 
à port» (40 000 per- 
sonnes dans 223 pays), 
DHL mise essentielle- 
ment sur b. quaEté des 
Hommes dans sa 
stratégie d'expansion 
constante. En France, 
nous sommes aujour- 
d’hui 1400 collabora- 
teurs sur 24 sites. 


Rattaché au Directeur Administratif et Financier, 
votre mission consistera à : 

■ optimiser et rationaliser les achats (budget de 
300 MF) en donnant h priorité i la connaissance et 
i b maî tr i s e des coûts achats et à b satisfaction du 
dient interne. 

■ ma ît riser les relations avec les fournisseurs et 
gérer Hraerface dients internes/fburnlsseure en 
contribuant à Parage de marque et i b notoriété de 
remreprise. 

- définir et faire évolua' les modes de fonctionne- 
ment Internes, 

■ gérer et encadrer une équipe de 10 personnes. 

De formation supérieure (arec une spédafostion en 
achats), vous bénéficiez d'une première expérience 
dans une fonction smüaire de 3 are minimum acqui- 
se si possMe dans ime entreprise de services. 

Merci d'adresser votre dossier de oiufidature, lettre 
de motivation et CV sous rét RSA/209 i DHL 
Service emploi-recrutement, ZI Paris Nord il, 

BP 50252, 95957 ROISSY CDGl 


rTijd ^^kÉ o j a.tfe» . 




Directeur 

des 

opérations 

_ r 

[baséafl 


Vous supervisez l'ensemble de l'activité des programmes 
dans les différents pays, animez le service des opérations 
(6 personnes) et l'équipe des expatriés (15 personnes), et 
renforcez les liens entre le siège et les programmes. 

A 35 ans minimum, de formation supérieure, vous avez 
impérativement plusieurs années d'expérience dans la 
réa li sati on et la coorcfination de programmes de dâv ol oppemerrt 
dans les RV.D., idéalement en lien avec l'éducation. 
Adaptable et polyvalent vous savez gérer un budget 
négocier à haut niveau, animer une équipe. Anglais courant 
indispensable. Ce poste nécessite de nombreux déplacements 
sur le terrain. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manus- 
crite, C.V. et photo), sous référence RO/LM/0397, à notre 
Conseil 


ûiïirp/ifit 


A, rue de Mademoiselle - 78000 VERSAILLES, 
qui traitera votre candidature en toute confidentialité. 
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Conseil et Audit 




Rattaché directement au Président, vous êtes chargé 
d'animer une équipe dont les missions sont centrées sur 
la sécurité des opérations de marché et le contrôle 
des opérations de gestion décrits. Vous 
contribues: aussi à améliorer la sécurité ^ 
générale de l'entreprise via le diagnostic 
permanent de l’ensemble des activités H 
et fonctions. De formation supérieure BBS 
scientifique, à 35/40 ans. vous disposez I H B 
impérativement d'une compétence 
de marchés, si possible d'une expérience 
internationale. et êtes bilingue anglais. Rejoigne 
\faus avez une indiscutable capacité rektionndk ; ( |> nnB 
vous êtes rigoureux, créatif et ouvert, capable de 

rebondir sur des sujets très variés. intematK 


rte 


au 


Rejoignez la filiale fit 
d’une grande banque 
internationale 


Pour ce poste basé à Paris, merci d’adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, CV et photo), sous référence 43390, 
à Press Emploi, 26 rue SaJo mon -de- Rothschild, 
. > 921 50 Surcsnes, qm transmettrai 
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Rattaché à la Direction 
Fmandère, 
le département Audit 
Interne intervient 
sur la branche européenne 
et la branche américaine 
Mack Trucks. 

Par une méthodologie forte 

et des outils appropriés, 

notre département apporte 
son aide au management 
afin d'améliorer son 
efficacité et rendre 
notre entreprise plus 
performante. 

Le renouvellement 
de notre force d’audit 
interne nous conduit 
à intégrer de nouveaux 
coUaborateurs. 



Sons ia responsabilité d’un chef de mission, vous réalisez des missions d’audit 


interne 


des recommandations en vue de corriger les déficiences décotes et proposer 
des améliorations. Vous présentez et défendez vos propositions auprès des 
Directions auditées. 

Compte tenu de la nature industrielle de nos métiers, vous etes diplômé d une 
Grande Ecole d'ingénieurs. Vous êtes débutant ou aves acquis une première 
expérience d’un ou deux ans au sein d’un cabinet d’audit qui vous a permis 
de développer vos qualités de rigueur et d’analyse. 

Carieux, critique, vous êtes indépendant mais savez travailler en équipe. 
Vos qualités rédactionnelles ainsi que votre capacité à prendre la parole en 
public sont indispensables pour réussir dans ce poste. Vous maîtrise: 
parfaitement l'an glais ainsi qu'une antre langue, vous êtes disponible: pour de 
fréquents déplacements. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV et photo) 
en précisant la référence Audit à Renault V.L,. Service recrutement des cadres, 
40 me Pasteur, 92150 Surcsnes Cedex. 

RENAULT V.I. 


RENAULT 


FBO 

CONSULTANTS 
Finance Bourse Organisation 
recrute pour i‘un de ses clients 

FILIALE DE L’UN DES PRINCIPAUX 
INSTITUTIONNELS FRANÇAIS 


Rattachée) au Directeur Général, le contrôleur interne sera amené à 
intervenir sur l'ensemble des fonctions de l'entreprise dans le cadre d'un 
plan annuel ou de missions ponctuelles. D veille à la conformité 
des organisations avec les obligations réglementaires d'une activité 
de back-office titres et OPCVM, prépare et anime le comité d’audit 
Ce poste 6‘adresse à une personnalité rigoureuse ayant des capacités 
d'initiative et d'investigation conjuguées à la diplomatie et le sens de 
l'écoute. Autonomie, sens du r e po r t in g, esprit de synthèse ainsi qu'une 
forte capacité à appréhender les circuits de traitement informatique 
seront des critères prépondérants. 

Vous êtes diplfhnéfe) d'une grande école d'ingénieurs, de commerce, 
d'un troisième cycle ou DECS et avez au moins 6 ans d'expérience au sein 
d'un cabinet d’audit ou de conseil ou dans le service inspection d'une 
grande banque. 

Pour ce poste, merci d'adresser cr.., photo, prétentions et disponibilités 
sous référence Don-4 à Monsieur Dominique NEGRONI. 

FBO CONSULTANTS, Tour Framatome, 

1 place Je la Coupole, 92Ù84 Paris La Défense Ce d ex. 

FBO Consultants, l'alternative en matière de conseil 
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Les organisations bougent 
Accompagnez les femmes et les 


hommes dans le changement. 


ORACLE, c'est aujourd'hui : 

• le numéro un mondial des logiciels de bases do données at d*outi!s do développement 

• une offre de progiciels applicatifs (comptabilité, gestion, mamxfacturing}, bh 
euvîroiineiBeut Unix. 

• an leader dans les solutions logicielles destinées à Internet 

• un innovateur qui crée f événement avec la Network Computer (NC). 

• une expertise reconnue en systèmes de pilotage (OLAP, BSL 

• une offre globale de services (Conseil Formation, Support). 

Avec oo chiffre d'affaires de 1,1 milliard de francs at 910 collabo rate nrs en Rance, 
ORACLE vous proposa de valoriser vos compétances et votre professiomulisme dans 
oue entreprise majeure, à la pointe de l'innovation technologique. 


ORACLE est on partenaire do preauor plan pour las Mtraprises qui 
considèrent révolution de hrar système d'information comme «a 
source d’avantages concurrentiels. Nous savons qua la choix des 
solutions tecfanoîogiqaos est aussi Important que ta qualité do leur 
mise en « mira et que las facteurs humains sont cruciaux dans la 
réussite d’un projet C'est pourquoi ORACLE o développé me activité 
Accompagnement du Changement qui compléta son offre globale do 
services et créé deux postas do: 

CONSULTANTS SENS0RS 

EN ACCOMPAGNEMENT DU CHANGEMENT 

Votre mission sera de participer à la création d'uns véritable mobilisa- 
tion humaine autour des projets de changement En fonction du métier 
dB votre client de sa stratégie, de son organisation, de sa culture et de 
révolution de son système dTnfonnatîon autour des solutions Oracle, 
vous exercerez une activité da conseN et de soutien opérationnel. Vos 
interlocuteurs seront bien sQr des directions générales, informatiques 
ou utilisatrices. Ce seront d’abord des tommes et des hommes qui ont 
besoin d'être accompagnés au quotidien dans leur adaptation prafas-. 
sionneile. D’un haut niveau de formation initiale, vous avez déjà une 
expérience de consultant en accompagnement du changement en 
environnement informatique. La maîtrise des approches et outils d'ac- 
compagnement du changement (organisation, communication, gestion 
sociale,...) est indispensable ainsi qu’une bonne connaissance de l'en- 
vironne ment humain et technologique de (Informatique. Un bon niveau 
d'anglais est souhaité. 

Votre passion du service client votre sens de l'initiative et votre capa- 
cité à comprendre les intérêts des partenaires ORACLE seront des 
atouts déterminants pour votre réussite et votre progression au sein 
d’un groupe qui, par sa politique active de formation continue, vous 
permettra d'évoluer en même temps que la technologie. 

Morel d'adresser votre dossier de candidature, sous la réf. 0CM2, 
Service Recrutement, 65 roe dos Trois Fontanot 92732 Nanterre Cedex. 
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Enabling the Information Age” 


&IL: il . 


fci ' 


N om rtefvenon? depuis ;i) uns dans des «raides entreprises Imqu'elles 
vwlem dunçuf leur et‘r»j leurs equipenvuis 

Nus cliente oppr^ovnt rmm; uimpeiaKe leur . 

• les adfl ,i désirer de mswo rnre.n aile et d mener a hanree ür» La (fccrosm 
• rjin? asjrve* oinpMfciwil le* pmi't- da?; leur durenvmi eCWniqije, 
Hfmirie. onuroouoniKlIe et wule 

« ifvemr un mveju elttç de peiwmuncu j iuu.1 lame et s trr: tems; 


Trois domaines ri'cxpcrtise 7] 


■ U iWiduifp de pmts d'm&MmM pour que IVquipenviS nrenea 
fnl l'oocjfMvi d'ire»* dans l'onymsartin eî ddeser le nne.iu des 
ruflumunces lOan.me : P«i»oi : Rhône PnuW: Sulljc- 

• Lt jVwtomA- ÿUufc • m jnsijni sur I* OTOures. les « 
rwcbdnmnen lia srctenns dimamutmn et de &»tioi, le cirîenu et 

l sittyywdiw du ira, ail l&wtain ; PkJwip. C « : Creôii XMikI'. 

* fa quji'nii jinui îles anpvî* :en »»• d attendre un niveau de pernsmarÂe 
jccrw. Rrâce j des empires plus qwlitie* et plu, arncais iCO Pans : Mod 

Oundtvi ; Piniuil Pnilemp? ; liffeil 


IfO il ï personnel recru» un cmsuKant associe de haut «tau et de cdta- 
rr étendue, qurdei rj . 

■ Awùr A 1 l'ordre île 14 ô 44 anv 

* II* issu d'une grande Eculr ISdmces. Cesiw. ^dmmsiQDon : X, \iines. 


Centrale. UFC. MBA. Nomi Sup.1 «'nt être ifpijmé tf uruvoîde musetne cyde. 
• > Arô astre des lespurrabilBés ^ohAs,' ândssèl tfbasiSte. 


.Nous choisirons une personne :| 


• Aiani I ïipwierxe peftonnelle d? dut^emerts impoiurts 

« Kitamue pour ses copiâtes d'ecott. de svnthese. dlnttnauon ei de 
lutetium 

• Apte a mohilner ions les ifleurs en ursare preuve de U même autorité pour 
être ecoutw d une dreaioo j*tterale ou d'un alelier de produetm. 

• ^SadtamausMÉîireUixünotiOTalaviaiaïdenoBBSociés?. 


Nous vous proposons : 


• le paitcnariji au son d'Kl et dam u pestion 

• L'ne rontxiun a ra» methoda « dmurdies onginab 

• te resfumsabiliie globale de centra ici» de pmjei 

• Un travail en équipe plundiscçlinairt sur fcml conirai 

• En T??3 ■ la remunetalwi fllobale des consultants associes s'estàags entre 

-ï25«'ûûLf. > 


i Eüitez-iuus jvam le 18 »ü 1997 
letiiçnunusaiie + Phiïû^G' 

* rémunération actuelle 

IEG Dnth|ipeaiciri 

M me Hoder 67000 SIUASBLMC 
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IBM CONSUU1NG GBOUF 5 
AVEC SES 3500 CONSULTANTS DE HAUT NIVEAU 
DANS PLUS DE TRENTE IAYS, 

RÉPOND À TOUS LES DÉFIS DU CHANGEMENT, 

DANS TOUS LES SECTEURS INDUSTRIELS. 

Pour répondre à ses besoins de développement dans les secteurs 
finance, assurance, distribution, “Mamifacturing 3 ’ 

IBM recherche : 

- DES CONSULTANTS JUNIORS AVANT 
UNE PREMIERE EXPÉRIENCE DU CONSULTING 
- DES CONSULTANTS EXPÉRIMENTÉS (5 à S ans). 

Rjut Je secteur finance, une expérience significative dans les domaines suivants est souhaitée 

- “Retail Banking” 

- “Capital Markets” 

- “Eurocurrency” 

- “Advanced Financial Techniques” 

La pratique de Tanglais est indispensable. 

Merci tf adresser votre candidature (lettre de motivation et CV) sous référence 1-1C97 à : 
IBM France - Service 3896 Tour Descartes. Cedex 50 - 92066 Paris-La-Défense. 


Solutions pour une petite planète 
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SOEKRINGER 
’v ÎNGELHEîF.'i J 


s U Grou P c BOEHRINGER INGELHEIM réalise 
\ 22 milliards de francs de CA dans le monde 

S essemJelleraeni dans le domaine phamiaceu- 
/ ll£ l ue France, avec 1 200 personnes et 
4 sites industriels, le CA s'élève à plus de 
1.5 milliard de francs. Nous recherchons un 


CONTRÔLEUR 


Ut GEb' 

INVEST 




Sous la direction du Responsable "Comptabilité et 
Contrôle de Gestion', vous prendrez en charge le suivi 
des investissements et participerez aux différentes 
missions du Contrôle de Gestion (reporting inierru- 
tionjl des investissements, de la trésorerie, mise en 
place de$ ouuls informatiques, études économiques, 
participation aux projets). 

Diplômé d'Esc avec une courte expérience, vous parlez 
impérativement eL couramment l'allemand et l’anglais et 
possédez une bonne malcrise de 1a micro-informatique. 

Si cette opportunité de carrière est de nature à vous 
intéresser, mera de Caire part de vos motivations en 
adressant un dossier (lettre, CV, photo et prétentions} 
sous référence aJe/CCl à BOEHRINGER INGELHE1M 
FRANCE, Direction des Ressources Hu main es. BP 292, 
51060 Reims Cedex. Confidentialité garantie. 


Un Important Groupe International recherche, dans le 
cadre de son développement dans les télécommunications 

Directeur 

des investissements 
à l'étranger 

Vous élaborez et suivez la stratégie de développement international 
du Groupe, préparez et validez les projets d'investissements à 
l'étranger. A ce titre; vous ma nagez les équipes élaborant ou 
contrôlant les business plans et les montages financiers, détectez 
tes opportunités d'investissements, évaluez les sociétés de téléooms 
susceptibles d'intéresser le Groupe, supervisez les projets en termes 
d'analyse financière. 

A 40 ans environ, de formation supérieure en finance (bac + 5/6), 
vous justifiez d'une expérience réussie d'une dizaine d’années, qui 
vous a -donné une excellente connaissance du milieu bancaire 
international et, si possible, des télécoms. Vous pratiquez 
couramment l'anglais ; l'espagnol serait un plus. 

Capacité de management, sens du business, aisance relationnelle, 
aptitude à dialoguer avec des rnteriocuteurs polyculturels de haut 
niveau sont les qualités que vous avez su développer. 

Le poste est basé A Paris, avec des déplacements A l'étranger. 

L'importance de notre Groupe ouvre de larges perspectives 
d'évolution de carrière à un candidat à fort potentiel 

Merci d'adresser, sous référence STR, en précisant votre 
rémunération actuelle, lettre manuscrite etCVà notre Conseil, qui 
traitera votre candidature en toute confidentialité. 

61 f P/HIQnil 3, RUE TREILHARD. 75008 PARIS 


Grand groupe d'institutions 
leader de b protection sociale, 

sur le mary fo r français, 
nous recherchons à renforcer 
notre équipe technique 
en assurances collectives : 

Proche collaborateur du cfirrcicur 
dn département assurances collectives, 

vous l'assisterez dam ressemble 
de scs fonctions ; sur le plan technique 
de l'actuariat, Ain» l'animation 
d’une cinquantaine de personnes 
et le management de plusieurs 
départements ; tarification, production, 
commtssionnemcni et stuvi 
de portefeuille. Actuaire de formation, 
vous avez une expérience de 5 ans 
dans la fonction. Mais au-delà de 
vos compétences techniques, c’est surtout 
vos qualités personnelles votre pédagogie 
et votre sens de l'encadrement qui seront 
déterminants dyw notre sélection. 

Mena d'adresser lettre de candidature, 

CV. photo et rémunération actuelle, 
sous réf. 41393, à Press Emploi. 

26 rue Salomon-de-RothschiM. 

92150 Suxcsdcs, qui transmettra. 


L'organisation mondiale des entreprises, présente dans ISO pays, recherche pour son 
Secrétariat International situé à Paris : 


K\|irrinin a ti|i|>nifinulM' iln niiifriib* finnnrïcr ni inilini industriel et/ou bancaire. Connaissance, de la 
lé^î-liiiinii rnuiçiiÎM* fÏM-uir ri socmlr nécessaire. Purfuîtcinciil bilingue anglais/français. Culture 
iiitrniiiiiinuilr iinrirémifiiuii'llr fl mitN>mii|iif. Cnnnuisxiiiiia* approfondie dr l'informatique (univers PC et 
réunira). K.vi'Ifni! lamtiui. raifuu-ilr tir s'intégrer à un milieu iniemaiîunal de haut niveau, disponibilité. 
TuiiIit, iiu lit nullités. 


\dn*H<«rr CV. pltmn rl rémunérai imi wliirllr p| sou lut ïi ré à Chambre de Commerce 
bm-nuiiiiiiudf - ù rntlfiilinii du Premier Dirwiriir > .18. mura Àlhpn 1er - 75008 Paris. 
I'"ii\ : 01 -t‘> 5.1 L»8 % 


Kffi® 


Le Groupe SVP recherche: 

^ Superviseurs 

FbfmaÜon BAC 4-4 / BAC + 5 en Economie-Finance ou Fiscalité-Droit des Affaires. 
Expérience exigée dans le management des équipes de télé-acteurs. 

TéléconseiUers 

Formation BAC +4 / BAC -t- 5 en Économie- Finance ou Fiscalité-Droit des Affaires. 
Expérience dans la réception ou rémission d’appels. 

Contacter le : 01 47 87 07 07 du lundi au Vendredi de 9 heures à 18 heures 


Le Monde des Cadres 


SISU1S14 


Retrouvez toutes les annonces du MONDE sur : 

W^MhttDd/virti»w.caifce»onina-c«mffltfliiiBé^t5 cadnwonfine CL23 


i3S15ia40NDEGL23Fftirtl 
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Directeur Général, Secrétaire 
Général, Consultant, 
vous avez réalisé une fusion 
d'entreprise ... 

Notre société (140 MF en Fronce) appartient à un groupe 
n rcdriitnKmial leader en Europe dans le domaine des produits de 
grande consommation non alimentaire. Noos nous développons 
fortement sur le marché Français et avons aujourd’hui nu 
important projet de reprise de sociétés qmnoos conduit à créer 
imposte de 


Directeur de Projet 
pilotage d’une 
opération de fusion 


Vous serez chargé de réaliser notre prochaine acquisition 
-plusieurs sociétés qui représentent l’équivalent de notre CA en 
France- puis d’organiser les fusions dans tous les domaines: 
commercial, logistique, comptabilité, informatique, ressources 
humain es... Vous vous appuierez sur les différentes directions 
fonctionnelles concernées et sur les ressources du groupe. 

De formation supérieure, très expérimenté, vous avez vécu 
de façon opérationnelle une ou plusieurs fusions acquisitions. 
Vous maîtrisez très bien la léngue anglaise. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature, en notant la réf 
M/1258 sur l'enveloppe, à notre Conseil 
OJRNICAR, 28 rue de' la Trémoüle, g 
75008 Paris. - 8 



NI CE 

Le Conseil Général des Alpes-Maritimes gère un budget de 4,7 milli a r d» de francs et compte 
2 321 agents. Afin de renforcer ses compétences en matière de politique de création, 
de dé vel o pp e m ent et de localisation des e n t re p ri ses, 3 recherche potur sa Direction des Actions 


Chef de projet h/f 

« PME/PMI » RH. 12/34332 


Rattaché au Chef du bureau du développement économique, voue mission est de contribuer à la mise en œuvre 
de la politique économique du département des Alpes-Maritimes. Mus instruisez des dossier* stratégiques à caractère 
économique et financier. Dans le cadre d'un étroit partenarial avec les serrais publics, institutionnels et socio-économique* 
dn déparrêmenr, vous ères {dus spécialement chargé de la gestion des dossiers relatifs au développement des PME/PMI 
(capital investissement, pépinières (f entreprises, plates-formes dTniriatives locales, etc.). Vous participez au montage 
de dossiers compta» associant les entreprises, la recherche et rense i g nem ent. Voas assurez, par ailleurs, nnstrucdoa 
des dossiers concernai] c l'implantation d'entreprises. 

Agé d’environ 35 ans, vous êtes diplômé de l'enseignement supérieur en économie, gestion ou finance (id é al emen t Sup de Go, 
ou matoise plus 3* cycle) et justifiez d’une expérience du montage et de la gestion de dossiers économiques dan* le secteur 
public comme privé. Analytique autant que conceptuel, votre crédibilité et votre sens de h communication vous permettent 
de représenter en rouie autonomie le CooseS Général des Alpes-Maritimes. 

Chef de projet h/f 

« Hautes technologies » rh 12/34333 

Rattaché an Chef du bureau du développement économique, votre action s’inscrit dans 1e cadre d'un émût partenariat avec 
l'ensemble des acteurs publics, institution ods et socio-économiques du département des Alpes-Maritimes. Mus gérez les dossiers 
qui vous sont confiés concernant h. mise en œuvre de la politique économique du département des Alpes-Maritimes. Vbus avez 
en charge les dossiers ayant pour objet l'étude, la consolidation et le développement des pôles de compétences High-Tech 
du département (technologie de rinformation et de b communication, spatial, santé, etc.). Vous assurez (instruction 
des dosâert en matière dTimplan cation d'entreprises et contribua au développement des PME/PMI locales exerçant une activité 
à caractère technologique. 

Agé d'environ 35 ans, vous S» idéalement diplômé d'une école «fîngénkunctd'un 3* cyde en gestion, économie ou finance. 
Votre parcours pro&snoonel vous a conduit à omet votre atxîon dans k domaine des hautes technologies où vous avez acquis 
une réelle expertise en matière de développement éœoomiqae. Vbus maftrêez. le montage de dossiers complexe! associant 
les domains économiques et technologiques. Vbus awa h. pratique des études et de U mise en nome des plans tTwaÎDoi. 
Conceptuel autant qti'analytxpje, to qualités tTaninumir er de coocdinaiaiE. votre sera dei iniriartves et de b eoinm iinirjti^i 
seront les garants de votre réussite dans ccne misnon. 


Ponf ces deux postes, b « 
seraient appréciées- 


: dn tissu économique des A^ses-Marütimes es b pratique de l'anglais 


Bât 11 B - I3B56 Arè-ra-JVweree Céda 3. 


Onoma 


GROUPE COURTAUD 
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Publicité de Recrutement 

Responsable de Comptes 

La publicité iis recmremenr s'internationalise. Dans ce contexte, avec le soutien de deu* agences spécialisées (l’une 
en Rance, l'autre au Royaume Uni) vous exercerez une activité internationale qui demande une grande rigueur. 
Nous recherchons un professionnel au profil suivant: 

■ Diplômée) de l'Enseignement Supérieur. 

• Maîtrisant le fiançais et l'anglais (écrits, lus, pariés). 

• Justifiant d'une expérience significative de 3 - 5 ans de b puhl ici téde recrutement et offres d’emplois, en particulier 
de la gestion de grands comptes internationaux. 

Vous bénéficierez d'un soutien créatif et administratif. Au coeur de l'action, vous prendrez les briefs stratégiques 
pour une communication européenne d'une part, vous résoudrez les multiples problèmes quotidiens d’autre parc, 
sans oublier les relations avec les supports. 

II vous faudra, face à des clients expérimentés, de l’assurance, du sang-froid et de la flexibilité. Le contraire d'une 
activité routinière... Le poste est basé à PARIS. 

Votre succès pourra vous ouvrir un développement de carrière en France ou au Royaume-Uni. 

Merci d’adresser votre candidature (Lettres de motivarion et CV détaillés en français et en anglais, avec photo, 
salaire actuel et prétentions) sous référence NCI à: Sue MCARDLE, TCS Advertising, 35 Garway Road 
LONDON W2 4QF - Royaume Uni. Pas d'appel téléphonique. Discrétion assurée. 

m 


ADVERTISING 



Resjxnisc llandliny, & Administration 


PREMIÈRE SOCIÉTÉ 
FRANÇAISE DE COURTAGE 
MARITIME 

recherche pour son 

SERVICE COMMUNICATION 

Un Responsable capable de seconder le Directeur de la 
Communication ; 

- dans ta rédaction en anglais des nombreuses publications 
( revue de presse, newsletter, magazine, livres, etc.. J. 

- dans la diffusion de celles-ci dam le milieu professionnel et 
dans le monde économique. 

- dans Ut réalisation d’études ponctuelles. 

Vous avez 30 ans environ, deformation supérieure ( type IEP. 
Ecole de Commerce) vous maîtrisez parfaitement f anglais. 
Une première expérience réussie dans le secteur de la 
communication (impérativement dans une société inter- 
nationale, idéalement dans te secteur maritime), une bonne 
pratique de r outil informatique . le goût et le sens de récriture 
en français et en anglais, d’excellentes qualités relationnelles . 
un grand dynamisme vous permettront d’évoluer rapidement 
au sein de notre société. 

Le poste est basé à Paris S'. 

Merci ef adresser CV + lettre manuscrite + photo à notre 
conseil COR' EX. Il, avenue Myron Herrick. 75008 Paris en 
précisant sur F enveloppe la référence H 1908. 

cor'ex 

associé de 

■■■■■■■ VUCHOT WARD HOWELL WH-mm/m 
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Pour cv poste base dans 
une grande ville de 
/Ouest de la France, 
niera d'adresser votre 
donner de candidature 
iCV; lettre, photo et 
prétentions), sous 
referma: DM6G255 1 a 
EUROMESMGFS 
7S, bd de !a République 
925 U BOULOGNE Cedex. 


; «mrwtipss ’àbpâst, ■ vde, • A. : A 
■ prfêtàùx m -sefctfc m$bOs : ~' ■ / .1 
de pttsdnüs indsatrkk ets rte A A 

bâtiment Doté fane fâne. . y 
: autorité de amp&êmx, puits - 4 
savez trmadkr en âptipe et 
aimez - oonramav 1. ■ \ 
paurrtaSsn.- . . 



Notre 
métier : 

simplifier l’avenir 
de nos dnntsen 
leur proposant 
des produits 
tfassurtmee-vie, 
de prévoyanen, 
d ' épargne au de 
couverture de 
retra i te. Le goût 
de fînnavDtion, le 
sam de Pî nl tî olî ve et 
Pouvarture d' es prit 
caractérisent les 
800 coflabarataura 
de notre groupe 
qui cultivant avec 
enthousiasme un 
véritable esprit 
d'entreprise, tourné 
vers f avenir et 
ftntemationai. 



Chef de produit 


HEC, ES5EC, ESC». 

Vous participerez à l'évolution de notre gamme 
de produits : vous prendrez en charge son suivi 
à partir de l'analyse des besoins, de n définition 
dû tarin et du choix des axes de communication. 
Responsable du suivi commercial de l'activité 
marketing direct, vous assurerez la mise en place 
des actions commerciales puis leur contrôle, ef 
prendrez en charge la réalisation des différents 
outils nécessaires au réseau : études de rentabilité, 
brochures commerciales. 

Attentif au marché et à la concurrence, vous 
suivrez de près les tendances sur le terrain pour 
proposer des nouveaux produits au d'autres 
voies de commerrialHation ainsi que les plans 
d'actions commerciales adoptés. 

De formation supérieure (HEC, ESSEC, ESC...», 
vous avez une première expérience commerciale 
ou marketing de trois à cinq ans dans le domaine 
de l'assurance et de la finance. Créatif, ouvert, 
vous êtes doté de solides qualités rédactionnelles 
et d'un excellent sens de la communication et de 
la pédagogie pour coopérer avec des services 
très différents au sein de l'entreprise. A l'aise 
avec les chiffres, vous êtes habitué à travailler sur 
informatique. 

Adressez votre dossier de candidature 
à Em man uelle Bobinât sous référence 6113 
Compagnie Bancaire - 5, avenue Kléber - 
75116 Paris ou retrouvez-nous sur le web : 

wwtw h -ba n cdtafr 


CARD1F 



Compagnie bancaire 


Importante entreprise du secteur tertiaire, nous 
recherchons pour notre sMge situé à Parts un 



Communication Externe 

a 


■ A la tête d'une équipe de 1S personnes, vous dirigerez 
les 3 services : communication institutionnelle, 
communication grand publie et presse. 

■Au delà de votre mission de management; vous concevrez 
et piloterez la mise en oeuvre des plans de communication 
nationaux, animerez le réseau des responsables régionaux, 
organiserez des événements, réaliserez des supports de 
communication et «tes publications, et développerez les 
relations avec les differents médias (presse, audiovisuel, 1 
salons, internet, télématique...). J. 

■ Agé de moins de 35 ans, de formation supérieure (IEP, » 
CEL5A), vous avez une expérience solide de la 
communication externe dans le domaine des services. Vos 
qualités de manager et votre aptitude aux 
communications professionnelles vous permettront de 

mener à bien des projets d'envergure. 

■ Merci d'envoyer votre candidature (lettre manuscrite, 

CV et prétentions) en précisant la référence RCEM sur 
lettre et enveloppe â Publi panel - 13 rue Rosenwald 
75015 faris, qui transmettra. 
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Pour insérer votre annonce dans 
Le Monde Économie et Le Monde Emploi 

Appelez Le Monde Publicité au 
01-42-17-39-33 - Fax : 01-42-17-39-38 
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Gestion - Finance 




$ 


CIC 


Union 

Eu ropéen ne 
de CIC 

L'Union Européenne de C.1.C vous offre un environnement 
dt* choix à la mesure de vos ambitions : elle aura pour vous 
la souplesse d'une structure jeune et la notoriété d\me holding, 
la diversité des métiers d'une banque d’affaires et les opportu- 
nités d'un des principaux groupes bancaires français. Pour ren- 
forcer nos équipes d'opérateurs à Paris, nous recrutons : 


Trader 


Trader 

ohBgfttafre 


r Rràder 


De formation supérieure de type grande école, Dauphine, 
école d'ingénieurs, vous possédez une première expérience 
ou des stages significatifs en trading. Vous maîtrisez parfaitement 
les mathématiques financières ainsi que les mécanismes 
fondamentaux de ces marchés et parlez couramment l’anglais. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre de motivation + CV), 

sous la référence «TRADER» à : Union Européenne de CIC, 
Direction des Ressources Humaines. 4 rue GaiDon, 
75107 Paris Cedex 02. 




dumkatîon Exteffi 




Important Groupe Bancaire recherche un 


uditeur Interne 




Intégré à notre Inspection Générale Groupe, vous serez chargé d’effec- 
tuer des missions d'audit couvrant les activités françaises et internationales 
de notre établissement et de ses filiales, afin de formuler des recommanda- 
tions sur les systèmes de contrôle interne, les risques et les procédures des 
differentes entités. 

Agé d'environ 28 ans, diplômé d'études supérieures Bac+4/5 (Grandes 
Ecoles d’ingénieurs ou de Commerce, I.E.P., 3™ cycle d’audit...), vous 
justifiez d’une première expérience réussie de 2/3 ans, soit au sein de 
l'Inspection d’un important Groupe Financier, soit en Cabinet d 'Audit 
International où vous avez réalisé des missions dans le secteur bancaire. 

Vos qualités d’analyse et de synthèse, votre aisance relationnelle, votre 
coût du travail en équipe, alliés à une solide maîtrise de l'anglais et à une 
bonne capacité rédactionnelle, seront les atouts de votre réussite dans cette 
fonction qui implique de fréquents déplacements en France et à l’étranger. 

Ce premier poste vous ouvrira après quelques années, de réelles pers- 
pectives d'évolution au sein de notre Groupe, dans les différents métiers de 
la Banque. 

Uamw A'*Ahu*m votre dossier de candidature ; lettre manuscrite. CV. photo et prétentions 
(1610 (1 00165561 SOUS ta réf. 1976 6 AUSTIN KNIGHT - 26. avenue de COpêra 75001 PARIS. 
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Le Monde Economie le lundi * 

Le Monde Emploi le mardi ** 

et la rubrique 

Le Monde des Initiatives locales le vendredi 

Trois rendez-vous . 

à ne pas manquer pour vos opportunités de camère 

* daté mardi 
** daté mercredi 

*** daté samedi 


Fonction 

Commerciale 




; audiovisuelles 

personnes 

FILIALE D'UN GROUPE IMPORTANT 


‘ ■ recherche pour assurer son développement son 


COMMERCIAL 


MISSft 


Chargé de développer la clientèle, assisté d'une équipe commerciale, vous aurez pour mission 
fa» de prospecter de nouveaux ci lents, 
fa» de développer le chiffre d'affaires. 

Notre clientèle: les diffuseurs, les producteurs, les institutionnels, ... 

Notre marché: l'audiovisuel, le cinéma, la publicité, l'animation, ... 


Vous intervenez déjà sur notre secteur d'activité ,- 
Vùus avez acquis une notoriété sur ce marché ; 

Vous justifiez d'une expérience et de compétences reconnues en matière commerciale ; 

Vous êtes rompu à la négociation ; 

Vous êtes ambitieux, crédit dynamique, capable de vous Intégrer au sein de l'équipe de direction. 

Merci d'adresser votre candidature (CV, lettre de motivation et photo) à : 

TELE EUROFILM - 50, rue Croix des Petits-Champs - 75001 PARIS 


Vite porte sur le monde 


NORMANDIE 

tnportanf ètabUssement portuaire (700 persomesj engagé dans b compétition ritemafenate, nous développons une stratégie 
commerciate offensive. Pûur animer des équipes chargées de cette mission noire Dredew Commercial et de la Communication 
crée une nouveOe fonction : 

Responsable clients et relations extérieures 


1 Vous œuvrez à la réussite de la nouvelle organisation, 
1 Vous animez et fédérez les équipes autour d'un projet, 
Vous développez, dans un contexte international, les 
courants d'affaires dans nos fiSères, 

Vous concevez et pilotez, en France et à l'étranger, des 


actions de communication et de relations extérieures. 

De formation açérieuTe commerciale ou logistique, parfatement 
bilingue anglais, vous travaillez depuis 10 années dans le 
transport international et vous avez l'expérience cto management 
dans le domaine commercial et de la communication. 


Merci d'adresser votre dossier de canddature (lettre de motivation + CV + prétentions) à notre conseil CAPFOR NORMANDE. 
6. MANTEAU, 3 bis rue de b Corderie, 76130 Mont-Saint-Aignan. sous réf. Cil. 


HETM3C • FRANCHE COMTE - ILf DE RWNCE MORMAMM WSTS DE LC** • POITOU CHARÉNTIS . PROVENCE «HS COTE PAZUR • RHONMLPEÎ 
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CHEF DE PROJETS 


Compensation / offset 

Nous commercialisons à l'exportation en exclusivité des biens 
d'équipements lourds élaborés pour le compte d‘un groupe 
industriel français de premier' plan. Nos ventes font l'objet de 
programmes de compensation Le développement de nos actixités 
justifie la création d’un poste de Chef de Projets. 

Rattaché au Responsable des Compensations, il est en charge 
d'élaborer, de négocier, de mettre en œuvre et d'assurer le strivi 
contractuel des projets de compensation pour les pays dont il est 
responsable. Présent sur le terrain, il aura beaucoup d'actions à 
mener tant en interne ( constructeur ) qu'en externe (industriels, 
établissements financiers, services officiels traders—). 

Pour ce poste évolutif, - nous souhaitons rencontrer un ingénieur 
diplômé ayant si possible une formation commerciale complémentaire. 
28/30 ans minimum, sa première expérience professionnelle (5 ans 
environ ) a été acquise impérativement dans la vente à l'exportation 
de biens d'équipement. Une pratique de la négociation des 
compensations sera très appréciée. Il doit maîtriser parfaitement 
l'anglais et de solides connaissances en espagnol sont souhaitées. 

Ce poste basé â Paris ISème nécessite de fréquents déplacements à 
l'étranger. 

Nous remercions les candidats intéressés d'adresser leur CV et une 
lettre manuscrite de motivation précisant la rémunération souhaitée, 
sous la réf. 132E, à ANTHOS, 62 boulevard Malesherbes, 
75008 PARIS. 

ANTW 

RESSOURCES HUMAINES 
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Dans le cadre du développement de notre division produits d’intérieur en France et en Europe (revêtements muraux» 
cloisons extensibles, meubles d’intérieur), nous recherchons 

Directeur des ventes Europe 

Chargé de développer de nouveaux marchés en Europe et en Europe de P Est. 

Ce poste nécessite une formation commerciale supérieure et une expérience internationale dans le domaine de la spande 
distribution (type GSB). . 

La parfaite maîtrise du français, de l'anglais et de l'allemand est indispensable ; la connaissance du russe serait appréciés. 
(Réf. 144). 

Délégué commercial export Europe 

Placé sous la responsabilité du Directeur des ventes Europe, il devra assister ce dernier dans le développement des nouveaux 
marchés, la mise en place effective de nos produits et le suivi de nos ventes sur le terrain. m 

Ce poste nécessite une formation commerciale supérieure et une première expérience dans la grande distribution (GSB). 
Une parfaite maîtrise du français, de l'anglais et de bonnes bases en allemand sont indispensables. (Réf. 145). 

Directeur des ventes France 

Chargé d'animer et de manager une équipe de vente, 9 devra développa* l'implantation et la commercialisation des produits 
du département « habitat » (revêtements muraux, plafonds, portes et cloisons extensibles) dans le réseau GSB. 

Ce poste nécessite une formation commerciale supérieure et une première expérience dans la grande distribution. 

La connaissance de langues étrangères est indispensable dans le cadre de notre politique de développement des carrières 
internationales. (Réf. 1 46). 


Ces irais postes sont basés à OYONNAX (Ain). 

Envoyer lettre manuscrite, CV et photo 
(en précisant la référence du poste choisi) 
à GROSRLLEX, DRH, 

BP 2, 01107 Oyonnax Cedex. 


Notre métier : concevoir et réaliser des produits grands public 
pour l’habitat 

Notre force : des équipes et des produits internationaux 
(11 filiales dams le monde). 

Notre technologie : la plasturgie, secteur d'avenir. 

Notre ambition : le développement des hommes. 


Grosfillex 

■ Des rapport! simples et direct*' 


■ LA SOCIÉTÉ : Un cabinet d'audit et de conseil membre 
d'un réseau international recherche : 

2 Superviseurs 


Rémunération attractive 


Afrique Centrale 


■ LES POSTES : Au sein d’une équipe de 25 personnes et 
rattachés au responsable des bureaux locaux, vous aurez à 
gérer un portefeuille de sociétés de bonne taille, îeph/s sauvent 
filiales de multinationales. Vous aurez un rôle de 
développement des activités d’audit et de conseil Vous saurez 
allier la compétence technique, indispensable à la réussite des 
missions, à une qualité d’échanges et de contacts. 

■ LES CANDIDATS : Agés de 28/30 ans. deformation 
supérieure type Ecole de Commerce, MSTCF. ou expertise 
comptable, vous présentes une expérience d’environ 5 ans en 
audit externe. Votre aisance relationnelle, votre autonomie et 
votre ad op ta bi lit é vous permettront de vous intégrer facilement 
et de vous développer au sein de nos bureaux. 

■ Merci d’adresser un dossier de c andi dature complet sous 
réf. 3415/PVC à Pascal VANCUTSEM, ROBERT HALF 
FRANCE. 39 avenue Pierre 1er de Serbie, 75008 PARIS, ou 
par fax au 01 47 23 38 00 ou par e-maü (Format MIME ou 
BinHex) « robert@haf.grolier.Jr» . 


At 




H Robert Haif France. 


THE AFRICAN DEVELOPMENT BANK GROUP 


The AFRICAN DEVELOPMENT BANK GROUP is an international finance institution 
estabiished to foster économie growth in Africa. The Bank is based in Abidjan, Cote d'ivoire, 
West Afirïca, with membership of States from Africa, Europe, Asia, and the Americas. Nationals 
of the Bank' s member countries are invited to apply for the following positions: 


SENIOR INVESTMENT OFFICIER 

Candidates must hâve an advanced university degree in finance, économies or industrial 
engineering. They must also hâve at least 5 years of practical expérience in priva te sector project 
financing in loan and venture capital appraisal preferably gained in an investment or merchant 
bank. or with a Consulting or industrial firm with exposure to new capital investment projects. 
Expérience with mergers, acquisitions and réhabilitations of industrial projects would also be 
valuuble. especially in an international setting. Knowledge of financial analysis micro-computer 
software and personal computers, strong numerate abilities. and writing sküls are also required. 


SENIOR FINANCIAL ACCOUNTANT 

Candidates must hâve a bachelor's degree and a recognized professions] accounting quali- 
fication (CPA. CA). An advanced degree in a relevant field (e.g. accounting, information Sys- 
tems or finance) would be an added advantage. They must also hâve a minimum of 5 years of 
progressive expérience in at least two of the following areas: financial reporting and analysis (in- 
ciuding préparation of financial présentations to top management), tecbnical accounting and po- 
li cy; accounting for capital markets: installation of general ledger and internai management re- 
porling Systems in a multi-currency environment. Solid computer skills including proficiency in 
EXCEL and POWERPOINT required. Expertise in a database management software (e.g. AC- 
CESS) would be a plus. Strong writing skills are also required. 

Fvr both positions, the ability to communicate effectively in English and/or French is requi- 
red. Proficiency in both languages wiU be an added advantage. 

The Bank offers an iniemationally compétitive tax-free salary package and benefits, inclu- 
ding dependency and éducation allowances. life insurance and medical coverage, home leave 
und relirement pian. 

Applications with complété curriculum vitae indicating name, date of birth, nationality. 
présent address. educational qualifications and employaient histouy should be sent before 30 
April 1997 to the address below. Because of the number of applications expected, only shortlis- 
ted candidates will be contactecL 

DIRECTOR 

HUMAN RESOURCES MANAGEMENT DEPARTMENT 
.AFRICAN DEVELOPMENT BANK 
01 B.P. 1587 
ABIDJAN 01 
COTE D’IVOIRE 
FAX : (225) 20-19-43 


Wollen Sie in Ôsterreich arbeiten? 

Wir sind ein in Osterreich fùhrendes Untemehmen der Export-WtitschafL Schwerpunkr der Umemehmen.saklivitütcn 
isl das Transit- und Crossgeschâft zwisdien den Lündem West- und Sûdeuropas und den Lündem des ehemaligen 
Comecon. 

Enisprechend der divisionalisnschen Untemehmensstmktur *uchen wir fiir die jeweiligen LSnder- Divisions- je cincn 
Mitarbe lier mit sehr gulen Spntchkenntnissen in 

Polnisch - Russisch - Ungarisch 
Serbokroatisch - Türkisch - Slowakisch 


die entweder in der Familie. in einem mdujâhrigen Auslandsstudium oder bei beniflicher Auslandsiiiiigkeii erworben 
wurden. 

Von der schulischen Ausbildung her würe ein ôkonomisches Fachhochschulstudium wünschenswen. Hôehsialter 28 
Jahre. EU-SLaatsbOrgerschaft und guie Deutschkenn misse Voraussetzung. Eine Wohnsitzveriegung in den GroBraum 
Wîen - der Rîr seine hohe Lebensqualitat bekannt ist - wâre erforderlich. 

Bewerber. die fiihig sind. selbsùndig za arbeiten und untemehmen sch zu den ken. bekommen die Chance, nach einer 
enlsprechenden Einarbeitung einen Teilbereich im Untemehmen in Eigenverantwortung zu übemehmen. 

Senden Sie Ihre aussagefâhigen Bewerbungsumerlagen sami handschriftlichem Lebeaslauf in deuischer Sprache Imii 
Hinweisen auflhre Ausbildung. Berufseriahrung und familiâren background) un 1 er 27009 an unseren Berner. 

Neumann Management Beratung 

A -1090 Wien, Günthergasse 3 





La Fondation européenne pour l'amélioration des conditions de vie et de 
travail, un organe autonome établi par un règlement du Conseil des Ministres 
de l'Union européenne et situé à Dublin, en Irlande, organise un concoure 
public en vue de suppléer à la vacance de deux postes et de constituer une 
réserve de recrutement pour la fonction suivante: 

Chargés de programme: gestion de la recherche 

Réf. RM/A7 (94/1;95/1) 

Le programme de la Fondation abordera dans les quatre prochaines années une série de défis oui 
attendent la société européenne et en particulier remploi, l'égalité des chances la santé Ip hi«n. 
être, le développement durable, la cohésion sociale et la participation. 

Vous trouverez de plus amples détails concernant ce concoure dans le Journal Officiel des 

106 A du 4 avril 1997, qui comprend également le fonnulaire 

^ ?fnS^à C Sf' reS '^ ** S6ronti adraœÔeS( dei pnSérence i P» 1 «mari recommandé, a été fixée 
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Juriste d'affaires 
général liste 

à prédominance internationale 


Au sein d'une équipe juridique existante 
et performante, vous avez un rôle 
de conseil et d'analyse et serez 
une force de proposition auprès 
des opérationnels négociant et réalisant 
les affaires de notre société. 

Vas missions : - traiter Utus 
types de contrats : commerciaux, 
de coopération d'études ou industrielle, 
de distribution, - accompagner les 
affaires pendant le m dàonlement, 
jusqu 'aux contentieux qui peuvent en 
résulter. Par la qualité de ras solutions 
et la solidité de votre évaluation 
des risques encourus, vous apporterez 
une contribution efficace à la marge des affaires. 

Agé d'environ 35 ans , mis êtes titulaire d'un DEA ou DESS de Droit 
des Affaires internationales, avec une partie de votre cursus 
effectue à l'étranger. Vous apportez la preuve d'une expérience 
confirmée de la fonction en entreprise. Whb parlez couramment 
l'anglais et. si possible, l'allemand ou l’espagnol. Vous êtes 
autonome, rigoureux et imaginatif, ferme et diplomate. 

Gilbert RAïTJA UD vous remercie de lui adresser votre candidature, 
en mentionnant votre niveau actuel de rémunération, 
sous référence 9712, au 7 me de Monceau, 75008 Paris. 


GRAND CONSTRUCTEUR 
EUROPEEN DE 
TELECOMMUNICATION, 
nous structurons /'essor 
donné à la croissance 
de nos activités à l'export 
et renforçons notre équipe 
de Juristes d'entreprise 
en recherchant un : 
+ 


Crète en 1984, AIDES est une association de lutte contre le sida reconnue d'utilité publique. AEES est présente dans 1 06 villes (métropole 
et DOM -TOM) par le biais d'un réseau national de 3 600 volontaires. Son objectif : construire une stratège de réponses adaptées à l'évolution 
de l'épidémie impliquant tous les acteurs de la lutte contre le stàa : personnes vivant avec le virus, proches, sojgrents. cheruhejrs. nstitulionnete. 
poStiques, associations et médias. Son action : mobŒser les énergies de tous pour développer les actions concrètes de proximité des personnes 
atteintes par le VIH et leurs proches, développer l'entraide et l'espoir, l'action thérapeutique, l'information et la prévention. 


ift cadre de la coordination de no: 


$ 


Gilbert Raynaud & Partners 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


:iions juridique 


recherchons le 
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Si vous êtes intéressé 
par ce poste en CCH 
basé à Paris lOème 
et à pourvoir 
immédiatement, 

merci d’adresser 

lettre manuscrite de 
motivation, CV, photo 
et prétentions sous 
référence LM-CNJ/DE 
portée sur renveloppe 
au Directeur 
Administratif et 
Financier, AIDES 
Fédération Nationa/e, 
23 rue de Château- 
Landon, 75010 Paris. 
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Directement rattaché au Directeur 
Exécutif, et en liaison avec le 
responsable de la commission 
nationale juridique, vous travaillez au 
sein d’une équipe de coordinateurs 
des programmes nationaux. Vos 
missions principales serait : 

- La préparation et le suivi des 
dossiers politiques juridiques 
nationaux permettant d'assurer ou 
d'améliorer le soutien des personnes 
séropositives, malades et de leurs 
pioches (notamment dépistage, droit 
des malades hospitalisés, droit des 
assurances, droit du travail, droit 
social, droit de la famille, droit 
successoral, droit des étrangers), 


- La réalisation et diffusion des 
informations juridiques : rédaction et 
suivi de documents tels que les 
"Info Plus" juridiques, le ‘Bulletin 
Juridique National" ou la rédaction 
d'articles pour des publications 
externes, 

- La formation, le conseil et le soutien 
sur les questions juridiques auprès 
du réseau de volontaires et des 
comités, en organisant des journées 
thématiques ou en participant à la 
formation interne des volontaires, 
afin de veiller au partage des 
expériences et à la bonne diffusion 
de l'information. 

De formation Bac + 5 (ou équivalent) 
en droit ou en sciences politiques, 
vous avez une bonne connaissance 
des organismes publics ainsi que 
des Institutions sanitaires et sociales. 
Vous possédez d'excellentes 


capacités rédactionnelles et de 
synthèse ainsi qu'une connaissance 
des problèmes juridiques liés à 
l’infection vih. Disponible, vous avez 
une importante capacité de 
discernement et de travail. Votre 
excellent relationnel ainsi que vos 
facultés d'adaptation vous seront 
indispensables pour travailler 
fréquemment en équipe et coor- 
donner le montage de dossiers 
politiques complexes, tous maîtrisez 
l'outil informatique (Word 7 et Excel 
7 sur PC). Bien sûr. vous êtes 
fortement motivé par la lutte contre 
le sida et par les missions de AIDES. 


aides 

FÉDÉRATION NATIONALE 
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Nathalie PERRIN 


Corinne NOURRY 

• une nouvelle adresse 

• une expertise reconnue 

• un engggement personnel 

• une exigence de qualité et de résultat 


au service de votre réussite... 


RH PARTNERS. 3 place Grangïer, 21000 D(jon. 
Tél. : 03 80 50 94 65 - Fax : 03 80 50 94 66 


RH PARTNERS 




mmÊÈSÈÉÉÈm 


* 


Snstüjit îlastettr 

recherche 

JURISTE CONFIRME 

Futur Adjoint au Directeur Juridique 

Il sera chargé au sein de l'équipe de la Direction Juridique de la validation des textes Juridiques 
engageant l'Etablissement, aura un rôle de conseil et prendra en charge les dossiers responsabffité 
civile et essais cliniques. 

Ce poste s'adresse à des candidatsles) de niveau BAC + 5 en droit privé ou public justifiant d'une 
expérience de 10 ans minimum dans des fonctions similaires acquise dans l'industrie pharmaceutique 
et/ou dans le domaine des biotechnologies. Une formation en Propriété Industrielle serait appréciée. 
Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions à la DRH. 

Service Recrutement et Carrières - 28, rue du Docteur Roux - 75724 PARIS CEDEX 15. 


Organisme de très forte notoriété nationale et internationale (600 pers.) expert dans les 
domaines Recherche, Information, Formation et Assistance en matière de Santé et Sécurité au 
travail, recherche 

Responsable de l’Assistance Juridique par» 

Réf. 48.5249/LM 

Au sein du Centre de Documentation, votre première mission est d'animer la section juridique (6 pers.) dont 
la vocation est de répondre aux questions des entreprises (SVP juridique - 28.000 consultations en 96), 
réunir et/ou réaliser les outils de réponse adéquats. 

Veille juridique, participation active à la satisfaction des demandeurs, homogénéisation des réponses, 
rédaction de publications, sont les items de votre fonction qui traduisent vos compétences en Communication. 
A 30/35 ans (H/F), de formation type DESS Droit Social... vous présentez une expérience professionnelle 
dans le domaine juridique d'environ 10 ans. Bonne maîtrise de l'anglais requise. 

Réactivité, prise d'initiatives, écoute et communication feront votre réussite dans cette fonction. 

Chef de Service Administration Generale Nancy 

Réf. 48.5252/LM 

Vous apportez un premier niveau de conseil et assistance à la Direction du Centre de Nancy (400 pers.) et 
aux Chefs de Service en matière de contrats et conventions avec les différents partenaires français et 
étrangers. 

Vous êtes Responsable des Relations Externes (administrations, collectivités territoriales et commissions 
européennes), vous coordonnez et animez l'équipe "Achats" (6 pers.) en mettant progressivement en place 
des procédures homogènes. 

En relation avec le service comptabilité, vous préparez le budget du Centre et veillez à son exécution. 

A 35/40 ans, de formation DESS Droit des Affaires ou équivalent, éventuellement complétée par IAE, 
ICC... tous présentez une expérience de 10 ans en entreprise, collectivité ou centre de recherche. 

Qualités de communication et négociation, rigueur, organisation, capacité d'anticipation feront votre réussite 
dans le poste Bonne maîtrise de l'anglais. 


Les possibilités d'évolution de notre structure séduiront des candidats de valeur. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo et rémunération actuelle à notre Conseil 
MERCURI URVAL, 14 bis rue Daru, 75378 Paris Cedex 08, en précisant la 
référence choisie sur lettre et enveloppe. 
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Important Constructeur de matériel de chauffage, 
350 personnes, 2 sites de production 
et 15 agences commerciales, 
filiale d’un puissant groupe International, 
recherche 


RESPONSABLE DES 
RELATIONS HUMAINES (H/F) 


- Propose et coordonne la politique sociale au sein des 
sociétés françaises du groupe. 

• Optimise la gestion individuelle et collective du personnel. 

- Assiste et accompagne les responsables opérationnels 
dans leur rôle managérfcü. 

• Veille au respect des règlementations et assure un dialogue 
constructif avec les partenaires sociaux. 

• Dirige les fonctions administratives du personnel et paie. 

• C’est un homme ou une femme de terrain, 35/40 ans. 

• De formation supérieure exigée, avec un réel talent 
relationnel et des connaissances juridiques confirmées. 

• 5 à 10 ans d’expérience exigés dans un poste similaire. 

•Allemand souhaité. 

• Déplacements fréquents. 

• Poste basé en HAUTE-SAVOIE. 

Envoyer dossier de candidature sous réf. 2583 M à 

HRAC/AB - 13 rue Pasteur - 92513 Boulogne Cedex. 


I La diront»! juridique d'un groupe mdustrid de biens 
d'équipement grand public (8 J milliards de francs, 

9 000 salariés) crée le poste de 

Juriste! 


contrats internationaux 


Directement rattaché au directeur juridique, vous intervenez 
principalement dans lé cadre de b négociation et de la rédaction 
de contrats internationaux et nationaux (achat, vente, distribution, 
recherche et développement, licences de marques et de brevets...). 

Vous apportez égüciiient votre soutien aux opérations 
d’investissement à l'étranger et à rétablissement de procédures 
et tië contrats standard. 

Agc(e) de 3K/3U ans. de formation -juridique supérieure en droit 
des affaires ou droit interaationaJ (DEA, DESS, DJCE), vous justifiez 
d’une première expérience de 3 années minimum en tant que 
■juriste contrats • acquise au sein d'une entreprise industrielle. La 
maîtrise de T anglais ainsi que d'une autre langue (idéalement italien f 
ou allemand) en requise pour ce posre.totre autonomie, votre S 

ouverture d'esprit et votre aptitude à travailler au sein d’une petite S 
équipe sont des atouts déterminants pour réussir dam cette mission. J 
{four ce poste situé en région parisienne (92), merci d'adresser || 

votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV et photo). H 

efl précisant la référ e nce JCI/MQ, à Christine Meunier, 1 

10 rue de la Paix, 75002 Paris. I 



CABINET ADAMAS 

Société Civile Professionnelle d' Avocats implantée â 
Lyon, Paris et Pékin. Département de droit public 
recherche 

2 Avocats 

EN DROIT PUBLIC, DROIT DES 
COLLECTIVITE S LOCALES 

□ Agê(e) d'environ 30 ans, vous participerez directement 
au développement du Département Droit Pubfic ef Droit des 
Collectivités Locales. 

□ Vous êtes de formation juridique supérieure (D.EA., 
D.E.S.S.) en droit pubfic, de préférence complétée par un 
diplôme d'un I.E.P. 

□ Vous êtes dotéfe) d’une expérience professionnelle en 
droit public des affaires d'environ 5 ans au sein d'un cabinet 
d’avocats ou dans un organisme pubfic dans les domaines 
concernés. 

Q Excellente ) technîcien(ne), vous êtes rigoureux(se), 
autonome et susceptible de contribuer au rayonnement du 
Cabinet. 


Ces postes sont basés à Lyon. 
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Juristes - Ressources Humaines 


Il y a un moment 
où Andersen Consulting 


’S 


impose. 


Andersen Consulting 

est le leader mondial 
du amseiï axe plus 
Je44000œüdqmiaas 
dans 47 pays. 
La très forte croissance 
que nous prévoyons 
dans les 5 prochaines 
années nous amène 
à recruter de nouveaux 
collaborateurs. 


-Chargé(e) 
du développement 
des Ressources Humaines 

Rattachée) à notre Direction des Ressources 
Humaines, vous participerez à L'élaboration de la 
politique de développement des Ressources Humaines 
et serez chargé(e) de sa mise en œuvre dans un 
de nos groupes de compétences. 

Avec votre équipe, vous interviendrez plus 
particulièrement dans les domaines suivants : 

■mise en place et suivi de notre politique de gestion 
des compétences 

■conseil en gestion de carrière auprès des consultants 
•définition et mise en place du plan de formation. 

Vous participerez également à ranimation de votre 
département. 

Agé(e) de 32 à 36 arts, de formation supérieure, 
vous êtes généraliste de la fonction et êtes ieconnu(ej 
pour vos qualités d'écoute et voire sens du relationneL 
Esprit de synthèse, rigueur^ pragmatisme s ont v os 
atouts pour mener à bien nos projets. (Réf. PERSMGK) 


Responsable du recrutement 
des consultants juniors 

Rattaché (e) au Directeur des Ressources Humaines, 
yous aurez la responsabilité totale du recrutement 
des consultants juniors en France. 

Avec votre équipe, vous interviendrez dans 

les domaines suivants : 

• identification des meilleurs profils jeunes diplômés 
(Grandes Ecoles, Universités) 

• définition et mise en place d'un plan marketing, 
animation du processus de sélection et d'évaluation, 
•suivi et intégration des consultants juniors dans 
notre société. 

Agé(e) de 32 à 36 ans, vous êtes diplâzné(e) 
de renseignement supérieur et vous pouvez vous 
prévaloir d’une expérience réussie au son d’un service 
recru tement et d'une expérience de management. 

Esprit de synthèse, rigueur, pragmatisme sont 
des atouts pour mener à bien vos projets. 

Votre convivialité, votre aisance relationnelle, 
votre humour seront les garants de votre bonne 
intégration au sein de notre société. (Réf. REC-JD) 





IfFIIBES 

Internationales 


Pour ces deux postes, l'environnement international dans lequel 
nous évoluons exige une parfaite maîtrise de l'anglais. 

Merci d'adresser votre dossier à Marcella Le Blanc 'pour la réf. PERSMGR 
ou à Serge Guissaiû pour la réf. REC-JD, Andersen Consulting, 


ou a serge uuissam pour la rét. Kfci_-ju, aï 
55 avenue George V, 75379 Paris Cedex 08. 


Andersen 

Consulting 


httpJfwwwMC.cam 


Au cours de votre première expérience protesonnefe 
(3 à 5 ens environ} en milieu Indurirfal ou d'entrepnre, vous avez 
déjà prouvé vos talents dans l'élaboration et la néfloefafando 
cadre juridique de différents cortrots en affaires iiwrrwtionatos 
(contrats defe en main ou de service, accords de partenonat, 
joints ventures, transfert de technologies, etc.). 

Votre formation juridique supérieure (Bac + 5) est complété» par 
un diplôme étranger de niveau équivalent. Votre ambtfion 
' sionneAe et vos qualités relationnelles feront de vous I intmr- 
ur privilégié de no* Ingénieurs d'Affaires et de nos dimls. 

Votre capacité d'adaptation vous permettra d'assurer, au rein de 
notre équipe de juristes du servi» «Affaires internationale» ta prâe 
en main de négociations. 

Vous roOftisaz p ar fa item ent la tangue angtaire. La pratique d’une 
seconde tangue étrangère (allemand, espagnol ou arabe) seroti un 
atout supplémentaire. 

Pour ce poste basé â PARIS, une large disponibilité pour des 
déplacements est indispensable. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature complet à 
ŒRAMO CONSBL - Brigitte A1CHJNGER - 17 bis, rua Joraord 
78380 BOUGLVAL - FRANCE 
Tôl. : 01 39 69 46 03 - Fox : Ûl 39 69 46 60 
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Société industrielle de notoriété mondiale, 
recherche dans le cadre de son développement son 

Secrétaire Général 


Sud de Paris 600 KF 

Directement rattaché au Président vous avez pour mission de le seconder dans la gestion de la 
structure et de ses différents services opérationnels. A ce titre, vous êtes l’interlocuteur 
privilégié des instances administratives, des pouvoirs publics et des conseils extérieurs. 

Dans le cadre de votre activité, vous assurez le suivi et la bonne exécution des contrais et 
prenez en charge la gestion du personnel et les aspects juridiques y afférents (application du 
droit du travail et du droit social, CHSCT...). 

Vos fonctions couvrent également le contrôle et la gestion de la comptabilité, du budget et de 
la trésorerie. Plus généralement, vous avez la responsabilité des services généraux et 
no tamme nt la supervision des achats et des investissements. 

Agé d'environ 35/40 ans, de formation juridique et économique supérieure, vous justifiez 
d'une expérience similair e acquise de préférence au sein d'une entreprise industrielle. 

Une excellente pratique (orale et écrite) de l'anglais est indispensable. 

Vous souhaitez affirmer votre goût du management allié à une grande rigueur professionnelle 
au sein d’une structure ambitieuse. 

Merci d'adresser votre candidature à Thierry Montécatine ou Stéphanie Dru, 
Michael Page Tax & Legal, 3 boulevard Bineau, 92594 Levallois-Perret Cedex ou de taper 
votre CV sur le 36.17 MPage mémiih sous zéf. : SD16464. 

Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et fiscal 


LYON 


Groupe 
de services 
pluridisciplinaires 
(+ de 4 000 pers.) 
recherche 


En tant que Responsable du Département Juridique (3 pets.), vous supervisez 
le suivi juridique des diverses activités du Groupe, participez à la 
poursuite de développement (croissance externe) et apportez 
conseils et assistance auprès de la Direction et des Responsables 
opérationnels des sociétés filiales. 

Vous avez 35/40 ans, une formation supérieure en Droit des affaires DEA, 
DESS, DJCE, nanti d'une expérience réussie de 5 à 8 ans en cabinet ou en 
entreprise. Le droit fiscal serait un plus. 

Anglais courant st possible. 

Nombreux déplacements. 

Merci d'adresser vote dossier de candidature (lettre manuscrite. CV. 
photo) sous référence 9406 (sur enveloppe) à CANDISS1MO, Tour Suisse, 
69443 LYON Cedex 03, qui transmettra. Les candidatures reçues seront 
traitées dans la plus stricte confidentialité. 
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Directeur Juridique 
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PARTICIPEZ A L’OPTIMISATION 
DE NOTRE SECURITE JURIDIQUE 

La Direction des Affaires Générales recherche 
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Au sein du Département Rela- 
tions Institutionnelles, vous 
contribuez à assurer la sécu- 
rité juridique du CENCEP et 
des établissements du Groupe 
dans les domaines de la 
publicité, de la promotion t 
et de la protection de : i^wnîfWj:ftÿjcCa«;J 
l’image et des marques. ; 

A ce titre, vous avez un rôle *■ 

primordial de conseil et 
d'assistance juridiques en matière de 
publicité, de parrainage et de tout ce qui a 
trait aux nouvelles technologies. Vous veillez 
â la cohérence des marques et des dênomi 


nations dans le respect de la stratégie de la communication. 


communication globale du 
f - i/i l ••■V-'-i Groupe. Par ailleurs, vous 

r-L’r- , conseillez l'ensemble des 

établissements du Groupe 
pour tout ce qui concerne les 
marques, les licences, la 
concurrence déloyale... 
Titulaire d'un DEA ou d’un 
DESS, vous avez une parfaite 
' connaissance du droit de la 

propriété industrielle et 
intellectuelle ainsi que des contrats et des 
établissements de crédit. 

Fort d'une expérience réussie d'au moins 
5 ans, vous êtes passionné par la publicité et 


[ÿHj CAISSE D’EPARGNE 

CENTRE NATIONAL 

Merci d’adresser votre candidature sous la référence CE] au CENCEP. 

Service des Ressources Humaines, 27/29, rue de fa Tombe-lssolre, 7 5673 Paris cedex 14. 




Carrières 

Internationales 
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Futur Directeur Général 

Après une période d’intégration organisée et de formation solide à la culture et 
aux métiers de notre groupe , qui se fait sur nos sites industriels européens et à 
notre siège, nous vous confions la responsabilité intégrale et durable d'un site 
industriel très moderne déjà existant en Chine. 

Manager confirmé, idéalement de culture et de langue chinoise, vous êtes diplômé 
de l "enseignement supérieur et disposez d’une expérience réussie reconnue au sein 
d'une grande entreprise industrielle occidentale. Vous parlez couramment le 
français, l’anglais serait un plus. Homme de confiance et de grande valeur 
morale, nous vous proposons une mission très importante avec de réelles 
perspectives d'évolution. 

■ Merci d’adresser votre candidature à notre Conseil Grâce LEE, sous réf 164 M2. 
ALEXANDRE TIC, " Carrières Internationales" 9 me Royale, 75008 Paris. 
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‘Groupe industriel français Je premier plan, présent 
dans plus de 40 pays, cherche pour Vient Je ses filiales 
en Chine, son Directeur Général 


Alexandre TIC 


Certifie ISO 9081 


■ ■"'V™' 11 * : ' •_'ttll|txC 


SmA ,onï JWBWRt mis- posées. Son immunité pannitcu- 

*“ r a j i.«r * «Maton, ça taire était pourtant levée* il dut. 



uaim jui. 


manche les accusations de cor- PS n'est pins, dans te intention. 
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